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î -lA  table  des  traités  que  Je  publie  aujour- 
d’hui , n’a  d’abord  été  rédigée  que  pour  ser- 
vir à mon  usage.  Intentionné  de  donner, 
à la  suite  de  mon  Tableau  général  des  trai- 
tés, celui  des  traités  que  la  France  en  par- 
ticulier a contractés  avec  les  puissances  é- 
trangères , j’ai  dû  commencer  par  me  procu- 
rer une  notice  exacte  de  ces  traités , et  par 
recueillir  ceux  que  je  ne  trouvois  dans  au- 
cune des  collections  connues. 

A mesure  que  j’avançois  dans  mon 
travail , je  n’ai  pas  laissé  de  m’apercevoir 
de  l’extrême  difficulté  qu’il  y avoit  de  le 
porter  à sa  perfection  , et  qu’outre  les  trai- 
tés et  actes  diplomatiques  dont  j’avois  con- 
noissance , il  en  existoit  plusieurs  autres 
‘ dans  les  dépôts,  qui  me  seroient  indispen- 
sables pour  donner  dés  notions  claires  et 
justes  sur  les  nombreux  rapports  politiques 
de  la  France. 
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Cette  réflexion  très-propre  à découra- 
ger , a dù  faire  languir  mon  travail  ; et 
j’avois  déjà  perdu- ma  Table  de  vue  , lors- 
que le  Guide  diplomatique  de  Mr.  le 
professeur  de  Martens  , publié  depuis 
peu  , m’a  fait  naître  l’idée  de  la  mettre  au 
jour  avec  toutes  les  imperfections  qu’elle 
peut  encore  avoir.  J’ai  vu  qu’elle  indiquoit 
un  grand  nombre  de  traités  qui  n’étoient 
point  parvenus  à la  connoissance  de  cet 
habile  et  infaugable  littérateur,  et  j’ai  pen- 
sé qu’en  la  publiant,  ce  seroit  peut-être 
le  moyen  le  plus  propre  à la  faire  complé- 
ter, que,  telle  qu’elle  est,  elle pourroit être 
utile  à ceux  qui  seroient  dans  le  cas  d’étu- 
dier l’histoire  et  le  droit  public  de  l’Europe , 
ou  qui  voudroient  se  mettre  au  fait  des  re- 
lations particulières  de  la  France  avec  les 
puissances  étrangères. 

Je  dois  cependant  observer  que  le  plan 


a)  Guide  diplomatique  ou  Répertoire  des  principales 
loix  des  puissances  de  l’Europe,  etc.  des  traites  et  autres 
actes  publics  etc.  concernant  les  relations  diplomatiques 
de  ces  puissances;  in.gvo;  à Berlin,  à Paris  et  à Strasbourg, 
en  trois  volumes. 
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de  ma  Table  diffère  essentiellement  de  ce- 
lui que  Mr.  de  Martens  a suivi  dans  son 
Guide  diplomatique.  Ce  dernier  ouvrage 
est  d’une  étendue  beaucoup  plus  vaste;  il 
embrasse  les  relations  politiques  de  toutes 
les  piiissances  européennes  entre  elles , tan- 
dis que  le  mien  est  uniquement  borné  à 
la  France. 

Aussi  Mr.  de  Martens  a remonté  son 
travail  aux  tems  même  du  moyen  âge,  et 
aussi  haut  qu’il  a trouvé  des  relations  entre 
les  puissances;  au  lieu  que  je  n’ai  com- 
mencé le  mien  que  depuis  les  traités  de 
Westphalie  qui  ont  affermi  l’ordre  politique 
tel  qu’il  subsistoit  en  Europe  dans  ces  der- 
niers tems  et  immédiatement  avant  la  ré- 
volution Françoise.  J’ai  néanmoins  dû 
excepter  de  cette  règle  quelque  p>eu  d’états , 
entre  autres  la  Suisse  et  la  Savoie , dont 
les  relations  les  plus  modernes  avec  la  Fran- 
ce présentoient  des  traités  antérieurs  à ceux 
de  Westphalie. 

Enfin  Mr.  de  Martens  a rapporté  in- 
distinctement, dzns  Répertoire  f tous  les 
actes  diplomatiques  qu’il  a pu  découvrir; 
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les  loix  même  des  puissances  qui  tou- 
choient  les  reladons  étrangères,  ont  été  in- 
diquées par  lui.  J'ai  cru  devoir  me  restrein- 
dre aux  traités  et  convenüons  ; et  je  n’ai 
rappelé  que  rarement  des  actes  diplomati- 
ques unilatéraux,  tels  que  déclarations  de 
guerre  et  autres  manifestes,  mémoires,  let- 
tres ministérielles  etc,  ainsi  que  les  négo- 
ciations. 

Si  j’ai  cité,  dans  ma  Table,  les  lettres 
patentes  confirmatives  des  droits  dont  jouis- 
soient  les  états  d’Empire  possessionnés  en 
Alsace,  c’est  qu’on  pouvoit  les  en\'isager 
comme  des  traités  publics , ainsi  qu’il  a mê- 
me été  déclaré  par  des  arrêts  du  Conseil 
d’état. 

Quant  aux  traités  auxquels  plusieurs 
puissances  ont  pris  parta  la  fois',  soit  com- 
me parties  contractantes  principales  , soit 
comme  puissances  accessoires , j’ai  cru  de- 
voir les  rappeler  sous  la  rubrique  de  cha- 
cune de  ces  puissances. 

Je  me  suis  servi , pour  la  rédaction  de 
ma  Table , de  tous  les  principaux  ouvrages 
et  recueils  diplomatiques  dont  Mr.  de  Mar- 
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TENS  a fait  usage;  mais  je  n’ai  cité  chaque 
fois  que  l’édition  que  je  regardois  comme 
la  plus  authentique  du  traité  dont  je  faisois 
mention.  Ceux  qui  désirent  connoître  tou- 
tes les  différentes  éditions  qui  en  ont  été 
faites , peuvent  recourir  au  Recueil  des  trai- 
tés au  Guide  diplomatique  de  ce  savant. 

Là  où  je  n’ai  point  fait  de  citation,  le 
traité  n’est  pas  imprimé , autant  que  je  sache, 
ou  n’existe  du  moins  dans  aucun  des  recueils 
connus. 

J’ai  rapporté  les  puissances  &:  les  états 
cjui  ont  eu  des  relations  av'ec  la  France  , 
dans  l’ordre  fuivant  : ï empire  (T Allemagne^ 
V Autriche,  \^.  Lorraine,  Bouillon;  les  états 
d Empire,  chacun  séparément  dans  l’ordre 
alphabéüque , afin  d’en  faciliter  la  recher- 
che ; V Espagne  , le  Portugal , la  Grande- 
Bretagne , les  $tats-unis  d Amérique;  les 
Pi  ovinces- unies  des  Pays -bas,  aujourd’hui 
république  Batave;  la  Suisse,  aujourd’hui 
république  Helvétique , suivie  de  plusieurs 
des  états  particuliers  dont  étoit  composé 
l’ancien  système  fédératif  de  la  Suisse;  les 
états  d’Italie , tels  que  la  Savoie  ou  la  Sar- 
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daigne,  la  république  Cisalpine,  Vtnise , 
Modène  , Parme,  Gènes  ou  république  Li- 
gurienne , Monaco  , VÉtat  ecclésiastique  , la 
Toscane,  Naples  on  \e^  Deux- Siciles,  Mal- 
te; leDanemarck,  la.  Suède  , \a  Prusse  , la 
Pologne , la  Russie , la  Porte  Ottomane  et  - 
les  états  barbaresques.  ^ 

Au  reste , si  des  tables  particulières  ^ 

• des  différentes  puissances  européennes , à 
l’instar  de  la  présente  et  de  celles  que  Mrs. 
Kluit  8c  Quistgaard  ont  publiées  ci -de- 
van  t des  Pays-bas  et  du  Danemarck , avoient 
précédé  le  Répertoire  général  de  Mr.  deMar- 
TENS , il  n’est  pas  douteux  que  cet  ouvrage 
n’en  eût  acquis  un  plus  haut  degré  de  per- 
fection. Cette  considération  ne  peut  que 
faire  désirer  que  des  amateurs  de  l’histoire 
et  du  droit  public  de  l’Europe,  quiseroient  à 
portée  de  consulter  les  dépôts  publics , s’em- 
pressent à suivre  la  route  que  nous  venons 
de  leur  tracer. 

A Strasbourg , le  \ Nov.  1801, 
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Table  des  traités 

DE  PAIX  , d’aLLIA'NCE  , DE  COMMERCE , 
DE  LIMITES,  DE  GARANTIE,  CtC. 

entre  la  France  et  les  Puissances  étrangè- 
res, 

* nos 


«648.  54  Oct.  Traités  de  paix  de  Westphalie , 

. signés  à Miinsler  et  à Osnabrück  entre  la 
France,  la  Suède,  l’Empereur  et  l’Empire, 

LéotTARD.  MeIERIT. 

24  Oct.  A6le  particulier  de  cession  des 

trois  évêchés  de  Lorraine,  de  l’Alsace,  de 
Brisach  et  de  Pignérol , à la  France,  parl’Em- 
pereuret  l’Empire,  signé  et  muni  des  sceaux 
de  tous  les  ministres  de  l’Empire  qui  ont 
concouru  à la  signature  de  la  paix  géné- 
rale. 

1645.  n Jam’.  Recès  conclu  entre  les  étals 
d’Empire  et  les  couronnes  de  France  et  de 
Suède,  touchant  l'exécution  des  articles  de 
l’amnistie  et  des  griefs. 

Dohokt. 


depuis  la  paix  de  Westphalie  jusqu’à 
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1649.  28  Janv.  Convention  conclue  à Munster 
entre  les  états  d’Empire  et  la  légation  Fran- 
çoise, pour  différer  l’évacuation  des  villes 
forestières  et  le  payement  des  trois  millions , 
jusqu’à  la  renonciation  du  roi  d’Espagne. 

ÜVMOST.  . 

1600.  Juin.  Sentence  arbitrale  rendue  par  les 

, états  d’Empire,  touchant  l’évacuation  des 
quatre  villes  forestières  par  la  France. 

MtiBHK  , Aâla,  execul. 

2 Juillet.  Convention  signée  à Nurem- 
berg entre  les  ministres  plénipotentiaires  de 
France  et  ceux  de  l’Empire,  sur  l’exécution 
de  la  paix  de  Munster. 

Acta,  execut.  DvyoKx. 

i658.  15  Août.  Traité  entre  la  France  et  plu- 
sieurs princes  et  états  d’Erapire , appelé  la 
Litrue  du  Rhin  , renouvellé  dans  les  an- 
' nées  ifibi  et  i663. 

I.àoKAHO. 

1G79.  5 Féi'r.  Traité  de  paix  de  Nimègue  avec 
l’Empereur  et  l’Empire. 

Léosard. 

23  Mars.  Avis  de  la  diète  germanique, 

pour  ratifier  , au  nom  de  l’Empire,  avec  de 
certaines  restrietions  , la  paix  conclue  à 
Nimègue  entre  lEmpire  et  la  France. 

PACiinEg.,  Sammlang  der  Jieichs-Schliifse. 

1679.  17  Juillet.  Traité  signé  k Nimègue,  pour 
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l’exëcution  de  la  paix  entre  la  France , l’Em- 
pereur et  l’Empire. 

LioK-duv. 


1680.  aa  Mars  et  9 Août.  Arrêts  du  Conseil 
souverain  d’Alsace  séant  à Brisach , portant 
que  le  roi  sera  mis  en  possession  de  la  sou- 
veraineté de  la  basse  Alsace  et  autres  terres 
et  seigneuries  situées  dans  la  haute  Alsace, 

en  exécution  des  traités  de  Westphalic  et  ÿ 

de  Nimègue. 

'Léon AM),  recueil  des  arrêts  de  réunion. 

1681.  3o  Sept.  Capitulation  de  la  ville  de  Stras-  '■ 

Lêoitakd. 

1684.  \h  Août.  Trêve  de  iîût/sfco/mc , peur  vingt 
ans,  entre  la  France,  l’Empereur  et  l’Empire. 

IXOSARD, 


bourg 


9 Sept.  Avis  de  la  diète  de  l’Empire , pour 

la  ratification  de  la  trêve  de  Katisbonne  en- 
tre la  France,  l’Empereur  et  l’Empire. 

Recueil  des  recès  d'Empire. 

1696.  7 Oct.  Traité  de  suspension  d’armes  en 
Italie,  conclu  à Vigevano  avec  l’Empereur, 
l’Espagne  et  le  duc  de  Savoie. 

LioSARO. 

J 697.  22  Aept.  Convention  signéeà7^'f«7c^,  pour 
une  entière  suspension  d’armes  en  Allemagne 
jusqu’au  1 Novembre. 

Jjio^ARD. 

I. 


i. 


w 


13  Eupihe  d'allemacke. 

1697.  3o  OcL  Traité  de  paix  de  Ryswickf  entre 
la  France,  l’Empereur  et  l’Empire. 

Lion  J K». 

«— — Liste  des  lieux  compris  par  la  dernière 
clause  du  quatrième  article  du  traité  de 
paix  de  Ryswick. 

LionjnD. 

- 26  Nov.  Ratification  de  la  paix  de  Ryswick 

par  la  diète  de  l’Empire. 

Recueil  des  recis  d'Empire. 

1709.  27  Mai.  Articles  préliminaires  pour  la 
paix  générale  concertés  à la  Haye , entre  les 
plénipotentiaires  de  France  et  ceux  des  al- 
liés. 

Mémoires  de  Toecr. 

371*-  19  Mars,  au  i90c£.  CorresponSànce  entre 
la  cour  impériale  et  celle  de  Rome , pour  le 
maintien  de  la  fameuse  clause  de  l’art  iv 
de  la  paix  de  Ryswick,  dans  le  traité  de  paix 
qui  se  négocioit  à Utrecht. 

1713.  i3  Mars.  Projet  de  paix  avec  l’Empereur 
et  l’Empire,  présenté  à Utrecht  par  les  plé- 
nipotentiaires de  France,  pour  valoir  jus- 
qu’au 1 Juin. 

Actes  de  la  paix  d'Ulrecht. 

— ■ . 14  Mars.  Convention  signée  à Utrecht, 
pour  l’évacuation  de  Tltaiie  et  de  la  Cata- 
logne. 

Actes  de  la  paix  d'IJlrecht. 
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J714.  6 Mars.  Traité  de  paix  entre  la  France, 
l’Empereur  et  l’Empire,  condu  à Eastadt 
sans  le  concours  des  états  de  l’Empire. 

De  l'impression  de  Fpva.v/sk,  à Paris,  1714. 

■ 4 Mai.  Résolution  de  la  diète  de  l’Empire’, 

pour  autoriser  l’Empereur  à négocier  la  paix, 
au  nom  de  l’Empire , avec  la  France, 

Gekstl.scber,  corpus  juris  publici. 

7 Sept'.  Paix  définitive  de  Bade  entre  la 

France,  l’Empereur  et  l’Empire. 

FoURtf  IBR. 

" 9 Oct.  Avis  de  la  diète  de  l’Empire , pour 

la  ratification  de  la  paix  de  Bade. 

Recueil  des  recis  d'Empire. 

lyZS.  3 Oct.  Préliminaires  de  Vienne,  pour  la 
paix  entre  la  France,  l’Empereur  et  l’Em- 
pire. 

Traité  déjinilif  de  Vienne,  de  l'impr.  cidevant 
royale. 

1736.  18  Mai.  Avis  de  la  diète  de  l’Empire 
pour  l’approbation  des  préliminaires  de 
"N'ienne , et  pour  accorder  à l’Empereur  les 
pleins-pouvoirs  pour  la  conclusion  de  la  paix 
définitive  avec  la  France. 

Recueil  des  recis  d'Empire. 

^738.  18  iVov.  Traité  de  paix  définitif  de  Vienne 
entre  la  France,  l'Empereur  et  l’Empire, 
non  ratifié  par  l’Empire. 

Impr.  royale. 

J744.  22  Mai,  Article  secret,  signé  k Francfort, 


Digitized  by  Google 


14 


Empire  d’allemaciis. 


pour  inviter  le  roi  à accéder  au  traité  d’union 
confédérale,  conclu  entre  plusieurs  états 
d’Empire  en  faveur  de  l’empereur  Charles 
VIL 

1744.  6 Juin.  Acte  d’accession  du  Roi,  au  traité 
d’union  confédérale  de  Francfort. 

1768.  1 Févr.  Avis  de  la  diète  de  l'Empire  , ap- 
prouvé par  l’Empereur  le  lô  du  même  mois, 
touchant  la  ratification  du  traité  de  limites 
et  d'échange  conclu  entre  la  France  et  le 
prince  de  Nassau -Saarbruck. 

rr'EifCK. 

1774.  22  Avril.  Avis  de  la  diète  -pour  la  ratifica- 
tion du  traité  de  limites  et  d’échange  entre 
la  France  et  le  prince -évêque  de  Liège,  ap- 
prouvé par  l’Empereur  le  1 1 Mai  suivant. 

MAKTEyS, 

1785.  11  Juillet.  Actes  de  ratification  par  l’Em-  - 
pereur  et  l’Empire  des  traités  de  limites  et 
d’échange  entre  la  France  et  les  princes, 
évêque  de  Bâle  , de  Nassau-Weilbourg,  et 
comte  de  la  Leyen. 

Martt.ns. 

1756.  27  Juillet.  9 Thermid.  IV.  Traité  de  sus- 
pension d’armes  entre  la  France  et  les  états 
du  cercle  de  Suabe. 

mon  Abrégé  des  Traités. 

J Août,  io  Thermid.  IV.  Convention  d’ar- 


I 
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misticë  entre  la  France  et  les  états  du  cer> 
de  de  Franconie. 

MjiRTtKS. 

1798.  27  Janv.  8 Pluviôse  FI.  Arrêté  du  direc- 
toire de  France  contre  les  mouvemens  in- 
surrectionnels qui  s’ëtoient  manifestés  sur 
la  rive  droite  du  Rhin. 

iüSoi.  9 Févr.  io  Pluv.  IX.  Traité  de  paix  défi- 
nitif entre  la  France,  l’Empereur  et  l’Em- 
pire , signé  à Lunéville. 

Maktbks. 

^801.  'J  Mars,  16  Ventôse  IX.  Avis  de  la  diète 
de  l’Empire , pour  la  ratification  non  limitée 
du  traité  de  paix  de  Lunéville. 


r 
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AUTRICHE; 

1G48.  24  Oct.  Acte  particulier  de  cession  de  Bri* 
sach , de  l’Alsace  et  du  Sund^au , à la  France, 
par  la  maison  d’Autriclie  ; signé  par  les  mi- 
nistres impériaux,  et  muni  de  leurs  sceaux. 

10  et  24  Nov.  Acte  de  cession  de  Brisachi 

de  l’Alsace  et  du  Sundgau,  signé  à Vienne 
et  à Inspruck  par  l’empereur  Ferdinand  III 
lui  - môme,  et  par  les  ai'chiducs  ses  cou- 
sins. 

' Dvkokt. 

j6So.  16  Dec.  Traité  de  Paris,  relatif  au  paye- 
ment des  trois  millions  stipulés  en  faveur 
de  l’Autriche  pour  la  cession  de  l’Alsaoe. 

LioKAiia, 

1663.  4 Juin.  Confirmation  du  traité  de  Paris 
de  1660,  relatif  à l’Alsace.  ' 

hàOTtAHù. 

1671.  1 Nov.  Traité  d’alliance  entre  Louis  XIV 
et  l’empereur  Léopold,  par  lequel  ce  der- 
nier s’engage  à ne  point  donner  de  secours 
aux  États  - Généraux  , en  cas  de  guerre  en- 
tre les  Provinces  unies  et  la  France. 

LàONARD. 

1714.  6 Mars.  Traité  de  paix  de  Rastadt.’ 

FoVRltlBlL 

1718.  2 Août.  Quadruple  alliance  entre  le  Roi, 
l’Empereur  et  le  roi  de  la  Grande-Bretagne 

pour 
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pour  la  pacification  de  l’Europe^  et  pour  ré- 
parer les  troubles  iàits  contre  les  derniers 
traités. 

FovKftlKK. 

J 7 15.  18  Nov.  Convention  signée  à'  /a  ttay& 
entre  le  Roi , l’empereui*  Charles  VI  et  le 
roi  de  la  Grande  - Bretagne  sur  le  nou- 
veau délai  accordé  au  roi  d’Espagne , Philip- 
pe V,  pour  son  accession  au  traité  de  la 
Quadruple  alliance. 

Domokt. 

tyao.  17  Fé^'r.  Convention  signée  à la  Haye 
entre  l'Empereur,  la  France,  l’Angleterre 
et  l’Espagne,  pour  l’accessiop  de  cette  der- 
nière puissance  âu  traité  de  la  Quadruple 
alliance. 

— 18  Mars.  Convention  signée  à la  Haye 
entre  l’Empereur , la  France,  l’Angleterre, 
l’Espagne  et  la  cour  de  Turin , pour  l'admis- 
sion du  Roi  à l'acte  d’accession  du'roi  d’Es- 
pagne 'au  traité  de  la  Qutftlruple  alliance. 

— — a Avril.  Convention  signée  à la  Haye  entre 
l’Empereur)  la  France,  l’Angleterre  et  la 
cour  de  Turin,  pour  une  Suspension  d’ar- 
mes par  mer. 

Suppl,  de  Domokt. 

— — . 19  Août.  Acte  pour  l’^hange  des  ratifica- 
tions de  l'accession  du  roi  d’Espagne  au  trai;  1 
té  de  la  Quadruple 

1.  a 
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lyai.  Acte  de  garantie,  signé  k Paris,  et 

délivré  par  la  France  et  la  Grande-Bretagne, 
«n  faveur  de  l’Empereur  et  du  roi  d’Espagne, 
touchant  l’affaire  des  renonciations. 

Dvmokt. 

3724.  34  Janvier.  Acte  de  garantie,  donné  à 
Cambray  par  la  France  et  l’Angleterre  à 
l’empereur  Charles  VI , pour  effectuer  les 
conditions  portées  par  l’investiture  éven- 
tuelle des  duchés  de  Parme  et  de  Toscane 
en  faveur  des  enfans  de  la  princesse  de 
Parme,  reine  d’Espagne. 

1727.  3i  Mai  et  i3  Juin.  Articles  préliminaires, 
signés  à Paris  et  k Vienne  entre  le  Roi,  les 
alliés  d’Hanovre  et  l’Empereur  , concernant 
la  cessation  de  toutes  hostilités  , l’octroi 
de  la  compagnie  d’Ostende,  le  commerce 
des  Indes  et  de  l’Amérique,  la  durée  du 
congrès  et  le  cérémonial  à y observer. 

Rovssst. 

. ' 

3735.  3 Oct.  Préliminaires  dé  Vienne,  entre  le 
Roi  et  l’Empereur. 

^ Traité  définitif  de  Vienne,  de  l'imprimerie  royale. 

1736.  Zo  Janvier.  Déclarations  signées  à Vienne, 
sur  la  paix  de  l’Enjpereur  avec  le  roi  d’Es- 
pagne et  celu^  des  Deux  -6iciles. 

Traité  définitif. 

— - 31  Avril.  Convcntiou  signée  à Vienne,  sur 
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l’exécution  des  articles  préliminaires,  avec 
deux  articles  séparés  et  une  déclaration. 

■Traité  d^nitif , att^  ly.  ^ ^ 

lySG.  28  Août.  Convention  signée  à Vienne  en-‘ 
tre  le  Roi  et  l'Empereur,  Couchant  la  cession 
faite  à la  France  des  duchés  de  Lorraine 
et  de  Bar,  et  la  garantie  donnée  par  la 
France  au  duc  de  Lorraine  pour  la  succes- 
sion éventuelle  du  grand-duché  de  Tos- 
cane. 

Traité  définitif , suite  de  l'art.  IV. 

1787.  i Mai.  Traité  de  paix  signé  à Vienne,  en- 
tre l’empereur  Charles  VI  et  le  roi  Louis, 
XV,  avec  la  ratification  de  l’Empereur, 
signée  à Laxembqurg  le  1 2 Juin  1787. 

— 12  Juillet.  Convention  entre  l’Empereur 
et  le  Roi,  pour  empêcher  que  l’isle  de  Cor- 
se ne  sorte  de  dessous  la  domination  gé- 
noise.. 

38.-  2 2 Mars.  Convention  entre  la  France  et 
l’Autriche,  touchant  les  limites  du  côté  du 
Luxembourg. 

— — 6 Oct.  Convention  entre  le  Roi  et  l’Em- 
pereur, par  laquelle  ils  s’obligent  d’em- 
pécher  toutes  voies  de  fait  dans  les  états 
qui  doivent  composer  la  succession  future 
de  l’électeur  palatin  , sur  lesquels  le  roi  de 
Prusse  et  le  prince  de  Sulzba<lh  forment 
dés  prétentions^  . . 
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J ”38.  i8  Traité  de  paix  définitif  de  'à 

Impr.  royale. 

■1739.  i9  Janv.  Convention  signée  à Versail- 
les entre  Louis  XV  et  l’empereur  Charges 
VI,  portant  ^rantie  de  leur  part  des  duchés 
de  Berg  et  de  Juliers  en  laveur  du  prince 
de  Sulzbach. 

■ --  20  Janv.  Déclaration  du  Roi  et  de  l'Em- 
pereur, sur  le  vrai  sens  de  l’art,  v'iii  du  traité 
de  paix  définitif  de  Vienne. 

Traili  d^nitif.  . 

— — 2 1 Avril.  Déclarations  du  Roi  et  de  l’Em- 
pereulr,  par  lesquelles  ils  conviennent  de 
l’exécution  exacte  des  engagemens  qu’ils 
ont  pris  par  le  traité"  de  paix  définitif  du  18 
Novembre  1788,  et  par  ceux  qui  y sont 
rappelés,  et  spécialement  de  ceux  pris  au  > 

’ sujet'  des  allodiaux  de  Toscane,  Parme  et 
Plaisance,  sans  que  les  limitations,  et  ce  qu’il 
pourroit  y avoir  de  défectueux  dans  lès  ac- 
cessions du  roi  d’Espagne  et  du  roi  de  Sar- 
daigne, puissent  être  allégués  au  pr^'udice 
de  l’Empereur  et  de  la  France. 

•—  1 Sept.  Acte  de  garantie  donné  par  la 
France  aux  articles  préliminaires,  de  la  paix 
de  Belgrade  etitfe  l’Empereur  et  la  Porte. 

l^AVaittK.  ■ ' 

- 18  Sept.  Acte  de  garantie  pour  la  paijt 
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définitive  de  Belgrade  entre  l’Empereur  et 
la  Porte.  . * - 

Laücick. 

1748.  io  Mai.  Acte  d’accession  de  rimpératrice- 
Reine  aux  articles  préliminaires  signés  4 Aix- 
la-Chapelle  entre  la  France,  la  Grande-Bre- 
tagne et  les  États  - généraux. 

23  Oct.  Acte  d’accession  de  l’Impératrice- 

Reine  àla paixdéfinitived’Aix-la-Chapelle, 
. accepté  "par  la  France,  et  ratifié  parle  Roi 
le  3i  Oct.  1748. 

Traité  définitif,  de  l'impr.  royale. 

4 Déc.  Convention  signée  à Nice , en 

exécution  de  l’article  vin  du  traité  définitif 
d’Aix-  la  - Chapelle. 

— — 20  Déc.  Convention  eur  les  restitutions 
et  évacuations  à faire  aux  Pays- bas  et  eji" 
Italie  , aprèsle  traité  de  paix  d’Aix-la-  Cha- 
pelle. 

174'g.  11  Janv.  Convention  signée  à Bruxelles  y 
sur  le  terme  des  évacuations  des  places  des 
Pays -bas. 

WsSCK.  • 

m Janv.  Convention  signée  à AT/cc , sur 

les  termes  des  évacuations  et  restitutions  4 
faire  en  Italie. 

IVekck. 

1756.  \ Mai.  Convention  de  neutralité , signée 
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à Versailles,  avec  l’Impératrice -Reine,  par 

- rapport  à la  guerre  d’Amérique. 

J 7 56.  1 Mai.  Traité  d’amitié  et  d’union  de  Ver- 
sailles, entre  la  France  et  l’Autrichp,  avec 

■ deux  articles  séparés. 

IP'ekck. 

• 1 Mai.  Cinq  articles  signés  séparément  à 

Versailles,  à la  suite  dû  traité  d’union. 

— . — • i6  Dtc.  Convention  pour  la  restitution 
réciproque  des  déserteurs. 

' Impr.  royale. 

1757.  a5  Féi’r.  Convention  entre  leRoi  et  l’Im- 
pératrice - Reine , pour  le  service  de  leurs  ar- 
mées combinées. 

« 3 1 Mars.  Accession  de  l’Impératrice- 

Reine  au  traité  de  garantie  signé  le  même 
jour  à Stockholm , entre  la  France  et  la 
Suède. 

— - 1 Mai.  Second  traité  d’union  et  d’amitié 

àe  Versailles,  suivi  de  dix  articles  séparés. 

I Ce  traité. n’a  point  été  ratifié. 

^1758.  8 Avril,  Convention  au  sujet  de  la  sub- 
sistance d’un  corps  de  troupes  françoises  eu 
Bohème. 

— 30  Oct.  Acte  d’accession  et  de  ga  rantie 
donné  par  l’Impératrice -Reine  au  traité 
entre  la  France  et  le  Danemarck,  du  4 Mai 
r Ï7Ô8,  et  accompagné  d’une  déclaration. 
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1758.  3o  Déc.  Troisième  traité  défensif  de  Ver~ 
sailles.  - ' * 

PVeuck. 

1762.  3 Déc.  Convention,  concernant  le  paye- 
ment des  arrérages  de  subsides  dus  à l’Au-  • 
triche,  et  TévaCuation  des  pays  conquis  siir 
le  roi  de  Prusse. 

J 763.  J 2 Nov.  Convention  pour  le  payement 
successif  et  irrévocable  des  arrérages  de 
subsides,  liquidés  à la  somme  de  21  mil- 
lions. 

« 

1766.  2\Jum.  Convention  pour Tabolition  réci- 
proque du  droit  d'aubaine  et  de  celui  de  ré- 
torsion entre  les  sujets  respectifs  de  France 
et  d’Autriche , revêtue  de  Lettres  patentes  du 
Roi,  du3y4oût. 

Jmpr.  royale. 

• 6 Sept.  Convention  pour  la  restitution 

réciproque  des  déserteurs. 

Ordonn.  d'.^lsace.  » 

i7&g.  16  Mai.  ^Convention  signée  à Versailles 
entre  le  Roi  et  l’Impératrice-  Reine , concer- 
nant les  limites  de  leurs  états  respectifs  aux 
Pays  - bas.  • • 

Iijipr.  royale. 

« 

— — \\  Nov.  Procès-verbal  de  désignation 
de  la  route  de  Givet  i Dinant , traversant  le 
territoire  deBlaimont,  dressé  parades  com- 
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missaires  françois  et  autrichiens,  et  acoom- 
' pagné  d’une  carte  topographique. 

Traité  definitif  de  limites  entre  la  France  et  l'état 
de  Liège,  du  14  Mai  >772,  imprimé  à Ffr- 
sailles. 


J 771.  1 Nov.  Déclaration  sur  le  cérémonial  i 
observer  dans  les  cours  étrangères  par  les 
ambassadeurs  et  ministres  du  Koi  et  de  l’Em- 
pereur. 


J774.  Il  Juin.  Convention  conclue  avec  l’Im-* 
pératrice  - Reine , concernant  les  prieurés  de 
S.  Morand,  St.  Ulric,  et  d’Oelemberg  en 
Alsace , et  revêtue  de  Lettres  patentes  du  Roi 
du  29  Août. 

Impr.  du  Conseil  d'Alsace. 

J775.  14  Oct.  Convention,  concernant  les  bé- 
néfices réguliers  dépendans  des  abbayes  si- 
tuées en  France  et  dans  les  Pays -bas. 

Impr  rojalt. 

2 7 79.  i3  Mai.  Traité  de  paix  entre  l’Impératri- 
ce-Heine  et  le  «soi  de  Prusse,  signé  à Té- 
schen  sous  la  médiation  et  la  garantie  de 
la  France. 

Impr.  recale,  et  celle  deTpjTTtfce.. 

" 18  Noÿ,  Convention  conclue  avec  le  gou» 
vemernent  général  des  Pays  - bas  , concer- 
nant les  limites  des  états  respectifs , ratifiée 
le  29  Déc.  suivant , et  revêtue  de  Lettres 
patentes  le  8 Févr.  1781, 

Impr.  ro^le.  . 
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1785.  10  NoiK  Traité  de  paix  entre  l’Empereur 
et  la  république  des  Provinces-unies,  conclu 
sous  la  médiation  et  la  garantie  de  la  France. 

Impr.  royale. 

I797.  7 A^'ril,  18  Germ.f^.  Traité  de  suspension 
d’armes  entre  les  armées  Françoise  et  autri- 
chienne, conclu  k Judenbourg. 

Mahtsns, 

A 

— — \8  Avril,  iCfGerm.V.  Traité  des  prélimi- 
naires de  paLx  signés  à Léoben  entre  la  ré- 
publique Françoise  et  la  maison  d’Autriche.  ' 

M.4RTEtfS: 

— — 17  Ocl.  26  Vend.  VI.  Traité  de  paix  de 
Campo-Formio , entre  la  république  Fran- 
çoise  et  l’Autriche  , ratiFié  par  le  corps  légis- 
latiFle  i3  Brumaire  VI. 

Recueil  général  dei  traités  de  la  république , ~pirr 
Bntotr.  ' 

1 — — ï8  Oct.  27  Vend.  VI.  Quatorze  articles 
séparés  et  secrets  du  traité  de  paix  de  Cain- 
po-Formio. 

Màrtbss. 

— 1 Déc.  1 1 Frimaire  VI-  Convention  mili- 

taire, conclue  à Rasladt  entre  la  répu- 
■ blique  Françoise  et  l’Autriche , en  exécution 

’ du  traité  àeCampo-Forihio. 

Ma  rtbus. 

iBoo.BJuin,  iBPratr.  Convention  pour  l'é- 

vacuation de  Gènes  par  les  troupes  Françoises. 

Moniteur, 
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1800.  iG  Juin , 2j  Prair.  VIII~  Convention  d’ar- 
misticé  entre  les  armées  françoise  et  impé- 
riale en  Italie. 

Honileur. 

' ijJuin,  3 Mess.  VIII.  Convention  pour  l’é- 

vacuation de  Cônes  par  les  troupes  autri- 
chiennes. 

Motùleur. 

— — — i5  Juillet,  2G  Messid.  VIII.  Convention 
d’armistice,  conclue  à Munich  entre^^les  ar- 
mées du  Rhin  et  impériale. 

Moniteur. 

—  28  Juin.  9 Therm.  VIII.  Articles  préli- 

minaires de  paix  entre  la  république  fran- 
çoise ^et  l’Autriche,  non  ratifiés. 

Moniteur. 

3i  Juillet,  12  Therm.  VIII.  Articles  arrê- 
tés à V érone  entre  les  généraux  des  armées 
d’Italie. 

Moniteur. 

■ 20  Sept.  3 complêm.  VIII.  Convention 
de  Hohenlinden,  pour  la  prolongation  de  l’ar- 
mistice entre  les  armées  françoise  et  impériale 
en  Allemagne. 

Moniteur.  > 

— 29  Sept.  7 Vend.lX-  ' Convention  pour  la 
prolongation  de  l'armistice  entre  les  troupes 
françoises  et  autrichiennes  en  Italie , signée 
^ Castiglione. 

Moniteur. 
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1800.  Déc.  Nivôse  IX.  Convention  d’artnis- 
. tice , accordée  à Sleyer  en  Autriche,  entre  les 

années  Françoise  et  impériale. 

Moniteur. 

1801.  26  Janv.  G Nivôse  IX.  Convention  d’ar- 
mistice, arrêtée  à T révisa  , entre  les  armées 
d’Italie. 

Moniteur. 

——  26  Janv.  6 Pluv.  IX.  Convention  pour  la 
prolongation  de  l’armistice  en  Italie,  signée 
à Lunéville. 

»,  Moniteur. 

■’  9 Pévr.  20  Pluv.  IX.  Triîté  de  paix  défi- 

nitif delMnéville,  entre  la  République  Fran- 
çoise et  la  cour  de  Vienne. 

Moniteur. 
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LORRAINE. 

i65g.  7 Traité  de  paix  des  Pyrénées,  entre 

. la  France  et  l’Espagne,  art.  6a  etsuivans. 

LioHARD. 

.1661.  28  Fii'r.  Traité  signé  à Paris  entre  laFran- 
ce  et  le  duc  de  Lorraine,  p§r  lequel  ses  état» 
sont  restitué^  à ce  prince. 

Léon  A un. 

1662.  6 Fél’r.  Traité  de  Paris,  par  lequel  le 
duc  de  Lorraine  cède  ses  états  à la  France 
après  sa  mort. 

Léo  VA  KO.  > 

1663.  3i  Août.  Traité  signé  à Metz  entre  la  Fran- 
ce et  le  duc  de  Lorraine,  pour  la  reddition 
de  Marsal. 

LéoVAKO. 

1697.  3o  Oct.  Traité  de  paix  de  Rjswick,  entre 
la  France,  l'Empereur  et  l’Empire,  art.  a8 
et  suivans. 

LéOVAKD. 

1704.  a5  Août.  Traité  entre  la  France  et  le  duc 
de  Lorraine,  pour  le  partage  des  terres  dont 
la  souveraineté  étoit  demeurée  en  surséance 
entre  le  duché  de  Lorraine  et  le  comté  de 
Bourgogne. 

DcttOVT. 

J 704.  2 Oct.'i  Traités  de  Vaucouleurs  -et  de 

J 705. 31  Mai.  ^ C/td/ons, touchant  quelques  viUa- 
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ges  dont  la  souveraineté  étoit  indivise  entrç 
la  France  et  le  duc  de  Lorraine. 

pujfoVr. 

• • * « 

3707.  "J  Mai.  Traité  de  Metz,  par  laquelle  due 

de  Lorraine  est  rétabli  dans  la  terre  et 
seigneurie  de  Commercy,  ses  appartenance^ 
. et  dépendances. 

Dumout.  ' 

1718.  ïï  Jan.  Traité  définitif  de  limites  entre  la 

. France  et  le  duc  de  Lorraine , en  exécution 
des  traités  de  Ryswick  et  de  Bade. 

Fovmiika.  • < 

1786.  i&Àoût.  Convention  signée  à Vienne  en- 
tre le  Roi  et  l’Empereur , touchant  la  cession 
des  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar  faite  àu^ 
roi  Stanislas  et  à la  France,  et  la  garantie 
donnée  par  la  France  en  faveur  du  duc  de 
Lorraine  de  la  succession  éventuelle  du 
grand-duché  de  Toscane. 

Traité  dijinilij  de  Vienne,  à la  suite  de  l'arL  tr. 

J 786.  Août.  ‘Acte  secret  et  séparé,  rédigé  à 
la  suite  de  la  convention  de  ce  jour,  et  inséré 
dans  l’acte  de  cession  du  38  Sept,  de  cette 
même  année-,  à l’effet  de  garantir  à l'Empe- 
reur et  au  duc  de  Lorraine,  par-la  France, 
la  possession  des  allodiaux  tant  des  duchés 
de  Parme  et  de  Plaisance  que  du* grand- 
duché  de  Toscane. 

■— — a8 //ouf.  Article  signé  séparément  entre 
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le  Roi  et  l’Empereur,  et  inséré  également 
dans  la  convention  du  aO  Sept. , pour  déter-* 
miner  la  prise  de  possession  de  la  Lorraine 
et  de  la  Toscane,  le  cas  an'ivant  que  la 
vacance  de  la  Toscane  eût  lieu  avant  le  ter- 
me stipulé  dans  l’art,  i de  la  convention 
de  ce  jour. 

1 736.  28  Sept.  Acte  de  cession  faite  au  Roi , par 
le  duc  de  Lorraine  François  III , des  duchés  . 
de  Lorraine  et  de  Bar , au  moyen  de  l'a- 
Landon  fait  à ce  prince  du  grand -duché 
de  Toscane , pour  lui  et  ses  successeurs.' 

w 

— — 1 Déc.  Convention  signée  à Versailles 
.entre  le  roi  et  le  duc  de  Lorraine,  concer- 
nant des  arrangernens  relatifs  à la  cession 
de  là  principauté  de  Commercy  à faire  des 
à présent  au  roi  Stanislas  de  Pologne. 

— i3  Déc.  Acte  de  cession,  signé  à Vienne, 
des  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar. 

Traité  déjuiitij  de  ytenne  , art.  x. 

——  25  Déc.  Ratification  du  duc  de  Lorraine 
François  III,’  de  la  convention  du  i Dé- 
cembre pour  la  cession  de  la  principauté  de 
Commercy  faite  au  roi  Stanislas. 

29  Déc.  Convention  au  sujet  de  la  prise 

de  possession  du  Barrois. 

1759.  14  Déc.  Transaction  entre  le  Roi  et  l’Em- 
pereur , sur  la  liquidation  des  dettes  de  Is 
Lorraine. 
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1606.  2 Avril.  Lettres  patentes  du  roi  Henri  IV, 
accordées  au  duc  de  Bouillon,  par  lesquel- 
les le  Roi  prend  sous  sa  protection  la  ville 
et  château  de  Sedan  , et  autres  places  de  la 
souveraineté  dudit  duc. 

'LiOHjiRD. 

. 1641.  6 Août.  Confirmation  de  la  protection  de 
* Sedan  par  le  roi  Louis  XllI. 

LÈOSjtKD. 

j65i.  io  Mars.  Traité  de  Paris,  entre  le  Roi 
et  le  duc  de  Bouillon  pour  l’échange  des 
souverainetés  de  Sedan,  Rocroy  et  du  duché 
de  Bouillon,  contre  le  duché  d’Albret,  les 
comtés  d’Auvergne  et  d’Evreux , la  baronnie 
de  la  Tour,  etc.  ^ 

IAosako. 

J 77 2.  Mai.  Protestation  du  duc  de  Bouillon 

contre  la  cession  de  la  seigneurie  d’Hierges 
et  de  ses  dépendances , faite  à la  France  par 
' l’évéque  de  Liège,  lors  du  traité  du  i^^Mai 
1772 , avec  la  contre-protestation  del'évéque 
de  Liège. 

• Traité  définitif  de  1772,  de  l'impr.  de  Versailles, 

1795.  26  Oc/.  é,Brum.  IV,  Décret  de  la  conven- 
tion nationale , portant  réunion  du  duché  de 
Bouillon  à la  république  françoise. 

Collection  des  décrets, 
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BADE. 

i6G3.  28  Mars.  Traité  entre  la  France  et  le 
margrave  de  Bade-Oourlac,  touchant  le  châ-  , 
teau  de  Landscron  en  Alsace.  * 

hàoSARO, 

1763.  17  Déc.  Convention  entre  la  France  et 
le  margrave  de  Bade-Bade,  pour  la'resti- 
tution  réciproque  des  déserteurs , ratiCée 
' par  le  margrave  le  4 Janvier  1764.  ■ 

Intpr.  royale,  1785. 

J768.  10  Oc^.  Convention  pour  l’abolition  du 
droit  d'aubaine,  entre  la  France  et  le  mar- 
graviat de  Bade  - Bade,  revêtue  de  Lettres 
patentes  du  3 1 du  même  mois. 

Ord.  d'Alsace.  _ 

— ■ 20  Nov.  Convention  pour  l’abolition  du 
même  droit,  entre  la  France  et  le  margra- 
viat de  Bade-Dourlac,  revêtue  de  Lettres 
patentes  du  8 Déc.  suivant. 

Ord.  d'Alsace. 

— — Déc.  Lettres  patentes  qui  confirment  la  . 

substitution  masculine,  graduelle,  perpétuelle 
et  réciproque , établie  dans  la  maison  de  Bade. 

Ord,  d'Alsace. 

1784. 
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1784.  27  Sept,  Arrêt  du  Conseil  d’dtat , qui  main- 
tient le  margrave  de  Bade  en  possession  de 
son  droit  de  péage  à Beinhelm. 

Dict.  géogr.  d'Alsace,  par  Horker. 

3796.  zb  Juillet ,•]  Thermid.  IV.  Suspension  d'ar- 
• * mes  conclue  à Slutlgard , entre  le  général  en 
chef  Moreau  et  les  députés  du  margrave 
de  Bade. 

Mon  Abrégé  des  Traités,  t.  IV, 

— — 22  Août’,  6 Fruct.  IV.  Traité  de  paix 
conclu  à Paris  entre  la  république  françoise 
cl  le  margrave  de  Bade , ratifié  par  le  coi'ps 
législatif  le  14  Fruclid.  IV. 

Jlon  Abrégé  des  Traités,  t.  IV. 

• 72  Août,  b Fruct.  IV.  Articles  secrets  du 

traité  de  Paris  cuire  la  république  françoise 
V elle  margrave  de  Bade. 

jVI^R7£rr5.  , , r à 

' * • ^ i..’ 

BASLE,  Ef'iCTféy  voyez,  SUISSE. 

* * ' 

BAVIÈRE.  ' ' 

i6;i9.  Acte  de  garantie  donné  par  la  France^ 
la  Suède,  les  électeurs,  princes  et  états 
d'Empire,  à l’électeur  Maximilien  de  Baviè- 
re , à l’effet  de  lui  ménager  la  renoncia- 
tion formelle  de  l’électeur  palatin  et  de 
scs  frères  à l’ancienne  dignité  électorale *pa- 
' latine.,  au  Idaut-Falatinat  et  au  comté  de 
1.  3 
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Cham,  en  conformité  de  la  paix  de  West' 
phalie. 

Dvuokt. 

367g.  13  Âi'ril.  Déclaration  de  Louis  XIV,  sur 
ce  que  l’Électeur  doit  être  censé  nommé- 
ment compris  dans  le  traité  de  paix  de'Ni- 
mègue , conclu  entre  la  France  et  l'Em- 
pire. 

Douokt. 

3701.  ^ Mars.  Traité  d’amitié  et  d’alliance , avec 
des  articles  séparés  ajoutés  comme  supplé- 
ment , les  uns  le  1 g Juin , et  les  autres  le  7 
iVov.  1702. 

3704.  iB  Août.  Traité  par  lequel  le  Roi  s’est 
engagé  à procurer  à lÉlecteur,  à la  paix, 
diverses  cessions , pour  le  dédommager  des 
pertes  qu’il  a souffertes  à l’occasion  de  son 
alliance  avec  la  France. 

J711.  Z Juillet.  Renouvellement  des  traités  d’a- 
mitié et  d’alliance  : ce  traité  est  aussi  relatif 
il  la  cession  des  Pays -bas  catholiques,  faite 
. à l’Électeur  de  la  part  de  l’Espagne. 

^713.  ib  Sept.  Convention  par  laquelle  le  Roi 
accorde  k l’Électeur , par  provision , la  jouis-  . 
sance  de  quelques  bailliages  situés  dans  la  dé-  . 
pendance  du  duché  de  Luxembourg. 

4714.-  30  Févr.  Traité  d’alliance,  par  lequel  il 
a été  stipulé  entre  autres,  de  la  part  du  Roi, 
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d’élever  l’Électeur  au  trône  impérial,  lorsqu’il 
viendroit  à vaquer. 

1727.  la  No(^.  Kenouvfllement  du  traité  d’af* 
liance'  et  de  subsides  entre  la  France  et  la 
Bavière,  avec  des  articles  ser 


2735.  i5  iViov.  Traité  d’amitié  union  étroite , 
signé  à Fontainebleau  entre  la  France  et  la 
Bavière,  et  suivi  de  deux  articles  séparés,  et 

' de  deux  déclarations. 

' ! 

1 73B.  1 6\Mai  Acte  de  renouvellement , pour  trois 
années,  du  traité  du  12  Nov.1737. 

1741.  18  Mai.  Traité  d’alliance  entre  la  Fran- 

ce et  l’électeur  de  Bavière. 

16  Août.  Articles  convenus  entre  la  Fran- 
ce et  l’électeur  de  Bavière. 

Sept.  Convention  entre  la  France,  la 
Bavière,  et  l’électeur  de  Saxe. 

JL744.  24  Juillet.  Acte  d’accession  et  de  garantie 
du  Roi  au  traité  secret  et  particulier,  signé  le 
même  jour  à Francfort  entre  l’Empereur  et 
lé  roi  de  Prusse. 


de 


iyô6.  ai  Juillet.  Convention  pour  subsides , 
vie  de  plusieurs  déclarations. 

1757.  29  Mars.  Convention  pour  un  corps 
4000  hommes  à fournir  par  l’Électeur. 

3i  Juillet.  Convention  pour  la  restitutioi^ 

des  déserteurs. 
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jySj.  3i  Juillet.  Convention  pour  un  corps  de 
2800  hommes. 

ayôy.  i"]  Août.  Convention toucliant l’abolition 
du  droit  d’aubaine  et  les  rapports  commer- 
ciaux entre  la  France  et  la  Bavière,  revêtue 
de  Lettres  patentes  du  29  Févr.  1768. 

Oràonn.  d'Alsace, 

1768.  18  Mars.  Déclaration  qui  fixe  à cinq 
pour  cent  le  droit  de  détraction  à percevoir, 
en  cas  d'exportation  , sur  les  successions 
échues  en  France  aux  sujets  de  l’électeur  de 
Bavière. 

Ordonn.  d’Alsace. 

1773.  3 Juin.  Convention  concernant  le  régi- 
ment Royal  - Bavière. 

1775.  jo  Août.  Articles  ultérieurs  convenus 
pour  faciliter  l’exécution  de  la  convention 
précédente. 

17719.  Mai.  Acte  de  garantie  de  la  paix  de 
Teschen,  donné  par  la  France. 

• Impr.  royale. 

1796.  'J  Sept.  21  Fruct.  IV.  Suspension  d'armes 
conclue  à Pfaffenhofen  entre  le  général  en 
chef  de  l’armée  françoise  et  les  commissaires 
de  l’électeur  Bavaro  - Palatin. 

, , Mon  Abrégé  des  Traités,  t.  IV.  . 

l8oj.  24  Août , 6 Fruct.  IX.  Traité  dé  paix  ^ et 
d’amitié  entre  la  JFrance  et  l’électeur  Bava- 
ro - Palatia. 
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1757.  26  Mars.  Convention  pour  un  régiment 
de  hussards  de  3oo  hommes,  à fournir  par 

- • le  Margrave.  * 

24  Sept.  . Traité  d union  et  de  subsides  en- 
tre la  France  et  le  Margrave. 

1778.  i^Féi'r.  Convention  pour  l’abolition  du 
droit  d’aubaine. 

brandebourg  - bareuth. 

• 

1761.  11  Août.  Traité  d’amitié  et  de  subsides, 
suivi  d’un  acte  de  garantie  du  roi  de  Prusse, 
daté  du  20  Sept. 

11^1.  17  Mars.  Renouvellement  du  traité  pré- 
cédent. 

BRANDEBOURG  - ÉLECTORAL, 
voyez  PRUSSE. 

BRUNS  VI  G - LUNÉ  BOURG. 

1671.  23  Oct.  Traité  de  .neutralité  et  de  subsi- 
des entre  Louis  XIV  et  Je  duc  Ernest-Au- 
guste de  Brunsvic-Lunébourg , évêqüc  d’Os- 
nabruck. 

, Lt.osard.  . 

1672.  10  Die.  Traité  de  Louis  XIV  avec  Jean- 
Frédéric  deBrunsvIc-Limébourg,  duc  d’Ha- 


‘ by  Giïoglc 
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BrunsfiC- LunÉbovrg. 


zlovre,  pour  la  levée  d’un  corps  de  troupes 
de  dix  mille  hommes. 

LéoyARD. 

l6~5.  iS.Oct.  Traité  de  neutralité  entre  Louis 
XIV  et  JeSn  - Frédéric,  duc_  de  Brunsvic- 
Lunébourg. 

LiOKARD. 

3679.  5 Féi’r.  Traité  de  paix  de  Zell,  entre  la 
France , la  Suède  et  le  duc  George-Guillau- 
me de  Brunsvic-Lunébourg. 

Lbokaro. 

3741.  27  Sept.  Traité  de  neutralité  entre  la 
France  et  le  roi  George  II , comme  électeur  - 
de  Brunsvic-Lunébourg. 

1757.  9 Sept.  Convention  àe  Closter  - Zci’en , 
entre  le  duc  de  Cumberland  et  le  maréchal 
de  Kichelieu. 

IVekck. 

BRUNSVIC  - WOLFFENBUTTEL. 

! 

3679.  b Féi>r.  Traité,  de  paix  de  Zell , entre'Ia 
France,  la  Suède  et  le  duc  Rodolphe- Au- 
guste d«  Brunsvic- WolffenbütteL 

LéOKARD. 

— — 5 Fàer.  Articles  séparés  et  secrets  du  traité 
'de  paix  de  Zell  entre  la  France,  la  Suède  et 
les  ducs  de  Brunsvic. 

l^ROltARO.  ' , ' ' 

3697.  4 Nov.  Protestation  du  duc  de  Brunsvio- 
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Wolffenbüttel,  touchant  deux  canonicatsde 
' l’évôché  de  Strasbourg,  présentée  au  con- 
grès de  Ryswicji. 

Actés  et  mém^res  de  Rj’sivick. 

1778.  16  Oct.  Convention  pour  l’abolition  du 
droit  d’aubaine,  revêtue  de  Lettres  patentes 
du  Roi , datées  du  2 Noi’.  de  la  même  année. 

COLOGNE. 

1666.  2\  Avril.  Traité  de  neutralité  et  de  sub- 
sides entre  Louis  XIV  et  l’Électeur.  • 

Dvmost.  , 

j66g.  16  Févr.  Traité  relatif  an  renouvellement 
.de  la  ligue  du  Rhin , et  pour  envoyer  à l’L- 
lecteur,  à sa  demande,  un  corps  de  troupes 
à son  secours. 

. Lbokako. 

1G72.  3 Jnnv.'  Traité  d’alliance  entre  la  France 
. etlÉlecteur,  contré  les  États  - généraux  des 
Provinces  - unies. 

Lrsin, 

1701.  lü  Févr.  Traité  d’alliance  entre  le  Roi  et 
l’électeur  de- Cologne , relativement  à la. 
• guerre  pour  la  succession  d'Espagne. 

1711.  20  Janv.  Traité  d’alliance  oflénsive  et  dé-' 
fensive  entre  le  Roi  et  l’électeur  de  Cologne, 
en  renouvellement  de  celui  du  v3  Févr. 
1701. 

1784.  10  Janv.  Traité  d’uûion , d’amitié  ctd’al- 


C O L O C N X. 

liance  entre  le  Roi  et  l’électeur  de  Cologne, 

J 740,  b Mai.  Renouvellement  du  traité  précé- 
dent. . 

Ï741.  12  Nov.  CoriventioA  ■ pour  de  nouveau 

secours. 

1747.  ()  Juillet.  Traité  pour  des  subsides. 

17/18.  11  A'^’i-il  Traité  d’union  et  de  bonne  cor- 
respondance. 

J 761.  1 Mars.  Renouvellement  du  traité  d’u- 
nion entre  la  France  et  l’électeur  de  Co- 
logne. 

2^  Mai.  Renouvellement  du  traité  d’union, 

. avec  de  nouveaux  articles. 

1753.  iS  Déc.  Traité  d’amitié,  et  convention 
militaire. 

J 768.  6 Oct.  Convention  pour  l’abolition  du 
droit  d’aubaine , revêtue  de  Lettres  patentes 
du  22  Mars  1781^. 

Ordona.  d'Alsace. 

b E U X - P O N T S.  ' 

1687.  Juin;  I.etires  patentes  confirmatives  de 
la  qualité  de  roi  des  violons , en  faveur 
du  prince  de  Birckenfeld , renouvellées  en 
1700. 

_ Ordonn.  d'Alsace. 

17.12.  Janv.  Lettres  patentes,  qui  accordent  à • 
Mr.  le  prince  de  Birckenfeld  douie  cor- 
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> vées  et  le  droit  d’imposer -des  subsides  jus- 
qu’à quatre  mille  livres. 

Ordonn.  d'Alsace. 

1726.  Août.  Traité  concernant  la  liberté  du 
commerce  et  de  péage  réciproque  entre  les 
sujets  du  duché  des  Deux-Ponts  et  ccuxdu 
comté  de  Bitsch. 

J 736.  Oct.  Lettres  patentes  qui  règlent  les  cor- 
vées dues  à Mr.  le  duc  des  Deux -Ponts 
dans  les  terres  de  Bischyiller,  Guttenberg 
et  la  Petite -Pierre. 

Ordonn.  d'Alsace. 

16  Déc.  Convention  pour  la  levée  d'un 
régiment  d’infanterie. 

1751.  3o  Mars.  Traité  d'union  de  bonne  cor.- 
respondance  et  de  subsides,  entre  la  France 
elle  duc  des  Deux -Ponts,  suivi  de  quatre 
articles  séparés.  . • 

‘60 Mats.  Convention  et  déclaration  rela- 
tives à un  bataillon  de  mille  hommes,  que 
le  duc  s’engage  à lever. 

DD 

1766.  J Avril.  Renouvellementc  , pour  huit  an- 

' nées  consécutives,  du  traité  d’union,  de  bon- 
ne correspondance  et  de  subsides,  entre  la 
PVance  et  le  duc  des  Deux- Ponts,  suivi  de 
quatre  articles  séparés. 

7 Avril.  Convention  pour  la  levée  d’un 

ôorps  de  deux  mille  hommes  d’infanterie  par 
le  Duc. 
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i~B8.'6Déc.  Lettres  patentes,  qui  augmentent 
de  1400  livres  les  subsides  apcordés  à|  Mr. 
• - le  prince  dè  Birkenfeld  par  celles  du  mois 
de  Janv.  1713.  , 

Ordonn.  d'Alsace. 

1766.  \o  Mai  Renouvellement  du  traité  d’union  , 
de  bonne  correspondance  et  de  subsides,  en- 

■ tre  la  France  et  le  duc  des  Deux -Ponts , pour 
huit  années  consécutives. 

■ • ' ' . 10  Mai.  Déclaration  donnée  en  cousé- 

• “quence  du  traité  de  renouvellement  d’union, 

de  bonne  correspondance  et  de  subsides,  signé 
le  même  jour. 

là  Mai.  DiffL*rens  actes  accessoires”,  relatifs 

au  môme  traité. 

• 

— ; — 1 2 Mai.  Convention  touchant  le  droit  d’au- 
baine et  son  abolition,  suivie  de  Lettres 
patentes  du  Roi  du  sy  Mai. 

Ordonn.  d'Alsace. 

17 JO.  Fcur.  Lettres  patentes,  portant  concés- 
sion  aux  princes  Charles -Auguste  et  Maxi- 
milien -des  Deux  - Ponts , du  privilège  exclu- 
sif de  faire  exploiter,  durant  vingt  années  , 
les  mines  de  charbon  de  terre  de  la  comté 
de  Ribeaupierre  et  de  la  seigneurie  de  Berg- 
hcim. 

Ordonn.  iT Alsace. 

'Ï774.  Lettres  patentes,  confirmatives  des  droits, 
rentes  et  revenus  du  duc  des  Deux- 
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Ponts,  dans  les  bailliages -de  Seltz  etHagen-  ' 
bach. 

J 774.  6 Sept.  Renouvellement  du  traité  d’union,-  . 
de  bonne  correspondance  et  de  subsides, 

• çour  qnatre  années. 

■ ' ■ 6 Sept.  Déclaration  entre  le  Roi  et  le  duc 

des  Deux -Ponts,  concernant  différens’en- 
gagemens  éventuels , et  l’application  d’une 
partie  du  subside  aux  princes  Charles-Augus- 
te et  Maximilien  des  Deux -Ponts. 

1775.  6 Janv.  Acte  d’accession  des  princes  pa- 
. latins,  Charles -Auguste -et  Maximilien  des 

Deux  - Ponts , à la  déclaration  du  6 Sept. 

. i‘774- 

1776.  11  Févr.  Renouvellement,  pour  quatre  an- 

nées du*traité  d’union,  de  bonne  correspon- 
dance, et  de  subsides , avec  trois  articles  sé- 
parés et  une  déclaration  de  la  même  dote , 
y annexés.  • . 

•  3 1 Mars.  Convention  concernant  le  régi- 

ment Royal -Deux -Ponts. 

1778.  5 Juillet.  Renouvellement,,  pour  quatre 
années,  du' traité  d’union,  de  bonne  corres- 
pondance et  de  subsides , avec  trois  articles 
séparés,  signés  le  mômç  jour  à Versailles ^ 
et  une  déclaration  du  duc  des  Deux-  Ponts  y 
anne.xée,  dattée  des  JD  eux -Ponts  le  2 Juin 
1778.  • 
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1780.  Lettres  patentes  confirmatives  des  droits, 
rentes  et  revenus  du  duc  des  Deux- Ponts, 
dans  les  bailliages  deGuttenberget  deBisch- 
viller. 

Impr.  royale. 

m 

1782.  26  Fcvr.  Renouvellement,  .pour  six  an- 
nées consécutives,  du  traité  d'union,  de 

'■  bonne  correspondance  et  de  subsides,  avec 
trois  articles  séparés  de  la  même  date. 

1783.  3 Avril.  CoAvention  signée  à Versailles  entre 
le  Roi  et  le  duc  des  Deux-Ponts,  concernant 
les  eaux  de  Godramstein , en  treize  articles- 

1785.  23  Févr.  Renouvellement,  pour  six  années» 
Ju  traité  d’union  , de  bonne  correspon- 
dance et  de  subsides , avec  trois  articles 
séparés  et  secfcts  de  la  même  date,  ratifiés 
le  6 Mai  suivant. 

1786.  i5  Nov.  Convention  signée  à Versailles 
entre  la  France  et  le  duc  des  Deux- Ponts, 
concernant  lès  limites  de  leurs  états  respec- 
tifs , au  nombre  de  seize  articles. 

— — Nov.  Convention  explicative  des  déclara- 
tions du  10  Mai  1766  et  du  11  Févr.  1776* 
aussi  signée  à V ersailles,  en  vingt-un  articles. 

— — i5  Nov.  Déclaration  donnée  par  la  Fran-: 
ce , en  interprétation  de  l’article  X de  la  con- 
vention explicative  de  la  môme  date. 

• i5  Nov.  LXXVI  Articles  convenus  entre 

la  cour  de  France  et  le  duc  des  Deux -Ponts, 
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pour  constater  les  droits  que  ce  prince  pour- 
ra exercer  dans  ses  dtats  situés  en  Alsace. 

1787.  Traité  relatif  aux  bailliages  de  Clébourg 
et  de  Catharinenbourg. 

♦ ' * 

E R B A C H. 

1800.  ioNov.  i^Brum.IX.  Convention  de  paix 
et  d’amitié,  entre  la  France  et  les  cqmtes 
d’Erbach. 

Moniteur.^ 

■ F U L D E.’ 

1778.  21  Déc.  Convention  .pour  l’abolition  du 
droit  d’aubaine,  entré  la  France  et  l’évêclié 
de  Fulde. 

FURSTEMBE  RG.  • 

' 1777.  16  Mars.  Lettres  patentes  sur  l’abolitioA 

. du  droit  d’aubaine  entre  la  France  et  la  prin- 
cipauté de  Fürsteinbcrg. 

HESSE  -CASSEE. 

* 

J 788.  29  Féi’r.  Lettres  patentes  pour  l’aboli- 
tion du  droit  d’àubaine  , * entre  la  France 
et  les  états  du  landgrave  de  Hesse- Cosscl. 

Ordona.  d’Atiace. 

J 795.  ^SAout , Il  Friict.  III.  Traité  de  paix  con- 
clu à Bâle , entre  la  république  françojsç  et  le 
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landgrave  dé  Hesse -Cassel,  ratifié  par  la  con- 
vention nationale  le  i8  Fruct^  III. 

. Mjhtmks. 

V • 

HESSE  - DARMSTADT. 

jjor.  Avril.  Lettres  patentes , |>ortant  réglement 
des  droits  de  Mr.  le  comte  de  Hanau. 

. Ordonn.  d* Alsace,  • 

I 

J 707.  Nov.  Lettres  patentes,  qui  maintiennent  . 
le  comte  de  Hanau  dans  le  droit  de  faire 
exercer  la  jurlsdiction  de  sa  régence. 

Ordonn.  d'Alsace. 

*717.  Févr.  Lettres  .patentes  ,*  portant  confir- 
mation et  ampliation  des  droits  et  privilèges 
accordés  au  comte  de  Hanau , p?ir  celles  de 
170.1  et. 1707. 

Ordonn.  d'y\lsaee. 

jt J iS.  Avril.  Lettres  patentes  en  faveur  de  Mr. 
le  comte  de  Hanau , concernant  la  terre  de 
Srumatli  , et  qui  1 autorisent  à y exercer 
les  mômes  droits  qu’4  exerce  sur  ses  autres 

terres  d’Alsace. 

Ordonn.  d'Alsace. 

I 

Sept.  Lettres  patentes , portant  confirma- 
tion des  droits  de  Madame  la  princesse 
de  Hanau  dans  sa  terre  de  Kutzenliausen, 

. Ordonn.  d'Alsace.  ' , 

4 ‘ • 

1731.  Sept,  Lettres  patentes  en  faveur  de  Mr. 


1 
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le  comte  de  Hanau  , concernant  la  terre  de 
llalten,  le  château  de  Bourgstaden,  le  vil- 
lage de  Goltesheim  et  un  quart  du  château 
de  Hunnebourg.  . , 

Ordonn.  d'Alsace. 

1738.  Avril.  Lettres  patentes , qui  maintiennent 
le  prince  de  Hesse -Darmstadt  dans  le 
droit  et  possession  de  nommer  des  rabbins 
aux  juifs,  qui  sont  dans  ses  terres. 

Ordonii.  d'Alsace.  * 

% • • * ^ • 

1749.  ii^Févr.  Arrêt  du  conseil  du  Roi,  ppr- 

tant  confirmation  des  rêglpmens  faits  par 
la  chambre  forestière  te  établie  à Bouxviller , 
pour  la  police  des  bois  et  forêts  des^  com- 
' munautés  du  comte  de  Hanau. 

Rêvss  , Slaals-Canzlej , XXVI,  • • 

1 767.  7 Sept.  Convention  entre  le  Roi  et  le  prin- 
ce de  Hesse -Darmstadt,  pour  l^abolition  du 
droit  d’aubaine  , ‘ revêtue  de  Lettres 'paten- 
tes du  29  Févr.  1768. 

Ordonn.  d'Alsace.  ’ 

f 

1769.  18  Août.  Convention  pour  la  restitution 
réciproque  des  déserteurs. 

J mpr.  royale.  ‘ 

1774.  i/^Févr.  Arrêt  du  Conseil^d’état,  qui  per- 
met au  landgrave,  de  Hesse -Darmstadt  de 
continuer  à tenir  un  bac  sur  le  Rhin,  près 
d’Ofifendorf,  et  d’en  percevoir  les  droits,  • 

Dictionnaire  de  l’Alsace , par  Houes». 

^779'  Juillet,  Conventioi),  entre  le^Roi  et  le 
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landgrave  de  Hessc-Darmsla(ît,  pour  l’abo- 
lition du  droit  d’aubaine  , revôlue  de  Lettres 
patentes  du  8 Sept,  suivant 

MjtKTEXS. 

HESSE  - HOMBOÜRG. 

jy-g.  6 Juillet.  Lettres  patentes  sur  l’abolition 
du  droit  d’aubaine  entrela  France  etleland- 
graviat  de  Ilcsse-Hoinbqurg.  ’ 

l8oo.  UfSept.  iiSFriicl.  VIII.  Convention  de 
paix  entre  la  France  et  le  landgrave  de  Hes- 
se-Homboürg. 

Monsieur. 

ISEM  BOURG., 

i8oo.  Sept.  Fruct.  VIII.  Convention  de 
paix  avec  les  princes  d’Isembourg. 

Moniteur. 

L E Y E N. 

J 781 . 22  Sept.  Convention  de  limites  et  d’ëcban- 
ge  entre  la  France  et  le  comte  de  la  Lcyen , 
ratifiëè  par  le' Roi  le  1 Sept.  I782,  et  parle 
comte  de  la  Leycn  le  i5  yioût  1782. 

Slaalt  - Canzlej , t.lïl, 

1782.  Nov.  • Convention  pour  l’abolition  du  droit' 
‘ d’aubaine. 

1783.  iG  Mai.  Convention  entre  les  mêmes,  pour 
jla  punition  des  crimes  etdclits  à l’ëgard  des 

particuliers 
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particuliers  qui  se  réfugieroient  d’un  état 
dans  l’autre  , revêtue  de  Lettres  patentes  du 
9 Mars  1785 , enrégistrées  au  Conseil  d’Alsa- 
ce, le  28  Avril  suivant. 

Impr.  du  Conseil.  , ' 

LIÈGE. 

1686.  Traité  de  commerce  entre  la  France  et  l’é- 
vêché de  Liège. 

1637.  Protestation  du  prince -évêque  de  Liège 
contre  ce  que  la  paix  de  Ryswick , entre 
l’Empire  et  la  France,  contient  au  préju- 
dice des  droits  de  cet  évêché  sur  le  duché 
de  Bouillon. 

Dvmomt. 

1753.  i5  Mai.  Traité  d’union  et  de  subsides, 
pour  six  années , entre  la  France  et  le  prin- 
ce évêque  de  Liège,  accompagné  d’une  con- 
vention militaire  pour  la  levée  d’un  régiment 
liégeois  de  quinze  cents  hommes. 

1757.  18  Mai.  Renouvellement,  pour  six  années^ 
du  traité  d’tinion  de  1 763 , avec  engagement 
pour  la  levée  de  deux  régimens  d’infanterie 
liégeoise. 

1767.  9 Oct.  Convention  préliminaire , signée 
à Fontainebleau  , concernant  les  limites , le 
commerce  et  les  communications  entre  la 
France  et  l’état  de  I«iège. 
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1768.  6 Déc.  Cohvention  pour  l’abolition  du 
droit  d’aubaine,  revêtue  de  Lettres  patentes 
du  19  Décembre. 

Ordonn.  d'Alsace. 

1769.  3o  Oct.  Convention  entre  la  France  et  l’é- 
vêché de  Liège,  pour  la  communication  li- 
l>re  entre  Givet  et  Dinant. 

' Jmpr.  lï  Liige  en  1777  , à la  suite  du  traité  de 
limites  de  tTja. 

1772.  24  Mai.  Traité  définitif  entre  la  France 
et  l’état  de  Liège , concernant  quelques 
échanges,  les  limites,  le  commerce  mutuel 
et  la  liberté  des  communications  entre  la 
France  et  l’état  de  Liège. 

Imprimé  à Versailles  en  >772 , et  à Uège  e» 
>777- 

1773.  9 Déc.  Articles  ultérieurs,  convenus  en- 
tre le  Roi  et  le  prince -évêque  de  Liège  ^ 
pour  l’exécution  du  traité  du  24  Mai  1772, 
suivis  de  deux  déclarations  du  Roi  et  de 

, trente -six  procès-verbaux  rédigés  en  exécu- 
tion du  même  traité. 

^ Traité  défin.  de  s'yja,  de  l’imprimerie  des  états  de 
Liige,  eniyjj. 

a 774.  l^Juîn.  Lettres  patentes  de  Loiiis  XVI , 
confirmatives  de  celles  du  feu  roi  du  11 
Déc.  1773,  portant  ratification  des  articles 
ultérieurs  du  9 Déc.  1773* 

Impr.  royale. 

1776.  6 Juillet.  Coûvcûtion,  ultérietire  d’échan- 
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ge  entre  la  France  et  l’ëtat  de  Liège,  ajou- 
tée au  traité  du  24  Mai  1772  et  aux  articles 
du  9 Déc.  1773. 

Imprimée  séparément  à la  suite  du  traité  de  limi- 
tes de  177:1. 

1776.  i3  Août.  Convention  pour  la  restitution 
réciproque  des  déserteurs. 

Impr.  royale. 

1778.  Il  Juin,  Convention  entre  la  France  et 
l’état  de  Liège,  concèrnant  le  terrein,  dit 
entre  deux  eaux,  près  de  Kocroy  et  le  cul 
des  Sarts. 

1787.  8Ju///ef.  Convention  pour  le  régiment 
Royal  - Liégeois.  . 

1 793.  8 Alai.  Décret  par  lequel  la  convention 
déclare  qu’elle  accepte  la  réunion  du  pays 
de  Liège  à la  république  françoise. 

Colleetion  des  Décrets, 

LINANGE  - ÎhEIDESHEIM.  ' 

1751.  Juillet.  Convention  signée  à.  Metz  en- 
tre la  France , le  roi  de  Pologne  , duc  de 
Lorraine  et  de  Bar,  et  le  comte  de  Linan- 
ge-Heidesheim , au  sujet  die  quelques  fiefs 
relevans  de  la  Lorraine. 

3782.  3i  Déc.  Autre  convention  avec  le  même 
comte,  revêtue  de  Lettres  patentes. 


Jmpr.  à Lunéville  en  lyS}, 
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LOEVVENSTEIN  - WERTIIEIM. 

1792,  if)  Avril.  Convention  entre  la  France  et  le 
prince  I de  Loevi  enstein-Wcrtheim  , pour 
indemniser  ce  prince  des  droits  seigneu- 
riaux et  féodaux  supprimés  ; ratifiée  par  le 
corps  législatif  le  ifiilfai,  et  sanctionnée  par 
le  roi  le  a3  Mai  suivant. 

Impr.  royale. 


M A Y E N C E. 

1G67.  28  Févr.  Traité  d’alliance  entre  la  France 
et  l’électeur  de  Mayence. 

hioVASJ). 

168 J.  i/i  Mai.  Transaction  entre  l’électeur  de 
Mayence  et  la  ville  de  Strasbourg,  concer- 
nant la  navigation  sur  le  Rhin. 

I74().  JO  Févr.  Convention  entre  les  électeurs 
de  Mayence  et  Palatin,  sur  la  navigation  du 
Rhin,  agréée  parle  réglement  définitif  de 
1751. 

1701.  Mai.  Réglement  définitif  de  commerce 
et  de  navigation  sur  le  Rhin,  convenu  en- 
tre la  France  et  l’électeur  de  Mayence. 

1760.  4 Févr.  et  10  Oct.  Conventions  relatives 
à des  foiunitures  de  fourrages. 

J 797.  28  Déc.  ' 8 Pluv.  V [.  Articles  convenus  en- 
tre le  général  Hatry  et  le  commandant  de 
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Mayence,  pour  remettre  celle  ville  entre  les 
mains  des  François.  ■< 

Occupation  derStadt  Mainz , Basel  lejr  J.Decier,  «798. 


MECKLENBOURG. 


1663.  Déc.  Traité  de  protection,  conclu  à 
Paris  en  faveur  du  duc  de  Mecklenbourg. 

Léouard. 

ijSj.  \ Avril.  Ti'aité  d’union  et  de  bonne  correS'^ 
pondance  entre  la  France  et  le  duc  de  Meck- 
lenbourg. 


— — 1 Déc.  Traité  pour  contribuer  à la  cessa- 
tion de  la  guerre  et  au  rétablissement  d’un 
équilibre  intérieur  dans  l’Enrpire. 

1778.  Avril.  Convention  pour  l’abolition  du 
droiq  d’aubaine,  revêtue  de  Lettres  patentes 
du  16  Mai. 

Impr.  du  Conseil. 


Ï778 

11. 


18  Sepi.  Traité  de  commerce  conclu  à 
Hambourer  entre  la  T’rance  et  le  duc  de 

O 

Mecklenbourg.  Ij  ■ ^ 

Impr.  royale.  > 1/  ■i>, 


MUNSTER.- 

1672.  3 Avril.  Traité  d’alliancC  entre  la  France 
et  l’évéquc  de  Munster,  contre  la  république 
des  Provinces -unies, 

Lvuxa. 
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64.  M U N s T E n, 

1676.  23  Mai.  Traité  entre  Louis  XIV  et  l’évé- 
que  de  Munster,  pour  détacher  ce  prince 
du  parti  des  Alliés,  et  pour  le  mettre  dans  les 
intérêts  de  la  France. 

Dumoitr. 

1679.  29  Mars.  Traité  de  paix  de  Nimègue  en- 
tre Louis  XIV  et  l’évêque  de  Munster. 

Léorr^KP. 

1780.  i?»  Juin.  Lettres  patentes  pour  l’abolition 
du  droit  d’aubaine  à l’égard  de  l’évêché  de 
Munster. 

• I 

NASSAU  - ORANGE. 

1703.  10  Févr.  Traité  provisionnel,  arrêté  entre  le 
Roi  et  le  prince  de  Conti,  pour  un  échange 
de  la  principauté  d’Orange  contre  d’autres 
biens  que  le  Roi  lui  donnera. 

Rovssmt  , supplém.  de  DuntoiU. 

J 71 3.  Avril,  Mai.  Protestations  faites , au  nom 
des  princes  de  Nassau -Siegen,  de  Nassau- 
Dillenbourg,  de  Nassau- Dietz  et  de  Nassau- 
Hadamar , pour  la  conservation  de  leurs 
droits  sur  la  principauté  d’Orange. 

Rovssgr,  supplém.  de  Disment. 
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NASSAU  - SAARBRUCK. 

i663.  5 Mars.  Traité  entre  Louis  XIV  et  le  com- 
te de  Nassau  - Saarbruck  , touchant  Hom- 
bourg. 

LéoSAKD. 

3741.  Convention  préliminaire  de  limites , con- 
clue à Versailles  entre  la  France  et  le  prin- 
ce de  Nassau -Saarbruck,  ratifiée  parle  roi 
le  3 Juillet  1742. 

175G.  Convention  pour  le  réglement  limites 
entre  les  bans  de  Hutting,  Kalhausen- Lor- 
raine et  celui  d’Erming- Nassau. 

1760.  9 Juin.  Convention  provisoire,  signée  à 
Bouquenom , entre  la  France  et  le  prince  de 
Nassau -Saarbruck,  pour  fixer  les  limites  et 
échanges  entre  la  Lorraine  et  le  comté  de 
Saarvvcrden. 

1766.  to  Févr.  Convention  générale  et  définitive 
d’échange  entre  le  Roi  et  le  prince  de  Nas- 
sau-Saarbruck  , revêtue  de  Lettres  patentes 
du  3o  Avril  1 768 , enrégistrées  à la  Cour  sou- 
veraine de  Nancy  le  3o  Mai  suivant. 

Impr.  de  la  Cour  souveraine. 

i5Féi’r.  Déclaration  de  commissaires  res- 
pectifs , touchant  l’article  XII  de  la  con- 
vention générale  et  définitive  du  même 
jour. 

Impr.  de  la  Cour  souv.  de  Nanejr. 
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1768.  1 Avril.  Traité  de  subsides,  conclu  à Ver- 
sailles entre  la  France  et  le  prince-  de  Nas- 
sau - Saarbruck. 

■ " 1 Avfil.  Article  séparé  du  traité  de  sub- 

sides, pour  céder  à la  France,  contre  un 
équivalent,  le  village  de  Carling,  situé  en- 
tre St  Avold  et  Saar- Louis. 

1770.  a6  Oct.  Traité  de  subsides,  signé  k Fon- 
tainebleau entre  la  France  et  le  prince  de 
Nassau  - Saarbruck. 

. 26  Oct.  Article  séparé  du  traité  de  subsi- 

des de  ce  jour,  parjlequel  il  est  convenu  que 
le  subside,  accordé  par  ce  traité,  sera  affec- 
té au  payement  des  créanciers  françois  de 
la  maison  de  Nassau -Saarbruck. 

——  a6  Oct.  Déclaration  par  laquelle  le  prince 
de  Nassau  s’engage  à employer  au  rachat 
des  domaines  de  Schaumbourg  les  quaran- 
te-quatre mille  Livres  destinées  à cet  objet  et 
comprises  dans  le  traité  de  subsides. 

■"  ' ' 26  Oct.  Supplément  de  la  convention  d’é- 
change du  i5  Févr.  1766, . entre  la  France  et 
le  prince  de  Nassau -Saarbruck,  au  nombre 
de  18  articles. 

1774.  Avril.  Traité  d’abolition  du  droit  d’au- 
baine, revêtu  de  Lettres  patentes  du  27  du 
, même  mois. 

1777.  iZ  Août.  Convention  concernant  le  régi- 
ment de  Nassau. 
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1787.  26  Mai.  Convention  relative  à un  régi- 
ment de  cavallerie  au  service  de  France. 

NASSAU  -USINGEN. 

1777.  7 Mai.  Traité  d'abolition  du  droit  d’au- 
baine, revêtu  de  Lettres  patentes  du  roi  du 
16  du  même  mois.  ^ 

ï86o.  a5  Sept.  2 Vend.  IX.  Traité  conclu  à Â- 
scJiaffenhourg  entre  le  'général  Augereau  et 
le  prince  de  Nassau  - Usingen , pour  faire 
jouir  du  bénéfice  de  la  neutralité  les  pays 
de  Nassau  , administrés  par  les  régences  de 
Wisbaden , Weilbourg,  Dillenbourg  et 
Hachenbourg  ; ratifiée  par  le  premier  con- 
sul , le  ()  V end, 

Monit  eur. 

^ U 

NASSAU  - WEILBOURG. 

I 

1776.  a/iJanv.  Convention  entre  le  Roi  et  le 
prince  de  Nassau- Weilbourg"^’  concernant 
les  limites  de  leurs  états  respectifs  et  l’abo- 
lition du  droit  d’aubaine,  conclue  à Nancy  , 
et  ratifiée  par  le  Roi  le  7 Féi/r.  suivant. 

Impr.  royale.  • ,, 

26  Avril.  Lettres  patentés  sur  l’abolition 

du  droit  d'aubaine,  en  faveur  des  états  du 
prince  de  Nassau -Weilbourg.  > 
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NEUWIED,  t^o^esWIED. 
NOBLESSE  IMMEDIATE. 


1680.  Déc.  Lettres  patentes  du  Roi,  confirma- 
tives des  privilèges  de  la  noblesse  immédia- 
te de  la  Basse -Alsace,  renouvellées  et  aug- 
mentées depuis. 

Ordonn,  d* Alsace. 

1 

1769.  Févr.  Lettres  patentes , portant  abolition 
du  droit  d’aubaine  pour  la  noblesse  immé- 
diate des  cercles  de  Suabe , de  Franconie  et 
du  Rhin. 

Ord.  d'AUaee. 


ORDRE  TEUTONIQUE. 

1774.  17  Avril.  Convention  pour  l’abolition  du 
droit  d’aubaine  , entre  la  France  et  l’ordre 
Teutonique. 

PALATINAT  DU  RHIN. 

1656.  Juillet.  Traité  d’amitié,  d’alliance  et 
de  subsides  entre  la  France  et  l’électeur  Pa- 
latin , conclu  pour  trois  ans. 

hiOKARO.  1 

1667.  7 et  \~j  Févr.  Sentence  arbitrale  des  com- 
missaires de  France  et  de  Suède , rendue 
dans  le  différend  qui  s’étoit  élevé  enti'e  l’é- 
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lecteur  de  Mayence  et  ses  alliés,  d’une  part, 
et  l’électeur  Palatin , de  l’autre,  touchant  le 
droit  de  ff^ildfangiat  et  autres  droits  pré- 
tendus par  l’électeur  Palatin. 

Dvhont. 

1729.  10  Févr.  Traité  entre  la  France  et  1 élec- 
teur Palatin  , signé  à Mû/Ty , concernant  les 
terres  palatines  en  Alsace. 

1742.  Nov.  Articles  arrêtés  entre  le  ministre 
du  Roi  et  celui  de  l’électeur  Palatin. 

1744.  \?>  Nov.  Convention  pour  un  corps  de  six 
bataillons  , à fournir  par  l’Électeur  pour  le 
service  de  l’empereur  Charles  VII. 

1746.  Féi’r.  Traité  d’union,  de  bonne  cor- 
respondance et  de  subsides , entre  la  France 
et  l’électeur  Palatin. 

1 74y.  1 Ai'ril.  Renouvellement  du  traité  d union 
et  de  bonne  correspondance. 

1761.  28  AvriL  Convention  définitive  entre  la 
France  et  l’électeur  Palatin,  touchant  la  na- 
vigation du  Rhin. 

■ 1 Juin.  Renouvellement  du  traité  d’union 

entre  le  Roi  et  l’électeur  Palatin. 

1757.  28  Mars.  Acte  de  garantie  du  Roi,  pour 
la  possession  de  Berg  etde  Juliers,  en  faveur 
de  la  maison  palatine  de  Sultzbach. 

28  Mars.  Convention  pour  l’occupation 

de  Dusseldorf  par  les  troupes  françoiscs. 
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1767.  26  Avril.  Convention  pour  la  restitution 
réciproque  des  déserteurs , signée  à V ersail- 
les. 

Impr,  royale.  / 


aySg.  Zo  Avril.  Traité  d’union  et  de  subsides,  signé 
à Vej'sailles  y entre  la  France  et  l’Llecteur. 

' • ,3o  Avril.  Déclaration  portant  que  le  trai- 
té de  ce  jour,  conclu  avec  l’Électeur,  ne  dé- 
rogera en  rien  à celui  conclu  le  3o  Oct. 
1767  entre  ce  prince  et  l’Impératrice-Reine* 


3766.  i^Juin.  Convention  arrêtée  à 5cAive/rm- 
gen  entre  le  Roi  et  l’électeur  Palatin,  sur  l'é- 
change de  Seltz  et  de  Hagenbach , avec  deux 
articles  séparés , ‘dont  l’un  porte  exemption 
réciproque  du  droit  d’aubaine. 


— ■ ■ ' Juin.  RenouA'ellement  de  l'acte  de  ga- 
rantie de  la  France  pour  la  possession  des 
états  de  Berg  et  de  Juliers,  en  faveur  de  la 
maison  palatine. 

I 

1767.  lù  Janv.  Lettres  patentes  du  Roi , touchant 
l’abolition  du  droit  d’aubaine  entre  la  Fran- 
ce et  les  états  palatins , en  conséquence  d’i^n 
article  séparé  de  la  convention  du  16  Juin 
1766. 

' Ord.  d'Aliace.  ! ' 


J 770.  ^ Avril.  Convention  relative  à la  punition 
des  crimes  et  délits  que  les  sujets  respectifs 
commettront  dans  l’une  ou  l’autre  domina- 
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tion  , raliiide  par  le  Roi , le  3o  du  même 
moisi 

Ord.  d'AUace. 

J771.  11  Avril.  Convention  pour  la  restitution 
réciproque  des  déserteurs. 

1781.  ZoSept.  Déclaration  relative  au  droit  de 
détraction. 

SALM  - SALM. 

1751.  21  Déc.  . Convention  conclue  entre  le  roi 
Louis  XV , le  roi  de  Pologne , duc  de  Lor- 
raine et  de  Bar , d’une  part , et  le  prince  de  / 
SalmrSalm,  de  l’autre,  pour  des  partages. 

1782.  Févr.  Convention  pour  l’abolition  du 
droit  d’aubaine,  revêtue  de  Lettres  paten- 
tes. 

ê 

>783.  22  Févr.  Convention  concernant  le  régi- 
ment de  Salm-Salm. 

1792.  2^  Avril.  Convention  entre  la  France  et 
le  prince  de  Salm  - Salm , pour  indemniser 
ce  prince  des  droits  seigneuriaux  et  féodaux 
supprimés,  ratifiée  parle  corps  législatif  le 
16  Mai,  et  sanctionnée  par  le  roi  le  23  Mai 
suivant. 

Impr.  royale. 
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SAXE  - COB  OUIIG. 

1779.  21  Juin.  Convention  pour  l’abolitioQ  du 
droit  d’au];>aine , entre  la  Francp  et  les  états 
du  duc  de  Saxe- Cobourg. 

SAXE - ÉLECTORALE. 

i66/|.  1 2 ÀK'ril.  Traité  d’alliance  entre  la  France 
et  l’électeur  de  Saxe. 

, hioKAKD,  ' 

J 665.  i’]  Sept.  Articles  ajoutés  au  traité  d’al- 
liance de  1664. 

Dl-mont. 

1679.  i5  Nov.  Traité  d'alliance  et  d’amitié, 
signé  à St.  Germain-en-Laye  , entre  la  Fran- 
ce et  l’électeur  de  Saxe , pour  durer  l’espace 
de  quatre  ans. 

\..iOtlAKO. 

1 700.  1 7 Déc.  Traité  d’alliance  entre  Louis  XIV 
et  le  roi  de  Pologne,  électeur  de  Saxe. 

1701.  3 Mars.  Convention  interprétative  de 
quelques  articles  du  traité  d’alliance  précé- 
dent. 

1732. '25  Mai.  Convention'  préliminaire  d’al- 
liance. 

174X.  ic)  Sept.  Convention  conclue  avec  les  élec- 
teurs de  Saxe  et  de  Bavière. 

1746.  21  Avril.  Traité  de  neutralité  et  de  subr 
sidcs , entre  la  France  et  la  Saxe. 
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1747.  6 Sept.  Renouvellement  du  traité  précé- 
dent, avec  des  déclarations.  , 

T776.  Juillet.  Convention  pour  l’abolition  du  _ 
.droit  d’aubaine  entre  la  France  et  l’Électeur, 
revêtue  de  Lettres  patentes  du  Roi  du  1 
Sept.  ^ 

Impr,  du  Conseil  de  Colmar. 

1796.  Accession  de  l’électeur  de  Saxe  au  traité 
de  démarcation  du  Nord  de  l’Allemagne,  con- 
clu entre  la  République  françoise  et  le  roi 
de  Prusse. 

SAXE-GOTHA. 

J 701.  i3  Avril.  Traité  d’alliance  entre  Louis 
XIV  et  le  duc  de  Saxe -Gotha,  avec  des  ar- 
ticles séparés. 

J778.  7 Avril.  Convention  pour  l’abolition  du 
droit  d’aubaine,  revêtue  de  Lettres  patentes 
du  roi  du  20  Avril. 

Impr.  du  Conseil  de  Colmar. 

SAXE  - HILDBOURGHAUSEN. 

1778.  20  Juillet.  Convention  pour  l’abolition 

• du  droit  d’aubaine , revêtue  de  Lettres  paten- 
tes du  roi  du  28  Août  subséquent. 

Impr.  du  Conseil  de  Colmar, 
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i663.  ^ Mars.  Traité  avec  l’évéqile  clê  Spire, 
touchant  l’accommodement  des  dififérends  de 
Fhilipsbourg. 

LàONAKO. 

lySi.  Août.  Lettres  patentes  du  Roi,  portant 
réglement  sur  les  corvées , en  faveut  de  l*é- 
vêque  de  Spire. 

Ordonn.  d'Alsace. 

ijBG.  Juin.  Lettres  patentes , portant  confirma- 
tion et  ampliation  des  di*oits  de  l’évéque  de 
Spire. 

OrdOnn.  d'Alsact. 

iyôST  iS  Août.  Convention  pour  l’abolition  ré- 
ciproque du  droit  d’aubaine  ^ munie  de  Let- 
tres patentes  du  Roi  du  a3  Août  suivant. 

Ordonn.  d'Alsace. 

ijji.  11  Nov.  Lettres  patentes  accordées  à l’é- 
vêcjue  de  Spire,  pour  la  suppression  de  la 

. régence  de  Lauterbourg.  ^ 

Ménioire pour  l'évique^dé  Spirei  publié  en,  J7Q®'. 

J 

STRASBOURG. 

1682.  Sept.  Lettres  patentes  du  Roi,  portant 
confirmation  des  droits  de  1 évêché  de  Stràs- 
boufg  ; renouVellées  et  augmentées  sous  lea 
règnes  subséquens.  ' ‘ 

I Ordortn,  ^Alsace.  ' 

1767.  27  Mars.  Lettres  patentes'  pbur  l’abolis 

ô- 
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lition  du  droit  d’aubaine,  à l’ëgard  des  ter- 
res de  l’évêché  de  Strasbourg. 

Ordonn.  d'Alsace. 

TRÊVES. 

lG6i.  12  Oct.  Traité  entre  la  France  et  l’élec- 
teur de  Trêves,  pour  le  château  et  monta- 
gne de  Montclair. 

Léos  JKD. 

1767.  ib  Avril.  Convention  pour  l’abolition  ré- 
ciproque du  droi^  d’aubaine  entre  la  France 
et  les  états  de  l’électeur  de  Trêves;  revêtue 
de  Lettres  patentes  àuiç^Ftvr.  1768^ 

Ordonn.  d'Alsace. 

1773.  2i)  Oc^.  Convention  préliminaire  entre  la 
France  et  l’électeur  dé  Trêves  , sur  différons 
objets  de  contestation , et  sur  les  limites, 
cq  Oct.  Supplément  de  convention , signé 
à la  suite  delà  convention  principale , etre- 
huil  à plusieurs  échanges  arrêtés  entre  la 
France  et  l’état  de  Trêves. 

ï 778.  25  Juin.  Convention  entre  le  Roi  et  l’é- 
lecteur de  Trêves , pour  la  restitution  réci- 
proque des  déserteurs. 

Impr.  .roj^ale. 

— — 1 Juillet.  Convention  définitive  de  limi- 
tes entre  la  France  et  l’électeur  de  Trêves; 
revêtue  de  Lettres  patentes  du  roi  du  2a 
Mars  1 780. 

Imprim.  de  la  Cour  touv.  4,e  Nancjr. 


Digitized  by  Google 


^7 


VILLES  HANSÉATIQUES. 

1655.10  Mai.  Traité  de  marine  et  de  commet^ 
ce , signé  à Paris  entre  la  France  et  les  vil- 
les Hanséatiques , portant  coniirmation  des 
traités  et  privilèges  antérieurs  des  années 
1464,  1483,  1489,  XÔ36,  i552,  1604, 

1655. 

Lioirjjia. 

1716.  28  Sept.  Traité  de  commerce,  signéàFtf- 
ris  entre  la  France  et  les  villes  de  Hambourg, 
Bremen  et  Lubeck , portant  entre  autres 
exemption  du  droit  d’aubaiile  en  faveur  des 
sujets  de  ces  villes. 

Dvmokt. 

1726.  8 Juillet.  Lettres  patentes  pour  étendre 
à la  ville  de  Dantxic  les  privilèges  accor- 
dés aux  villes  Hanséatiques. 

Jmpr.  royale.  l 

1769.  1 Avril.  Traité  de  marine  et  de  commer- 
ce, pour  vingt  ans,  entre  la  France  et  la  ville 
de  Hambourg,  avec  deux  articles  séparés. 

Impr.  royale. 

— — 1 Avril.  Sept  articles  séparés  et  secrets, 
signés  en  même  tems  que  le  traité  de  mari- 
ne et  de  commerce  précédent., 

Impr.  royale,  1769. 

1778.  18  Sept.  Réglement  pour  le  commerce  et 
la  navigation  de  Hambourg. 
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Villes  Hakséatiqves. 


1778.  Lettres  patentes  sur  l’abolition 

1779.  21  Juin.  ) (lu  droit  d’aubaine,  en  faveur 
des  villes  de  Lubeck,  Bremen,  Dantzic  et 
Hambourg. 

1789.  17  Mars.  Convention  conclue  k Hambourg 
pour  la  prolongation  du  traité  de  commerce 

^ de  1769  , pour  vingt  années,  à compter  du  1 
Avril  1789. 

Murtbks. 

J797.  sifJuin,  6 Messid.  V.  Convention  entre 
la  France  et  la  ville  de  Hambourg  pour  un 
emprunt. 

k 

VILLES  IMPÉRIALES. 

1762.  Oct.  Lettres  patentes , portant  exemption 
de  droits  en  faveut  de  la  viUe  dÂix  - la- 
Chapelle. 

1766.  10  Sept.  Lettres  de  [surannation  sur  les 
Lettres  patentes  du  mois  de  Mai  1764,  ac- 
cordées à la  ville  d! Aix-la-Chapelle  , pour 
l’abolition  réciproque  du  droit  d’aubaine, 

Martres- 

1767.  Oct.  Lettres  patentes,  portant  abolition  du 
droit  d’aubaine , en  faveur  de  la  ville  de 
Trancfort. 

Ordonn.  d'Alsace. 

^770.  1/f  Juillet.  Lettres  patentes , portant  aboli- 
tion du  droit  d’aubaine  pour  vingt-deux  vil- 
les impériales , } RatUboniie , Cologne, 
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Âugshourg , Nuremberg,  It^orms,  Vlm, 
Spire,  Esiingen,  Nbrdlingen,  HallenSua- 
be,  Nordhausen,  Rolweil,  Dortmund,  U~ 
berlingen  , Friedberg , Heilbronn  , IVelzt 
lar,  Memmingen,  Lindau,  Dünchelspiel , 
Offenbourg  et  Gengenbach. 

Impr.  du  Conseil  de  Colmar. 

Oct.  Lettres  patentes,  portant  abolition  du 

droit  d’aubaine  pour  vingt-trois  autres  villes 
impériales,  savoir;  Schweinjurt,  Rolenbourg 
sur  le  Tauber,  fFindshcirn,  Cosla r,  Mül~ 
house  en  Thuringe  ) Schwabisch-Qemünde, 
Biberach,  JVeill,  J'Vangen,  Pfullendorff', 
Zell  sur  VHammcrsbach  , Ravensburg  , 
ff  impjen  , fVeissembourg  en  Franconic , 
Giengen , Kempten  , Isnj , Kaujhcuren , Leut- 
kirch,  Alen  ùnSuabc,  Buchau,  Buchorn  et 
Bopfngen. 

Impr.  du  Conseil  de  Colmar. 

■ i5  Déc.  Acte  d’acceptation  du  directoire 
des  villes  impériales  pour  les  villes  exemptées 
par  la  France  du  droit  d’aubaine. 

Makteks. 

J J JO.  13  Jam’.  Lettres  patentes  sur  l’abolition 
du  droit  d'aubaine  en  faveur  de  la  ville  de 
Reutlinaen. 

O 

Impr.  du  Conseil  de  Colmar. 

1786.  i\  Avril.  Lettres  patentes  sur  la  réciproci- 
té de  la  jurisprudence  des  faillites,  à obser- 
ver en  France  et  à Francfort. 


1777*  Mars.  Lettres  patentes  pour  l’aboli- 
tion du  droit  d’aubaine  entre  la  France  et 
l’état  de  Neu-W^ied. 

• Impr.  du  ConseiL 

— — i3  Déc.  Convention  sur  l’abolition  du 
droit  d’aubaine  entre  la  France  et  le  comte 
de  Jf^ied-Runckel. 

J 800.  92  Oct.  3o  Vend.  IX.  Convention  entre 
le  général  Augereau  et  les  princes  de  Neu- 
JJ''iedel  àe  II"  ied-Runckel , pour  faire  jouir 
le  pays  de  Wied  du  bénéfîce  de  la  neutra- 
lité. 

Moniteur. 


WIRTEMBERG. 

11748.  10  Mai.  Articles  sigmés  à Versailles  entre 
le  Roi  et  le  duc  de  Wirtemberg , pour  la  mi- 
se en  possession  des  neuf  seigneuries  de  la 
succession  de  Montbéliard , situées  en  Fran- 
che-Comté et  en  Alsace,  en  faveur  de  ce 
prince;  ratifiés  par  le  Roi  le  22,  et  par  le  duc 
de  Wirtemberg  le  28  dudit  mois  de  Mai. 

Ordonn.  d'Alsace. 

1752.  /^Févr.  Traité  préliminaire  délimités  et 
d’échange  entre  la  France  et  le  duc  de  Wir- 
temberg, relativement  à la  principauté  de 
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Montbéliard  , avec  un  article  séparé  et  se- 
cret , et  une  déclaration  du  même  jour. 

1757.  Zo  Mars.  Convention  pour  un  corps  de 
troupes  de  6000  hommes, 

1759.  ^ Féi’r.  Traité  d’alliance  et  de  subsides, 
pour  trois  années  consécutives , entre  le  Roi 
et  le  duc  de  Wirtemberg,  ratifié  par  le 
Roi  le  1 7 Févr.  et  par  le  Duc  le  3 Mars , avec 
sept  articles  secrets  et  une  déclaration  sé- 
parée. 

3 Noi'.  Convention  pour  un  corps  de  trou- 
pes de  8670  hommes. 

1768.  Juin.  Lettres  patentes , portant  confirma- 
tion de  droits  en  faveur  du  duc  de  Wirtem- 
berg. 

Ordonn.  d'Alsace. 

1778.  14  Avril.  Convention  pour  l’abolition  du 
droit  d’aubaine,  revêtue  de  Lettres  patentes 
du  20  Avril  suivant. 

1783.  Mai.  Lettres  patentes , portant  confirma- 
tion des  droits  du  duc  de  Wirtemberg  dans  la 

O 

seigneurie  de  Franquemont. 

Maktehs. 

1786.  21  Mai.  Convention  conclue  entre  le  Roi 
et  le  duc  de  Wirtemberg , relativement  aux 
limites  du  comté  de  Montbéliard  , revêtue 
ide  Lettres  patentes  du  18  Oct.  1786,  et 
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enrëgistrée  au  parlement  de  Beslnçon  le  8 
Mai  1788. 

Impr.  du  Parlent. 

1786.  21  Mai.  Déclaration  séparée  du  duc  de 
Wirtemberg  , pour  empêcher  la  plantation 
et  la  culture  du  tabac  dans  le  pays  de 
Montbéliard. 

iyc)6,  ij  Juillet  f 2^  Messid.  IV.  Suspension  d'ar- 
mes conclue  kBade  entre  le  général  en  chef 
de  l’armée  Françoise  et  les  députés  du  duc  de 
Wirtemberg. 

Mon  Abrégé  des  Traités. 

■ 7 y4oût , 20  Thermid.  IV.  Traité  de  paix 
conclu  à Paris  entre  la  République  Fran- 
çoise et  le  duc  de  Wirtemberg^  ratifié  par  le 
corps  législatif  le  28  Thermid.  suivant. 

Mou  Abrégé  des  Traités. 


WURTZBOURG  ET  BAMBERG. 

J 773.  1 Juin.  Convention  pour  l’abolition  réci- 
proque du  droit  d’aubaine  à l’égard  des  évê- 
chés deBamberg  et  de  Würtzbourg,  revêtuç 
de  Lettres  patentes  du  roi  du  22  Juin  delà 
même  année. 
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ESPAGNE. 

i65g.  7 iVbi'.  Traité  de  paix  des  Pyrénées  entre 
la  France  et  l’Espagne. 

hiotUÂD. 

s 

1660.  2 Juin.  Renonciation  avec  serment  de 
l’infante  Marie-Thérèse,  à tout  droit  de  suc- 
cession à la  couronne  d’Eispagne,  en  considé- 
ration de  son  mariage  avec  le  roi  de  France. 

Domout. 

laiVbi'.  Convention  entre  les  commissai- 
res des  deux  couronnes , en  exécution  de 
l’art.  XLII  du  traités  de  Pyrénées. 

hkavARD. 

166a.  24  Mars.  Déclaration  de  l'Espagne  pour 
la  préséance  des  rois  de  France. 

LéottARB. 

j668.  n Mai.  Traité  de  paix  d Aix-la-Chapelle 
entre  la  France  et  l’Espagne. 

Leokard. 

lGj5.  25  Oct.  Traité  entre  les  deux  puissances, 
pour  le  rétablissement  du  commerce  dans 
les  Pays -bas. 

LéotlAKO. 

1678.  17  Sept.  Traité  de  p&ix  àe  Nimègue  entre 
la  France  et  l’Espagne. 

LÉOHA HD. 

1679,  27  FeVr.  Déclaration  du  roi  de  France 
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pour  l’accomplissement  des  articles  XXI, 
XXII  et  XXIII  du  traité  avec  l’Espagne. 

hioVAKO. 

x683.  icf  Oct.  Convention  pour  la  liberté  de  la 
navigation  et  de  la  pèche  dans  la  rivière  de 
Bidassoa,  renouvellée  le  20  Déc.  1684. 

^ÉO  NA  NO. 

1684.  ib  Août.  Traité  de  trêve,  pour  vingt  ans  , 
conclu  à Ratisbonne,  entre  la  France  et 
l’Espagne. 

Léon  A RO. 

1697.  20  Se/ft,  Traité  de  paix,  signé  à Ryswick 
entre  les  deux  états. 

lioNANO. 

1699.  3 Déc.  Traité  entre  la  France  et  l’Espa- 
gne pour  le  réglement  des  limites,  en  exécu- 
tion du  traité  de  Ryswick. 

Dumont. 

J 700.  a Oct.  Testament  de  Charles  II , roi  d’Es- 
pagne, en  faveur  de  Philippe  d’Anjou,  avec 
le  codicile  du  5 Oct. 

Dumont. 

Déc.  Lettres  patentes  de  Louis  XIV,  pour 

conserver  à Philippe  d’Anjou , son  petit- 
fils,  et  à tous  ses  descendons  mâles,  leur 
droit  de  succession  en  France,  nonobstant 
leur  élévation  au  trône  d’Espagne. 

Traité  déjinitif  d'Utrechl,  entre  la  France  et  VAn- 
gleterre,  de  l'édition  de  Fournier. 

1701.  12  Mai.  Transaction  de  Thionville  pour 
la  forêt  de  Morlamvaux. 
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J071.  37  Août.  Traité  dassîento  entre  la  Fran- 
ce et  l’Espagne,  pour  la  traite  des  nègres  , 
accordée  pour  vingt  ans  à la  compagnie  de 
Guinée  en  France. 

DauottT. 

l 

1703.  i5  Mars.  Articles  convenus  pour  facili- 
ter le  commerce  entre  les  sujets  d’Espagne 
et  de  France. 

Dvuont. 

iyi3.  Mars.  Lettres  patentes  de  Louis  XIV  , 
admettant  et  autorisant  la  renonciation  de 
Philippe  d’Anjou,  roi  d’Espagne,  à la  cou- 
ronne de  France , et  celles  des  ducs  de  Berry  ' 
et  d’Orléans  à la  couronne  d’Espagne , an- 
nullant  et  supprimant  les  Lettres  patentes 
du  mois  de  Décembre  1700. 

Traité  d'Ulreeht,  de  l'édition  de  Fousytsu. 

iji5.  i5  Mars.  Traité  de  commerce  entre  la 
France  et  l’Espagne.  ' 

J 720.  16  Févr.  Convention  entre  la  France, 
l’Espagne  et  l’Angleterre , contenant  l'accep- 
tation de  l’accession  de  Philippe  V,  donnée 
à Madrid  le  26  Janv.  précédent,  à la  con- 
vention signée  à Paris  le  18  Juillet  1718, 
au  nom  du  Roi,  avec  les  plénipotentiaires 
du  roi  d’Angleterre,  touchant  les  conditions 
qui  dévoient  servir  de  base  à la  paix  entre 
l'Empereur,  le  roi  d'Espagne,  et  le  roi  de 
Sardaigne.  . 
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J 721.  27  Mars.  Traité  d’alliance  défensive  en- 
tre la  France  et  l’Espagne , avec  plusieurs 
articles  secrets  et  séparés. 

— i3  Juin.  Traité  d’alliance  défensive  entre 
la  France,  l’Espagne  et  la  Grande-Breta- 
gne. 

DvMoyr. 

27  Sept.  -Acte  de  garantie  délivré  par  la 

France  et  la  Grande-Bretagne  en  faveur  de 
l’Empereur  et  du  roi  d’Espagne. 

DattoHT. 

1724.  24  Janv.  Acte  de  garantie  touchant  les 
investitures  d’Italie , arrêté  et  signé  à Cam- 
brai par  la  France  et  l’Angleterre. 

Dvmoht. 

1727.  ,i3  Juin.  Accession  du  roi  d’Espagne  aux 
articles  préliminaires  de  Paris. 

KouJîEr. 

1729.  ^Nov.  Traité  de  paix  de  Séville  entre  la 
France , l’Angleterre  et  l’Espagne. 

Duxokt. 

1733.  ibOct.  Alliance  offensiv'e  et  défensive  en- 
tre la  France  , l’Espagne  et  le  roi  de  Sar- 
daigne, contre  l’Empereur,  signée  à lEs- 
curial. 

1739.  21  Avril.  Acte  d’accession  du  roi  d’Espa- 
gne au  traité  de  paix  définitif  de  Vienne, 
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accepté  et  ratifié  par  la  France  le  26  Ai'ril 
suivant. 

Impr,  royale. 

1743.  25  Oc/.  Traité  secret  d’amitié  et  d’alKance 
défensive  perpétuelle , entre  la  France  et  l’Es- 
pagne , avec  garantie  réciproque  de  tous  les 
états  des  deux  monarchies,  tant  au  dedans 
que  hors  de  l’Europe,  et  réunion  de  leurs 
forces  contre  l'Autriche , la  Sardaigne  et  la 
Grande-Bretagne,  en  seize  articles  signés  à 
Fontainebleau. 

1 Mai.  Traité  d’alliance  ifÀranjuez,  des 
trois  couronnes  de  France , d’Espagiie  et  de 
Naples , avec  la  république  de  Gènes. 

Voyez  Gittss. 

1748.  28  Juin.  Acte  d’accession  du  roi  d’Espa- 
gne aux  articles  préliminaires  d’Aix-la-Cha- 
pelle. 

yy  KKCK. 

- ■ 20  Oct.  Acte  d’accession  du  roi  d’Espagne 

à la  paix  définitive  d’Aix-la-Chapelle;  accep- 
té par  Louis  XV,  et  ratifié  par  lui  le  29 
Oct.  suivant. 

Impr.  royale.  • 

1760.  5 Juin.  Convention  sur  la  forme  dans  la- 
quelle les  princes  de  la  maison  de  France 
seront  désormais  reçus,  soit  dans  les.ordres 
du  St.  Esprit  et  de  St.  Michel^  soit  dans  ce- 
■-  lui  de  la  Toison  d’or;  signééà.(4/'a/i/uez  le  5, 


Digitized  by  Google 


7® 


E s P A G W s. 


et  ratifiée  par  le  roi  d’Hspagne  le  20  Juin 
suivant. 

1761.  i5  /ioûL  Pacte  de  famille  entre  les  drfifé- 
rentes  branches  de  la  maison  de  Bourbon. 

DvroKT  DB  Nbmoürs  ; Le  pacte  de  famille. 

1762.  4 Févr.  Convention  particulière  entre  la 
France  et  l’Espagne,  en  conformité  du  pac- 
te de  famille. 

3 Nov.  Convention  relative  à la  cession  de 

la  Louisiane  faite  à l’Espagne , et  acceptée 
par  le  roi  Charles  III  le  i3  du  même 
mois. 

1763.  10  Juin.  Convention  de  Parts  entre  la 
France,  l’Espagne  et  le  roi  de  Sardaigne,  tou- 
chant le  Plaisantin. 

. Vo^ez  Sardaiotb. 

— 10  Juin.  Convention  particulière  signée  à 
Versailles  entre  la  France  et  l’Espagne],  en 
exécution  du  traité  précédent. 

"1765.  29  Sept.  Convention  entre  la  France  et 
l’Espagne,  concernant  les  déserteurs  et  mal- 
faiteurs réfugiés  d’une  domination  dans  l’au- 
tre. 

Impr.  royale. 

J767.  Traité  entre  la  France  et  l’Espagne,  tou- 
chant les  possessions  françoises  sur  les  islesde 
Falckland. 

1768.  tJanv.  Convention  pour  l’intelligence  de 
l’article  XXIV  du  pacte  de  famille , et  au- 

.r~  ■ 
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très  points  relatifs  à la  navigation  des  deux 
' nations. 

Impr.  royale.  Dvpokt  os  JVbuouks. 

1 769. 1 3 Mars.  Convention  signée  au  Pardo , pour 
régler  les  fonctions  des  consuls  éntre  les  deux 
états. 

Impr.  ro^aU, 

1774.  37  Déci  Convention  qui  règle  les  fonc- 
tions des  officiers  des  amirautés  et  des  con- 
suls , au  naufrage  des  navires  respectifs , en 
supplément  de  celle  du  22  Janv.  1768. 

Dvpont  DS  Nsuovks.  • 

a 777.  Z Juin.  Traité  de  limites  de  l’isle  de  St. 
Domingue , signé  à Aranjuez  entre  les 
plénipotentiaires  des  deux  états,  et  ratifié 
par  le  roi  d’Espagne  le  Juillet  suivant. 

1779.  12  Avril.  Convention  signée  à Aranjuez 
entre  la  France  et  l’Espagne,  pour  concerter 
les  opérations  de  la  guerre  ' contre  l’Angle- 
terre , si  elle  venoit  à avoir  lieu  de  la  part 
de  l’Espagne , et  pour  déterminer  les  avan- 
tages que  les  deux  puissances  chercheront  à 
acquérir. par  la  paix. 

1783.  i5  Juillet.  Acte  d’accession  de  la  part  de 
la  France  au  traité  d’amitié  et  d’alliance  sif 
■ gné  au  Pardo  entre  l’Espagne  et  le  Portugal , 
le  11  Mars  1778.  Cet  acte  fut  confirmé  et 
signé  par  le  Roi  à Versailles  le  8 Août  1 783. 

iij>KXS«S, 
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;i785.  a 7 y^oûL  Traité  définitif  de  limite^  entre 
la  France  et  l’Espagne  , pour  établir  une  li- 
gne divisoire  aux  Aldudes  ou  Quint -Royal 
et  Val- Carlos  dans  la  Navarre,  et  pour  dé- 
terminer les  limites  de  deux  états  en  tous  les 
lieux  contentieux  de  cette  partie  des  Pyré- 
nées. 

1786.  ^éyDic.  Convention  conclue  entre  la  Fran- 
ce et  lEspagnè,  relativement  à des  inté- 
rêts commerciaux,  et  ratifiée  par  le  Roi  le 
12  Juin  1787. 

Impr.  royale.  '■ 

1790.  26  Août.  Décret  de  l’assemblée  nationale 
pour  l’observation  des  engagemens  défensifs 
•t  commerciaux,  précédemment  contractés 
entre  la  France  et  l’Espagne. 

■ Collection  des  décrets, 

1795.  ai  Juillet^  (^Thermid.III.  Traité  de  paix 
conclu  à Bâle  entre  la  république  françoise 
et  le  roi  d’Espagne , et  ratifié  par  la  conven- 

• don  le  14  Thermid.  III. 

^lon  /Ibrégé  des  Traités.  j 

J 796,  J ^ Août,  a l'rucl.  IV.  Traité  d’alliance 
offensive  et  défensive,  conclu  à Ildéphon- 
se  enti'e  la  république  françoise  et  le  roi 
d’Espagne , et  ratifié  par  le  corps  légialatif 
le  26  Fructid.  IV.  • . . , 

Mon  Abrégé  des  Traités.  . . ' 

PORTUGAL. 
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PORTUGAL. 

1667.  3i  Mars.  Alliance  offensive  et  défensive 
entre  la  France  et  le  Portugal  contre  l’Es- 
pagne. 

hioK^ko. 

i685.  7 Ai'ril.  Lettres  patentes  du  rul  de  Por- 
tugal , pour  accorder  aux  François  en  Portu- 
gal un  juge  conservateur. 

J 700.  Mars.  Traité  provisionnel  touchant  les 
contestations  au  sujet  de  la  ‘ possession  des 
terres  situées  aux  environs  de  la  rivière  des 

V 

Amazones. 

- — ly  Août.  Traité  relatif  à celui  de  partage 

pour  la  succession  d’Espagne,  avec  des  arti- 
cles séparés  et  secrets  de  même  date,  et  du 
i5  Oct.  de' la  même  année.  \ 

1701.  iB  Juin.  Traité  relatif  aux  terres' du  Cap- 
Nord  et  deMaragnan,  situées  aux  environs 
de  la  rivière  des  Amazones.  , 

18  Juin.  Traité  d'alliance  entre  la  France 

. et  le  Portugal,  en  faveur  de  Phjlippe  d’An- 

1712.  J.  Nov.  Traité  de  suspension  d’armes  en- 
tre la  France  et  le  Portugal. 

DvMOitT.  • ' ■ i 

2713.  Avril.  Traité  de  paix  (TUifrecAf,  entre  . 
Louis  XIV  et  le  roi  Jean V d*è‘l:*ortui[àl. 

J.  - 6- 
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J763.  lo  Féi’r.  Accession  du  roi  de  Portugal  au 

, traité  de  paix  définitif  de  Paris. 

Impr.  rayait. 

1778.  21  Avril.  Convention  pour  l’abolition  du 
droit  d’aubaine , revêtue  de  Lettres  paten- 
tes du  roi,  du  8 Nov. 

1783.  i5  Juillet.  Acte  d’accession  de  la  France 
au  traité  d’amitié  et  d’alliance  signé  au  Pardo 
entre  l’Espagne  et  le  Portugal  le  8 Mars 
J778. 

■ — ■ 8 AoûL  Confirmation  de  l’acte  d’accession 
du  i5  Juillet  précédent  par  le  roi  Louis 

. XVI. 

J784.  1 1 Juillet.  Capitulation  du  fort  portugais 
de  Cabinde  en  Afrique. 

MAKXtV*.  • 

1786.  3o  Janv.  Convention  pour  accommoder 
les  différends  survenus  entre  les  deux  états 
sur  la  côte  de  Cabinde  en  Afrique,  et  pour 
déterminer  les  limites  du  commerce  des 
François  sur  la  côte  d’Angola. 

1797.  ioAoût,  23  Thermid.  V.  Traité  de  paix 

, signé  à Paris  entre  la  république  françoise 
et.  le  Portugal,  noa  ratifié  par  la  coux  de 
Lisbonne. 

Mjsrstn 
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1801.  99  Sept.  7 Vend.  X.  Traité  de  paix  entre 
la  France  et  le  Portugal,  signé  à Madrid. 

Moniteur. 


GRANDE-BRETAGNE. 

a 656.  3 Nov.  Traité  de  paix,  d'amitié  et  d’al-> 
liance , entre  la  France  et  la  république  dAn- 
gleterre,  signé  à Westminster. 

JJtOVAUt. 

1667.  9 Mai.  Traité  düalliance  offensive  et  dé* 
fensive  entre  la  France  et  la  République  aa^* 
gloise. 

DvMOttT. 

\ 

'1667  et  i658.  Articles  extraits  de  deux  traité 
faits  entre  la  France  et  l’Angleterre. 

LioHAkb. 

1669.  3 Fivr.  Traité  de  JVestminster  entre  î$ 
France  et  l’Angleterre,  pour  procurer  la  paix 
entre  la  Suède  et  le  Danemarck. 

LiolTjilU). 

— — 21  Mai.  Premier  traité  de  ta  Uaye  entre 
la  France,  l’Angleterre  et  la  Hollande,  pour 
le  maintien  de  l’équilibre  du  Nord. 

— — Août.  Second  traité  de  la  Haye  entre 

la  France,  l’Angleterre  et  la  Hollande,  pour 
accélérer  la  paix  entre  la  Suède  et  le  Danè« 
mark. 

Dtiuoitr, 
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1660.  Janv.  Traité  de  ligue  offensive  et  défensive 
entre  les  François  et  les  Anglois,  arrêté  à 
St.  Christophe  , pour  parvenir  à la  paix  avec 
les  Caraïbes. 

Mémoires  des  commissaires  sur  les  différends  de  l'A- 
mérique, de  limpr.  royale,  lom  III. 

1663.  37  Oct.  ' Contrat  de  vente  du  port  de 
Dunkerque,  en  laveur  de  la  France,  par 
Charles  II,  roi  delà  Grande-Bretagne. 

LéoirsHD. 

i665.  io  Oct.  Acte  de  restitution,  par  les' An- 
glois,  de  risle  de  Sainte-  Lucie  aux  François. 

Mémoires  des  commissaires , t.  III. 

1667.  17  Féi'r.  Acte  de  cession  de  l’Acadie  au 
roi  de  France. 

Mémoires  des  commissaires , t.  II. 

• 3i  Juillet.  Traité  de  paix  de  Bréda  entre 
• la  France  et  l’Angleterre. 

LÉON/fXD. 

;i668.  i5  Avril.  Traité  signé  à St.  Germain-en- 
J-aye  entre  la  France  , l’Angleterre  et  la 
Hollande,  pour  procurer  la  paix  entre  les 
couronnes  de  France  et  d’Espagne. 

Douotti. 

1672.  Juillet.  Nouveau  traité  d’alliance  entre 
la  France  et  l’Angleterre  contre  les  Provinr 
ces-unies. 

DimoKT. 
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1677,  24  Fciv.  Traité  de  commerce  entre  lep 

• deux  états. 

L.i:on.iHD. 

1686.  16  ]\ov.  Traité  de  neutralité  entre  Louis 
XIV  et  le  roi  Jacques  II , touchant  l’Amé- 
rique. 

LioKARD. 

1687.  1 1 Déc.  Traité  provisionnel  concernant 
l’Amérique  , conclu  à ï'f^hitchall. 

Mémoires  des  commissaires , t.  II. 

1637.  20  Sept.  Traité  de  paix  de  Ryswick  entre 
la  France  et  la  Grande-Bretagne. 

I.Ê0VARD. 


i6cj8.  Il  Oct.  Traité  de /a  , .sur  le  partage 
• de  la  monarchie  espagnole  entre  la  France  , 
• la  Grande*- Bretagne  j et  les  Provinces -unies. 

Dvmokt. 


1700.  i3  Mars.  Traité  de  Londres  entre  les  mê- 
mes puissances , relatif  au  même  partage. 

, Dumont. 

* J * . * f 

J711.  8 Oct.  Préliminaires  àe  Londres  entré  la 

France  et  l’Angleterre, 

_ ' ® ! . ) 
Dumont. 


1712.  i<^  Août.  Traité  de  suspension  d’armes  en- 
■ tre  les  deux  puissance.s,  prorogé  pour  qua- 
tre mois  le  14  Déc.  de  la  même  année. 

Du  m'ont. 

Ï713.  11  Déc.  Traité  de  paix  conclu  à Utrechi, 
et  ratifié  par  le  Roi  le  1 8 du  même  mois. 
Fournier. 
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J 71 3.  Il  ^vril.  Traité  de  navigation  et  de 

merce  entre  la  France  et  la  Grande  -Breta^' 
gne,  ratifié  le  18. 

Footmam. 

1 1 y^vriL  Convention  particulière  au  sujet 

de  quelques  points  relatifs  à l’art.  IX  du 
traité  de  commerce  et  de  navigation  entre 
la  f'rance  et  l’Angleterre. 

Dvttonr, 

- 9 Mai.  Autre  convention  sur  des  objets  de 
commerce,  que  ledit  art.  IX avoit renvoyés 
Il  la  discussion  ultérieure  des  commissaires. 

Pirjtqirr. 

l'jX’j.  4 Janv.  Triple  alliance  de  la  Haye , en- 
tre la  France,  la  Grande-Bretagne  et  les 
Provinces  - unies , pour  le  maintien  de  la 
paix  d’Utrecht. 

Foirxjfiaa. 

1718.  i Août.  Traité  de  la  quadruple  alliance  de 
Londres,  pour  le  rétablissement  de  la  paix 
entre  l'Empereur,  l’Espagne  et  la  Savoie. 

• Fovaviaa. 

1719.  a3  Sept.  Acte  de  garantie  secrète  donnée 
aux  rois  d’Angleterre  et  de  Prusse,  comme 
électeurs  d’Hanovre  et  de  Brandebourg. 

1721.  1 3 Juin.  Traité  d’alliance  défensive  entre 
la  France,  l’Espagne  et  la  Grande-Bretagne, 

Pduort. 
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1723.  Janv.  Traité  pour  l’évacuation  de  l’isle 
de  Sainte -Lucie  par  les  Anglois. 

Mémoires  des  commissaires  sur  VAmérique,  t.  iir. 

1723.  3 Sept.  Alliance  d'Hanovre  entre  la 
France,  l’Angleterre  et  la  Prusse,  oppo- 
sée à l’alliance  de  Vienne. 

Dvseoier. 

J727.  Avril.  Alliance  défensive  entre  la  Fran- 
ce , l’Angleterre  et  le  DanemardCj  conclue 
à Copenhague. 

Dvuost. 

3i  Mai.  Préliminaires  de  Paris  entre  la 

France , l’Espagne,  l’Angleterre  et  les  Pro- 
vinces - unies. 

Rousset,  t.ir. 

1729.  ^Nov.  Traité  de  paix,  d’union,  d’amitié, 
et  de  défense  mutuelle,  conclu  à Séville  en- 
tre la  France,  l’Espagne  et  l’Angleterre. 

Du  MOU  T. 

1789  19  Juillet.  Déclaration  sur  l’exemption 

des  habitans  de  la  Grande-Bretagne  du  droit 
d’aubaine,  en  ce  qui  concerne  les  succes- 
sions  mobiliaires. 

• I Ordonn.  d'Alsace. 

1741.  Sept.  Traité  de  neutralité  pour  le  pays 

d’Hanovre. 

~i  744.  (Convention  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne,  touchant  le  traitement  réciproque 
pendant  la  guerre. 

' Roussbt  , l.xeiii,- 


88 
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1647.  6 Oct.  Propositions  pour  yne  convention 
préliiniiiaiie  de  paix  de  Ja  France  et  de 
l’Espaj;ne  avec  les  puissances  maritimes. 

1748.  3o  Avril.  Préliminaires  du  traité  de  paix 
d'Aix-la-Chapelle  avec  la  Grande-Bretagne 
et  les  Provinces- unies. 

IV EUCK. 

— ■ ■ ai  Mai.  Déclaration  des  trois  puissances 
contractantes,  pour  rectifier  le  premier , et 
pour  donner  plus  d’extension  au  deuxième 
' • • article  des  préliminaires.  ^ . 

-(  tVenciL. 

3i  Mai.  Déclaration  relative  au  deuxième 

article  des  mêmes  préliminaires. 

• PVeuck. 

•  8 Juillet.  Convention  au  sujet  des  places 

conquises  aux  Indes,  et  des-  prises  sur  mer. 

ff'iUCK. 

■ -X  Août.  Convention- pour  la  rétrograda- 
tion des  troupes  russes. 

IVarcK.  > ■ i • 

— — J 8 Oct.  Traité  de  paix  définitif  dAix-la- 
. Chapelle  entre  la  France,  l’Angleterre  et  la 
Hollande. 

Impr.  royale. 

— — — Déc.  Convention  signée  à iV/cc,  en  exé- 

cution de  là  paix  d’Ai.x-la-Chapelle. 

Voyez  AoTRtcuB. 

Ï754.  a6  Déc.  Projet  d’articles  préliminaires  de 
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pacification  entre  la  France  et'  la  Grande* 
Bretagne. 

Mémoire  contenant  le  précis  des  faits,  etc.  de  fimpr. 
royale. 

i'jba.  7 Mars.  Contre -projet  d’une  convention 
préliminaire  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne. 

Uid. 

l'jh’j.  iiJanv.  Traité  de  la- Grande  - Bretagne 
avec  la  Prusse , pour  le  maintien  de  la  li- 
berté de  l’Europe  et  de  la  religion  protes- 
tante en  Empire,  opposé  à celui  du  i Mai 

, I - . lyafi  entre  la  France  et  l'Autriche. 

— — 8 Sept.  Convention  de  Klostcr  - 7.éven  en- 
tre les  armées  de  France  et  de  Hanovre. 

IV EU  CK. 

1762.  3 Nov.  Articles  préliminaires  de  paix, 
signés  à Fontainebleau  entre  la  France,  l’Es- 
pagne et  l’Angleterre. 

Impr.  royale. 

1763.  zo  Févr.  Traité  de  paix  définitif  de  Paris , 
entre  la  France,  l’Espagne  et  l’Angleterre. 

' Impr.  royale. 

— — 10  Féi'r.  Déclaration  du  ministre  plénipo- 
tentiaire de  France,  touchant  les  dettes  du 
Canada. 

Impr.  royale. 

1765.  27  Févr.  Convention  relative  au  payement 
des  avances  faites  pour  la  subsistance  des  pri- 
sonniers de  guerre. 
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1766.  59  Mars.  Convention  sur  les  papiers  ca- 
nadiens appartenant  aux  sujets  de  la  Grande- 
Bretagne. 

24.  Juin.  Convention  postérieure,  arrêtée 
entre  les  deux  cours  sur  le  même  objet 

fVsNCK. 

1778.  i3  Mars.  Déclaration  faite  par  la  France 
à la  cour  de  Londres , pour  lui  notifier  son 
traité  d’amitié  et  de  commerce  avec  les  Etats- 
unis  d’Amérique. 

Do  au , matériaux  sur  la  statistique. 

1 780.  1 7 Mars.  Cartel  pour  l’échange  général  de 
tous  les  prisonniers  pris  en  mer. 

Impr.  rojrale. 

— — 22  Juin.  Articles  ajoutés  au  cartel  du  17 
Mars. 

MjRTEaS. 

1783.  20  Janv.  Articles  préliminaires  de  paix, 
signés  à Versailles. 

Impr.  royale. 

3 Sept.  Traité  définitif  de  paix  entre  la 

France  et  la  Grande-Bretagne,  signé  à Ver~ 
sailles  le  3 , et  ratifié  par  le  Roi  le  18  Sept, 
avec  deux  articles  séparés. 

i Impr.  roj'ale. 

— — 3 Sept.  Déclarations  réciproques  des  deux 
puissances , touchant  la  pêche  de  Terre-neuve. 

MjRTth’é. 
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J 784.  3o  Août.  Arrêt  du  Conseil  d'état  du  Roi  , 
concernant  le  commerce  étranger  dans  les 
isles  françoises  de  l’Amérique. 

. Impr.  rojfiile. 

1786.  iGSept.  Traité  de  navigation  et  de  com- 
merce entre  la  France  et  la  Grande-Breta- 
gne, ratiRé  par  le  Roi  le  Jo  Nov.  suivant. 
Impr.  royale. 

ijBj.  \bJanv.  Convention  additionnelle  et  ex- 
plicative du  traité  de  commerce  .v/i  • 
Grande-Bretagne,  ratifiée  par  le  Roi  1.. 
Janv.  suivant. 

Impr.  rivale. 

— — \B  Janv.  Lettres  patentes  du  Roi , portant 
abolition  du  droit  d’aubaine  en  faveur  des 
sujets  de  la  Grande-Bretagne. 

' 3o  Août.  Déclaration  signée  à Versailles 
entre  les  cours  de  France  et  de  Londres, 
pour  ne  mettre  en  activité,  de  part  et  d’au- 
tre, que  six  vaisseaux  de  ligne. 

»■  ■ ' 3i  Août.  Convention  explicative  de  l’article 
XIII  du  traité  de  paix  de  Versailles  de  1788, 
touchant  l’exercice  du  commerce  de  la  com- 

. pagnie  françoise  des  Indes  orientales  aux  In- 
des, ratifiée  par  le  Roi  le  19  Sept,  suivant. 
Impr.  royale. 

— S7  Oct.  Déclarations  réciproques  des  cours 
de  Londres  et  de  Versailles,  pour  faire  ces- 
ser les  armemens  par  rapport  à la  Hollande, 
Rteiteil  de  HenTZMMuG. 
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1797.  8 Juillet  , ao  Messid.  V.  Projet  de  paix 
entre  la  France  et  la  Grande  - Bretagne  , pré- 
senté par  le  lord  Malmesbury  aux  plénipo- 
tentiaires de  France,  dans  les  coniérencea 
pour  la  paix  tenues  à Lille. 

Corresp.  ojieielle  de  lord  MALUBSBoer. 

1798.  mSept.  6 Compl.  VI.  Cartel  pour  l’é- 

change des  prisonniers  de  guerre  entre 
la  Grande-Bretagne  et  la  France,  signé  à 
Londres.  . .j  J.  t. 

M .ter  INS. 

3799.  16  Oc^.  26  Vend.  VIII.  Convention  à’Àlk- 
matr.,  touchant  l’évacuation  de  la  Nord-Hol- 
lande par  l’armée  Anglo  - Kusse.  . 

Maitbns.  ' 

1800.  s Sept,  ib  Fruct.  Vf II.  , Capitulation  en 
vertu  de  laquelle  l’isle  de  Malte  est  livrée 
aüx  troupes  angloises. 

Martbns. 

1801.  27  Juin  y 8 Mesfid.  ZX. Capitulation  du 
Grand- Caire,  parle  général  Belliard. 

— — % Sept,  ib  Fruct.  /X.t,  .Capitulation  d’A- 
lexandrie enEg)pte,  par  le  général  Menou. 

— — 1 Oct.  ^rVend.X,  Préliminaires  de  paix, 
signés  à Londres  entre  la  France  et  l’Angle- 
terre. 1 

iloniteur. 
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ÉTATS-UNIS  DE  L’AMÉRIQUE. 

>778.  6 Févr.  Traité  d’amitië  et  de  commerce 
-entre  la  France  et  les  États- unis  de  l’Amé- 
rique septentrionale,  ratiüé  par  le  Roi  le 
J 6 Juillet  suivant. 

Impr.  royale. 

6 Féi>r.  Traité  d’alliance  éventuelle  cl 

défensive , conclu  avec  les  États-unis  de 
l’Amérique. 

M-tnTEns. 

Juillet.  Ordonnance  portant  abolition  du 

droit  d’aubaine,  stipulée  en  faveur  des  États 
américains  par  l’art.  XI  du  , traité  d’amitié 
et  de  commerce. 

Impr.  royale. 

178  a.  16  Juillet.  Contrat  avec  les  treize  États- 
unis  de  l’Amérique  septentrionale , touchant 
les  avances  en  argent  faites  au  congrès  amé- 
ricain, à titre  d’emprunt,  par  la  France. 

Maktehs. 

1784.  27  Juin.  Lettre  du  ministre  de  la  marine 
\ aux  administrateurs  du  Cap-françois , con- 
cernant le  coinmerce  étranger,  et  particulié- 
rement l’admission  des  États-unis  dans  les 
isles  françoises,  en  interprétation  du  traité 
de  1778. 

Moke.io  de  SAiKT-Minr. 

1788.  14  Noi’.  ConveiitioB,  avec  le»  États-wais 

t 
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de  l'Amérique , à l’effet  de  déterminer  et  fixer 
les  fonctions  et  prérogatives  des  consuls  et 
vice-consuls  respectifs.  ^ 

, Maktmus. 

1798.  •]  Juillet.  Loi  des  États-Unis  d’Amérique, 
qui  déclare  que  les  traités  jusqu’ici  conclus 
avec  la  France  ne  sont  plus  obligatoires. 

MjmTEKS. 

;i8oo.  Zo  Sept.  8 Vend.  IX.  Renouvellement  du 
traité  d’amitié  et  de  commerce  entre  la  Répu- 
blique françoise  et  les  États-Unis  d’Améri- 
que , dont  les  ratifications  ont  été  échangées 
à Puzris  le  1 a Thermid.  IX. 

Mpniteur. 


PROVINCES -UNIES  DES  PAYS-BAS; 

' République  Batave. 

i656.  26  Avril.  Acte  d’accession  des  États-géné- 
raux au  traité  de  paix  de  i655  entre  la 
France  et  l’Angleterre. 

Dviionr. 

l65q.  21  Mai.  Premier  traité  de  la  Haye  avec 
la  Hollande  et  l’Angleterre,  pour  le  main- 
tien de  l’équilibre  du  Nord. 

Dvuovt. 

■ > ■■  4 ^oût..  Second  traité  de  la  Haye,  pour 
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accélérer  la  paix  entre  ^ Suède  et  le  Dane- 
marck. 

Duuout. 

1662.  27  j^vril.  Traité  d’amitié,  de  confédéra- 
tion et  de  commerce,  signé  à Paris. 

LioNAKV. 

— 27  Avril.  Actes  entre  les  ministres  de 
France  et  des  Provinces-unies , touchant  le 
culte  religieux  dans  l’hôtel  de  l’ambassadeur 
de  France. 

AtTZtMA. 

1666.  i3  Mai.  Acte  de  garantie,  donné  par  la 
France,  pour  la  paix  entre  les  États -géné- 
raux des  Provinces-unies  et  l’évéque  de 
Munster. 

Drifosr.  , 

1667.  5 Mai.  Convention  entre  la  France  et  la 
République,  pour  l’union  de  leurs  flottes 
contre  l’Angleterre , et  touchant  le  salut 
maritime. 

Dm  ONT. 

1668.  ib  Avril.  'ÏTO.ïié  àe  St.  Germaîn-en-Layef 
entre  la  France,  l'Angleterre  et  la  Hollande, 
pour  accélérer  la  paix  entre  la  France  et 
l’Espagne. 

D 17  if  ONT. 

166g.  24  Oct.  Articles  et  conditions  accordés 
entre  la  France  et  les  Provinces-unies  des 
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Pays-bas , touchant  le  port  et  transport  des 
lettres  et  dépêches. 

Dvmoht. 

1675.  21  Mai.  Cartel  touchant  l’échange  des 
prisonniers. 

Duuojit. 

17  Août.  Accord  pour  la  liberté  de  la 

pêche  pendant  la  guerre , en  faveur  des 
pêcheurs  des  deux  nations. 

AoojfEr,  suppi. 

1678.  lo  Août.  Traité  de  paix  et  de  commerce 
conclu  à Nimègue  entre  la  France  et  les 
Provinces-unies.  • 

Lbosaro. 

j68/j.  29  Juin.  Traité  de  la  Haye,  pour  obliger 
le  roi  d’Espagne  à faire  la  trêve. 

hioHAKD. 

j685.  9 Janv.  Déclaration  donnée  en  faveur  des 
Hollandois,  en  conformité  de  l’art.  X du 
traité  de  Nimègue,  de  pouvoir  habiter  et 
commercer  en  France,  sans  être  réputés 
aubains. 

LéOKARO. 

1697.  20  Sept.  Traité  de  paix  de  Byswick  avec 
la  République. 

LéoaARD. 

— 20  Sept.  Traité  de  commerce,  de  naviga- 
tion et  de  marine,  entre  la  France  et  les 
Provinces-unies,  pour  vingt-cinq  ans. 

Lèonaiui, 

1697. 
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1697.  9 Ocl.  Acte,  ou  article  séparé,  touchant 
la  liberté  réciproque  de  la  pêche  du  ha- 
reng. 

hionAKO.  ■ 

11  Oct.  Traité  de /a  Haye,  pour  Iç  parta- 
ge de  la  monarchie  espagnole. 

HvMoyr, 

\ 

— — 22  Nov,  Convention  , touchant  les  doua- 
nes entre  la  France  et  les  Provinces -unies. 

IsjtHtEtLTr. 

1700.  \3  Mars.  Traité  de  Zondrcj,  pour  le  par- 
tage de  la  monarchie  espagnole. 

Dumoht. 

1703.  4 Noi>.  Convention  pour  un  cartel  entre 
la  France  et  les  Alliés. 

L^niaMATr. 

1710.  a Janv.  Projet  de  paix  à conclure  par  la 
France/,  et  conditions  proposées  par  les  Pro- 
vin ces  - unies  des  Pays  - bas. 

DvMOHr. 

1713.  Il  Ai>rU.  Traité  de  paix  à'Utrecht  entre 
la  France  et  les  Provinces  - unies  , avec 

un  acte  séparé  concernant  les  Pays  - bas  et  la 

maison  d’Autriche. 

F0VK.1HEK. 

1713.  11  Avril.  Traité  de  navigation  et  de  com- 
merce avec  la  République. 

FoVEtllE». 

X. 
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1717.  4 Jam>.  Triple  alliance  de  la  Haye^  poufle 
maintien  de  la  paix  d’Utrecht. 

Fovknier. 

1718.  2 Aol'/t.  Traité  de  la  quadruple  alliance 
entre  la  France,  l’Empereur  et  l’Angleter- 
re , agréé  par  les  États-généraux  sous  de  cex^ 
tain  es  restrictions  le  lÿFévr.  1719. 

Fourni  1ER, 

1726.  9 Âoùf.  Traité  pour  l’accession  de  la  ré“ 
publique  des  Provinces  - unies  au  traité 
d’Hanovre  du  3 Sept.  1726,  et  pour  la  garan- 
tie des  traités  de  Munster  et  de  la  Barrière 
en  faveur  de  la  République. 

Dvnont,  ■ - 

1727.  \7>  yanv.  Convention  entre  la  France  et 
la  République,  pour  le  fort  d’Arguin  en  Afri- 
que , et  le  commerce  exclusif  de  cette  côté 
en  faveur  de  la  compagnie  françoise  des  In- 
des occidentales. 

Rovsset  , intérêts  des  Fuissanets. 

3i  Mai.  Préliminaires  de  Paris. 

Rovsset,  t.JV. 

J 729.  21  Nov.  Traité  d’accession  de  la  républi- 
que des  Provinces  - Unies  à la  paix  de  Sé- 
ville. 

Duuout. 

1733.  z^Nov.  Traité  de  la  Haye,  pourla  neutra- 
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iitédes  Pays- bas  autrichiens  j renouvelle  en 

1733. 

Ro'tssrt,  l.  IX. 

ai  Déc.  Traité  de  c'omirterce , de  liaviga- 
tidnet  de  marine  > conclu  à Versailtes  avec  les 
États  - généraux. 

Kovss£T  , t.  xir. 

I748.  3o  Avril.  Préliminaires  dè  paix 'd’^/x-/a- 
Chapelle. 

vyxscK. 

» ■—  18  Oct.  Traité  de  paix  définitif 'd’/4/j  - /a- 
Chapp.lie  entre  là  France,  la  Grandé -Breta- 
gne et  les  États  - généraux. 

Impr.  royalè. 

4749.  Il  Janv.  Convention  Signée  & Bruxelles 

tre  la  France  , l’Autriche  et  les  Provinces- 
unies  , touchant  l’évacuation  des  Pays -bas. 

IV ESCX. 

iyCy.  1 JuiHet  Cohvcntion  entre  la  France  el^ 
les  États-généraux  ÿ concernant  les  déserteurs 
et  transfuges. 

Impr.  royale. 

1778.  23  Juillet.  Convention  poür  l’abolition  du 
droit  d’aubaine  en  faveur  des  Provihces- 
uniesdes  Pays -bas,  revêtue  de  Lettres  pa- 
tentes du  Roij  du  20  Sept,  de  la  même  an- 
née. 


k* 


üxflTtlIt. 


t 
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1781.  \ Mal  Convention  entre  la  France  et  les 
' • 

Etats -généraux,  touchant  les  prises  et  les 

reprises  que  leurs  sujets  pourront  faire  sur 

ceux  de  la  Grande-Bretagne. 

M*Krswj. 

1786.  \o  Nov.  Traité  d’amitié  et  d’alb'ance  entre 
la  France  et  les  Provinces  - unies. 

Impr.  rodait. 

— — 1 5 Déc.  Acte  de  gartintie , donné  par  la 
France  à la  paix  de  la  République  avec 
l’Empereur. 

Traité  de  Fontainebleau,  du  8 Nov.  178$.  lm.fr, 
royale. 

17^.  i£Mat,  1’]  Floréal  III.  Traité  de  paix  et 
d’alliance,  signé  à la  Haye  entre  la  Répu- 
blique l’rançoiseet  la  république  desProvin- 
ces-unies , ratifié  par  la  convention  nationa- 
le le  8 Prairial  III, 

Mon  Abrégé  des  Traités. 

— iBMai,  Floréal III.  Réglement  pour  Tu-' 
sage  du  port  de  Flessingue. 

Mon  Abrégé  des  Traités. 

Juillet , ^ Thermîd.  III.  Capitulation  en- 

. tre  la  République  françoise  et  la  République- 
.batave , en  vertu  de  laquelle  a5,ooo  bonj- 
mes  de 'troupes  françoises  passent  au  j ser- 
vice <lo  cette  dernière  république. 

1797.  28  Juin.  Acte  d’accession  de  la  Républi- 
que batave  au  traité  d’alliance  offensive  et 
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défensive  conclu  le  19  Août  1796  entre  la 
France  et  l’Espagne.  ^ 

Mautbks. 

i 800.  1 5 Janv.  a5  Niv.  VIII.  Traité  signé  à Paris 
avec  la  République  batave,  par  lequel  la 
France  lui  abandonne,  pour  la  somme  de  • 

six  millions  de  France,  l’universalité  de  ses 
droits  et  possessions , ainsi  que  ceux  des  prin- 
ces d’Empire  et  des  émigrés  dans  l’étendue 
du  territoire  batave.  ' 

Moniteur. 

1891.  39  Août,  11  Frimaire  IX.  Convention' 
signée  à la  Haye,  par  laquelle  10,000  hom- 
mes de  troupes  françoises  sont  mis  à la  solde 
de  la  République  batave. 

SUISSE, 

République  Helvétique. 

l5i6.  29  Nov.  Traité  de  paix  perpétuelle  de 
Fribourg  entre  la  France  et  les  Cantons 
suisses. 

Lbokarb. 

l5ai.  5 Mai.  Traité  d’alliance  de  Lucerne  avec 
les  Cantons  et  leurs  alliés;  base  des  allian- 
ces subséquentes  entre  la  France  et  le  Corps 
" helvétique. 

Dvuoxt. 

1663.  4 Sept.  Traité  de  renouvellement  d’allian- 
ce , et  confirmation  des  anciens  traités  de 
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paix  et  d’union , nommément  de  ceux  du 
2 Juillet  i653  et  i Juin  i658,  entre  Louis 
XJV  et  les  Cantons  et  leurs  alliés. 

ItéoSjILD.  r 

1689.  7 Mai.  Traité  de  neutralité  entre  la  Fran- 
ce et  le  Corps  helvétique. 

DvMOtIT. 

1714.  J 5 Nov.  Acte  d’inclusion  du  Corps  helvé- 
tique dans  le  traité  de  paix  générale  signé 
à Bade  le  7 Sept.  1714. 

171 5.  9 Mai.  Traité  de  renouvellement  d’allian- 
ce avec  les  seuls  Cantons  catholiques  et  la 
république  du  Valais  , pour  le  régne  de 
Louis  XV. 

Dumoht. 

1764.  3 Nov.  Capitulation  générale  pour  les 
troupes  suisses  au  service  de  France. 

Rapport  de  Rauond,  imprimé  en  1732. 

1771.  7 Déc.  Convention  entre  la  France  et  les 
Cantons  protestans  de  la  Suisse , revêtue  de 
Lettres  patentes  du  Roi  du  20  Janv.  1772, 
touchant  l’abolition  réciproque  du  droit 
d’aubaine  et  la  traite  foraine;  enregistrée  à 
Colmar  le  4 Avril  suivant. 

1777.  28  Mai.  Traité  d’alliance  générale  avec 
les  XIII  Cantons  et  leurs  co-alliés,  pour 
cinquante  ans,  ratifié  par  le  roi  le  1 Juillet  y 
ci  juré  le  26  Août  suivant. 

Impr.  royale. 

— — !•  Juillet.  Lettres  patentes  du  Roi,  pour 
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i^abolition  du  droit  d’aubaine  Qti  faveur  des 
Suisses,^ 

%jBi.  Déc.  Édit  du  Roi,  qui  fixe  les  privilèges 
des  sujets  des  états  du  Corps  helvétique  dans- 

, le  royaume  de  France;  enregistré  au  parle- 
ment de  Paris  le  8 Janv.  1782^ 

Impr.  du  Parlement. 

1 784.  ao  Août.  Déclaration  du  Roi , sur  les  re- 
présailles à.  exercer  contre  les  citoyens  et  su- 
jets du  canton  de  Schafiliouse  et  d’autres  can- 
tons , qui  auroient  des  créances  à répéter  sur 
des  particuliers  qui  ont  fait  faillite  en  Fran- 
ce; enrégistrée  à Colmar  le  iG"  Sept,  sui- 
vant- 

1793.  J 7 Nov.  27  Brum.  II..  Décret  de  la  conven- 
tion nationale , pour  le  maintien  des  traités 
avec  les  Cantons  suisses  et  les  États -unis 
d’Amérique. 

Collection  des  Décrets, 

é ■*  ' -3  . . 1 

1794.  21  Déc.  l Niv.  III.  Décret  sur  les  pensions 
des  militaires  suisses  licencié^. 

Collection^  des  Décrets, 

1798.  2 Fr.uct.  VL]  Traité  de  paix  et  d’al- 

liance offensive  et  déi’eusive  entre  la  Répu- 
blique Françoise  et  la  Suisse  ; j ratiilé  par  le. 
corps  législatif  le  2'à  FruQt.  VI. 

Makteks, 

Zo  Nov.  10  Friin.  VII.  Convention  pour  iin 

corps  de  dix  - huit  mille  hommes  de  t p 
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suisses  à employer  en  qualité  de  troupes 
auxiliaires  de  la  République  Françoise, 

Mjmtkki.  , 

*799-  Jonv.  Convention  relative  aux  troupes 
suisses,  qui  ont  été  au  service  du  roi  de 
Sardaigne. 

M^htmus. 

— — ZoMaî,  n Prairial  VIL  Traité  de  com- 
merce, signé  à Paris  entre  les  deux  républi- 
ques. 

EvicHÉ  SE  Base  K. 

1735.  29  Févr.  Traité  de  limites  entre  la  France 
et  révêché  de  Bâle. 

1739.  11  Sepi.  Traité  défensif  entre  la  France  et 
l’évêché  de  Bâle , pour  le  rétablissement  et 
la  conservation  de  la  tranquillité  intérieure 
des  états  réciproques,  et  la  défense  de  leurs 
frontières. 

- ■ 1 1 Sept.  Convention  pour  la  restitution  ré- 

ciproque des  déserteurs. 

Imprimé  à Poreatru^,  i la- suite  du  traité  d’at*' 
lianee  de  1780. 

48.  Il  Mai.  Lettres  de  M.  de  Puysieux,  concer- 
nant l’exemption  da  droit  d’aubaine  en  faveur 
des  sujets  de  l’évêché  de  Bâle. 

Ordonn.  d'jUsace. 

1768.  4 Mars.  Capitulation  entre  la  France  et 
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l’évoque  de  Bâle  touchant  la  leviée  de 
troupes. 

1776.  X Mai.  Ratifîcation  faite  au  nom  du  Roi 
d’un  arrangement  délimités,  p»së  le  zDéc. 
i’j'jb,  entre  le  baron  de  We.vienberg,  sei- 
gneur de  la  Bourg  de  l'évêclié  de  Bâle,  et 
les  pr<^pos(^.s  et  habitans  de  la  comnmiiauté 
dû  village  de  Bieterthal  en  Alsace. 

1780.  wjuin.  Convention  entre  la  France  et 
l’évéché  de  Bâle,  concernant  les  limites;, 
ratifiée  par  le  Roi  le  1 1 Juillet  suivant. 

Jmpr.  rayait.' 

— — icxjuïn.  Traité  d’alliance  entre  le  Roi  et  le 
prince -évéque  de  Bâle;  ratifié  par  le  Roi  le 
J 1 Juillet  suivant. 

- ' Impr.  du  prince,  à Porentruy., 

1781.  3o  Sept.  Déclaration  de  l’évéque  de  Bâle  , 
sur  la  fixation  învarialde  du  droit  de  détrac- 
tiôn  à cinq  pour  cent^ 

— ' ■ 19  Déc.  Convention,  concernant  les  délits 
commis  sur  les  frontières  ; revêtue  de  Let- 
tres patentes  du  Roi  du  a Mars  1782. 

Dictionnaire  géogr.  à'AUace,  par  Hotntt. 

1785.  Déc.  Lettres  patentes,  portant  confirmation 
d’une  transaction  entre  l’évêque  de  Bâle  et 
le  comte  de  Montjoye. 

1793.  «3  Mars.  Décret  qui  déclare  que  le  pays 
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de  Porentniy  est  réuni  à la  Républiquç  fran- 
çoise , sous  le  nom  de  departement  du  Moni- 
terrible. 

• ' CMeclioo,  des  Décrets, 

Abbate  »b  Sxi  Gale. 

Ï73i.  ag  Avril.  Traité  entre  la  France  et  l’ab- 
baye de  St.  Gall,  pour  le  renouvellement  en 
faveur  de  l’abbaye,  du  traité  de  t663  , eX' 
piré  en  lyaS.' 

Berne, 

j6ga.  3 jfanv.  Traité  entre  la,  France  et  la  répu- 
blique de  Berne. 

LÉON.4JIO. 

1734.  11  Déc.,  Déclaration  au  sujet  de  600  hom- 
mes à ajouter  au  régiment  suisse  de  May, 
ci- devant  Erlach.  ' 

1.737.  g Nov.  Traité  de  liquidation,  des.  sommes 
dues  au  canton  de  Berne. 

A » — * ? ^ 

1701.  1 Avril.  Convention  pour  le  régiment  de 
Bettens.  ' . . i 

'"!■  ' ■ 3o  yuiitf  Raiifîcation  donnée  par  le  can- 
ton de  Berne , sur  la  convention  des  bornes 
relevées  entre  k F ranche  -Comté  et  le  caiitun 
de  Berne  en  1741. 

s t .■  l , 

I1762.  liFévr.  Ratification' donnée  parle’  can- 
[ton  de  Berne, . sur  le  procès-verbal  de  Hmi- 
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tes  de  la  partie  supérieure  du  pays  de  Gex  et 
du  bailliage  de  Bonmoat , sign,é  et  arrêté  le 
3o  4oût  1761. 

176'4.  8 Mai.  Capitulation  poyr  le  régiment 
d’£rlach. 

t774.  i5  Nov.^  Proçés  - verbal  de  limites  entre 
la  France  et  le  c4nfon  de  Berne,  ratiiié  par 
le  Roi  le  y Avril  ijjS. 

Impr.  royale,  ly^S. 

178».  1 a Nov,  Traité  de  neütralité  entre  la'Fran- 
ce , le  roi  de  Sardaigne  et  la  république  de 
Beràe  ; annexé  à l’acte  de  garantie  relatif  à. 
Genève. 

MAKTeiti, 


Genève. 

«738;  7 Avril  et  8 Mai.  Râlement  de  la  média- 
tion pour  la  pacification  des  troubles  de  Ge- 
nève; ratifié  par  j le  Roi  le  aa  Mai  suivant. 

Pf'zitcti, 

174 y.  i5  Aaîii.  Gonventron.  de  limites  d’échange 
et  de  cessions  réciproques  entre  la  France 
et  la  république  de  Genève.^ 

ItVzvcz. 

1733.  26  Déc.  Procès-verbal  de  Hautes  entre  les 
deu.x  états. 

1769.  21  Nov.  Traité  signé  à Par/s  entïe la  Fran- 
ce et  la  république  de  Genève. 
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1760.  i5  AtfÙJ.  Procès- verbal  de  limitation  de  la 
55*  borne  de  la  terre  et  mandement  de  Po- 
ney , et  de  sa  transposition  sur  le  territoi- 
re de  Genève  , en  rectification  du  procès- 
verbal  de  lyôi. 

1763.  Déc.  Procès-verbal  de  limites  entre  la 
France  et  Genève,  en  exécution  du  traité  de 
limites  du  16  Août  1749. 

1764.  \'j  Mars.  Paragraphes  servant declaircisse- 

inens  pour  l’exécution  de  l’art.  III  du  trai- 
té de  1749.  ' r 

1767.  i5  Oct.  Prononcé  des  puissances  garante» 
sur  le  sens  des  articles  contestés  du  régle- 
ment de  1 738  pour  la  pacification  des  trou- 
bles de  Genève. 

Tf'xycx. 

J7C2.  12  Nnv..  Acte  de  garantie  entre  la  France, 
la  Sardaigne  et  la  république  de  Berne,  tou- 
■chant  la  pacification  de  Genève. 

AIjktzn*. 

1792.  22  Oct.  2 Nov.  Convention  conclue  entre 
le  général  françois  Montesquiou  et  la  répu- 
blique de  Genève. 

y recueil  de  traités,  Cbttingue,  1796. 

1798.  26  Avril,  7 Floréal  VI.  Traité  de  léimion 
de  la  république  de  Genève  à la  Républi- 
que Françoise , signé  à Genève  , et  ratifié  par  le 
corps  législatif  le  28  Floréal  VI. 

Maxteks, 
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MuLHOtTS*. 

1798»  îS  Janv.  9 PIu9.  VI.  Traité  de  réunion  de 
la  république  de  Mulhouse  à la  Képublique 
Françoise  , signé  à Mulhouse  , et  ratifié  par 
le  corps  législatif  le  11  Ventôse  VL 

Mahmhs. 

N E U FC  H AT  EL. 

i€5y.  \t  Déc.  Traité  d’alliance  entre  Louis  XI V 
et  le  duc  de  Longueville  > comme  prince 
souverain  de  Neulcbâtel  et  Valengin. 

' ’LioKA*.». 

1765.  a8  Sept.  Traité  de  fixation  de  limites  en- 
tre le  comté  de  Bourgogne  et  la  souveraine- 
té de  Neufchâtel  et  Valengin. 

SAVOIE,  SARDAIGNE. 

I 

1601.  17  Janv.  Traité  de  Lyon  pour  l’échange  du 
marquisat  de  Saluces  avec  la  Bresse,  le  Bu- 
gey , Valromey  et  Gex. 

hioKAKB. 

i63i.  6 Avril,  “ho  Mai , t^Juin.  Traités  de  paix 
conclus  à (^uérasque  entre  la  France  et  la  Sa- 
voie , pour  terminer  le  différend  sur  la 
succession  de  Mantoue. 

hioSAHO. 

i63a.  5 Mai.  Traüé  de  St.  Germain- tn-Laye^  poux 
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la  cession  de  la  ville  et  du  château  de  Pigné- 
rol , faite  à la  Fi^ce  par  le  duc  de  Savoie. 

LÀottAUb. 

167a.  ay  Avril.  R«?glemens  et  articles  pour  les 
confins  entre  la  Savoie  et  le  Dauphiné. 

LàotlAK.D, 

1696.  ag  Août.  Traité  de  paix  de  Turin  entre  la 
France  et  le  duc  de  Savoie. 

hsOkAKlt. 

1701,  B Avril.  Traité  d’alliance  défensive  et  of- 
fensive, signé  à Turin  entre  Louis  XIV  et 
Victoir-Amédée  II , duc  de  Savoie. 

1702.  17  Juillet.  Lettres  patentes  pour  l’exemp- 
tion du  droit  d’aubaine  en  faveur  des  enfans 
du  duc  de  Savoie. 

1713.  11  Avril.  Traité  de  paix  conélu  à Utrecht 
entre  la  France  et  le  duc  de  Savoie , avec 
unël  déclaration  pour  l’inclusion  des  trois 
Ligues  grises. 

FoVKltlSK-. 

Î714.  16  Avril.  Ratification  4e  Victor -Amédée, 
roi  de  Sicile  et  duc  de  Savoie , sur  le  traité 
signé  de  sa  part^  avec  le  Roi,  le  4 de  ce 
mois,  relativement  aux  cessions  respectives 
Convenues  par  l'article  IV  du  traité  d’Utrecht, 
pour  les  limites  entre  la  France , le  Piémont 
et  le  comté  de  Nice; 

1718.  18  Avril.  Ratification  de  Victor -Amédée, 
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sur  r irticle  secret  signé  en  même  tems  que 
le  trnité. 

1718^  O , vov.  Acte  d’accession  du  roi  deSardai-^ 
gne  au  traité  de  la  quadruple  alliance. 

Foc  KS  1ER. 

1726.  Zx)  Ndv.  Convention  entre  la  France  et  lé 
roi  de  Sardaigne,  par  laquelle  le  dioit  de 

; Ville- tranche , qui  se  perçoit  sur  les  vaisseaux 
françois  , est  abonné  pendant  vingt  ans, 
moyeu  liant  quarante  mille  livres  , que  la 
chau  bre  du  Levant  se  charge  de  payer  an- 
nueJlemeut  au  roi  de  Sardaigne. 

1733.  25  On.  Alliance  offensive  et  défensive  en- 
tre la  France,  l’Espagne  et  le  roi  de  SardaU 
gne>  contre  l’Empereur. 

1736.  16  Aoiî(.  Accession  du  roi  de  Sardaigne 
au  traité  des  préliminaires  de  Vienne. 

Traité  déjinilif,  d-e  l'impr.  rcryale. 

1739.  Z tévr.  Acte  signé  entre  l'Empereur,  la  - 
France  et  le^roi  de  Sardaigne,  pour  l’acces- 
sion de  ce  dernier  au  traité  définitif  de  paix, 
conclu  à Vienne  le  18  Nov.  précédent  entre 
la  France  et  l’Empereur. 

— 9 Mars.  Acte  d’accession  du  roi  de  Sar-.  • 
daigne  à la  paix  définitive,  de  Vienne. 

Traité  définitif. 

1748.  7 -Vov.  Accession  du  roi  de  Sardai^e  au 
traité  de  paix  définitif  d’Aûc  - la -Chapelle; 


Digitized  by  Google 


lia 


SAyO/È,  Sa  RJ3  A I G!ŸS. 


acceptée  par  la  France,  et  ratifiée  le  ii  Nov, 
suivant. 

TraiU  difinUiJ,  de  l'imprimerie  repaie.  ' 

IJ48.  J)  Dec.  Convention  signée  à Nice , en  exé- 
cution de  l’art.  VllI  du  traité  définitif  d’Aix- 
la  - Cliajielle. 

174g.  ai  yasw.  Convention  signée  à Nice  y sur 
les  ternies  des  restitutions  à iaire  en  Italie. 

EIKtX, 

1753.  ïù  Déc.  Contrat  signé  entre  la  France  et 
la  Sardaigne,  contenant  rachat,  suppression 
et  extinction  de  l’ancien  droit  de  Ville -Fraii- 
che,  de  deux  pour  cent,  sur  les  bâtiniens 
François  et  leurs  cargaisons. 

1760.  24  Mars.  Traité  conclu  à Turirty  pour  ré- 
gler les  limites  entre  les  deux  états , avec  ar- 
ticles séparés  et  procès-verbal,  ratii^és  par 
Louis  XV  le  10  Juillet  suivant 

Impr.  royale.  , 

■ ■—  24  Août.  Lettres  patentes,  sur  l’abolition 
du  droit  d’aubaine  à l’égard  de  la  Sardaigne, 
du  Piémont  et  de  la  Savoie , stipulée  par  les 
articles  XXI  et  XXII. du  traité  de  limites  du 
<4  Mars  précédent. 

Ordonn,  d'Alsace. 

* 3o  Oct.  Déclaration  signée  à Monimélian 
entre  les  ministres  des  deux  états , en  inter- 
prétation de  l’art  111  du  traité  de  limites  du 
S4  Mars. 

Impr.  royale, 

1761. 
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Avril.  Procès  verbal  définitif  de  la  li- 
mitation générale,  convenue  enü  e les  cours 
de  Versailles  et  de  Turin. 

Jmpr.  royale. 

•7^3*  ioJuin.  Convention  de  Paris , entre  la 
France,  l’Espagne  et  le  roi  de  Sardaigne, 
par  laquelle  les  deux  premières  puissances 
s engagent  à procurer  au  roi  de  Sardaigne  un 
équivalent  pour  le  Plaisantin,  en  attendant 
que  le  tems  et  le  cas  arrivent  où  le  droit 
de  réversion,  stipulé  en  sa  faveur  par  la 
paix  d’Aix-la-Chapelle , puisse  s’effectuer.' 

ff^sircx.  , 

ÎO  Juin  Convention  particulière,  signée 
ù Paris  entre  la  France  et  le  roi  de  Sardai- 
gne, en  conformité  de  l’art  III  du  traité 
, précédent , signé  le  même  jour  entre  Ja  Fran-t 
ce,  l’Espagne  et  le  roi  de  Sardaigne,  tou- 
chant le  Plaisantin.  . ,i 

Pf^ESCK.  V . . 

1782,  12N0V.  Acte  de  garantie,  convenu  entre 
la  France , la  Sardaigne  et  la  république  de 
Berne  , par  rapport  à la  paciEcation  de 
Genève.  ’ . ' 

MAJITttlS.  ' ' 1 t 

""  JVov.  Traité  de  neutralité  entre  la 

France,  la  Sardaigne  et  la  république  de 
Berne , signé  en  même  temps  que  l’acte  de 

-V  'garantie.::’-^  * • : 

iuoi  .I.'  ■.  .■  ,.i  , • . .,1 

J-  8 
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179a.  2j  Noi’.  Décret  de  la  convention  nation»* 
le  de  France,  pour  la  réunion  de  la  Savoie, 
sous  le  nom  de  département  du  Mont- 
Blanc. 

Collection  4et  Décrets. 

1793.  3i  Janv.  €t  Févr.  Décrets  de  la  Conven- 
tion , pour  la  réunion  du  comté  de  Nice , sous 
la  dénomination  de  département  des  Alpes 
maritimes. 

Collection  xUs  Décrets. 

1796.  16  Mai,  a6  Floréal  IV.  Traité  de  paix  et 
d’amitié  entre  la  République  françoise  et  le 
roi  de  Sardaigne,  ooudu  à Paris,  et  ratifié 
par  le  corps  législatif  le  3o  Floréal  IV. 

Mon  Abrégé  des  Traités. 

h Avril,  i^Germ.V.  Traité  d’alliance  of< 
fensive  et  défensive,  conclu  à Turin  en- 
tre la  République  françoise  et  le  roi  de  Sar- 
daigne; ratifié  parle  corps  législatif  le  rt 
Brumaire  VI, 

MjcTsnrs. 

1798.  iSJuin,  10  Messid.  VI.  Convention  entre 
la  France  et  le  roi  de  Sardaigne,  touchant 
l’occupation  provisoire  de  la  citadelle  de  Tu- 

" ‘ rin  par  les  troupes  françoises. 

hiAKTtti'S. 

— 9 Déc,  19  Frim.  VII.  Acte  d’abdication 
du  roi  de  Sardaigne  à l’exet'cice  de  tout 
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pouvoir  sur  le  Pièmoat,  en  faveur  delà 
.publique  françoise. 

RÉPUBLIQUECISALPINE. 

17^7.  tÿJuin,  Il  Messid.  V.  Proclamation  de  l’in- 
dépendance de  la  République  cisalpine , par 
le  général  en  chef  Bonapatte. 

iiAAT*fa. 

■ ■ xoOct.  ig  Vend,  VI.  ProcUm«tion.  du 

général  Bonaparte  , portant  réunion  de  la 
..  Valteline , etc.  à la  République  cisalpine. 

■  17  Oct.  a6  Vend.  VI.  Traité  de  paix  de 

Campo  - Formio  , portant  reconaoissance 
de  la  République  cmlpioe  par  l’Autriche , 
avec  détermination  de  ses  limites. 

Maatmms. 

lyÿS.  'iti  Févr.  3 Vent.  VI.  Traité  d'alliance 
de  commerce  entre  la  République  françoise 
et  la  République  cisalpine  , ratifié  par  le 
corps  législatif  le  37  Venlose  VI.  ' 

Maatema. 

1800.  i^Juin,  i5  Prair.  VIII.  Proclamation  dü 
premier  consul  Bonaparte , pour  le  rétablis- 
sement de  la  KépüUique  cisalpine. 
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VENISE. 

1660.  26  Mai  Articles  concertés  avec  la  répu- 
blique de  Venise  pour  les  intérêts  d’un,  corps 
de  troupes  françoises,  envoyé  au  secours  de 
la  République.  * ' - 

l,ÈOtfAnD. 

1774-  ioMars.  Convention  pour  1 abolition  du 
droit  d’aubaine , reyêtûe  de  Lettres  patentes 
du  Roi  du  8 Déc.  177^- 

1797.  j6  Mai,  27  FloréatV.,  Traité  jle.,gaà: 

• et  d’afnitié  de  la  République  françoi^e  avec 
lajépublique  de  Venise  , signé  à Mi^n  en- 
tre Bonaparte  et . les  députés  de  \ enise , et 

ru  ■ ' ^ 

non  ratine. 

5!'U.'  •.....—t  - U 

jWaiJïrfiNS.  * 

——  ïb  Mai  Acte  d’abdication  de  l’ancié^  gou- 
verncment  de  V enise.  ^ . 

—T—  17  Oct.  26  Vend.  VI.  ^Traité  de  Çampo- 
Formio  , renfermant  le  partage  "des  états 
de  Venise.'  ....  , 1 1 

' M O D È N E . ’ 

a656.  i3  Janv,  Traité  d’alliance  et  ^de  protec- 
tion entre  la  France  et  le  duc  de  Modéne. 

1748.  25  AccCTsionodu  due  de  Modène  au 

traité  de  paix  d’Aix-la-Chapelle;  accepté 
par  la  France  le  même  jour , et  ratifié  par 
le  Roi  le  6 Nov.  suivant. 

Traité  déjinitif,  de  l'impr.  roj'ale. 
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1796.  12  Mai,  Floréal  IF.  Suspension  d’ar- 
mes entre  le  général  en  chef  de  l’armée  d’I-  \ 

talie,  et  le  député  du  duc  de  Modène. 

J,  . Mol»  Ahrigé  da  Traitéi.  c 

2*797.  l'i  Ocl.  26  Vend.  VI.  Traité  de  paix  de 
. Campct- Foroiio , qui  cède  le  duché  de  Mo- 
dène à la  République  cisalpine,  en  assurant 
au  duc  de  Modéne  le  Brisgaw  autrichien. 

Martkks. 

180 J.  y Févr.  20  Pluv.  IX.  Traité  de  paix  de 
luinéville,  qui  confirme  l’arL  XVIII  de  ce- 
lui de  Cartipo-Forraio , relatif  à la  cession  du 
Brisgaw  au  duc  de  Modèpe. 

Moniteur. 

PARME. 

1701.  16  Mai.  Traité  concernant  la  sûreté  de 
Venise. 

1761.  ib  Août.  Pacte  de  famille  de  la  maison 
de  Bourbon.  ’ 

DvrouT  DE  Nexoors. 

1764.  ^ Avril.  Convention  signée  à , pour 
l’expédition  et  la. correspondance  des  lettre» 
entre  la  France.,  le  duché  ^e' Panne  et  la 
république  de  Cènes. 

1769.  18  Mars.  Convention  relative  à l’aboli-f 
tion  du  droit  d’aubaine , revêtue  de  Lettres 
patentes  du  Roi  du  28  Mai  de  la  même 
année. 

1796.  B Mai,  20  Floréal IV.  Suspension  d’armes 
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conclue  entre  rermée  françone  et  les 
nipotentiaires  du  duc  deParitie. 

Mon  Abrégé  dM  Traités. 

\ 

'1796.  5 Nov.  \b  Brum.  V,  Traité  de  paix  de 
\Parity  entre  la  République  françoise  et  le 
duc  de  Parme  ^ ratifié  par  le  corps  législa- 
tif le  *8  Brum,  V. 

Mon  Abrégé  des  Traités. 

GÊNES, 

HÉPUBI.IQUB  LiGU  KIBIINB. 

1673.  \8Janv.  Sentence  arbitrale,  prononcée  par 
Louis  XIV/  sur  les  diflérends  entre  le  due 
de  Savoie  et  la  république  de  Gènes. 

Dvssomr. 

i€85.  M Fivr.  Articles  signés  à Veraailles  en- 
tre Louis  XIV  et  la  république  de  Gènes. 

Liondom. 

1737.  33  Juillet.  Convention  entre  la  France  et 
l’Empereur,  pour  réduire  les  Corses  sous  la 
domination  de  Gènes. 

— 37  Juillet.  Traité  entre  le  Roi  et  la  répu- 
blique de  Gènes , relativement  à l’isle  de 
Corse. 

1738.  18  Oct.  Acte  de  garantie  de  la  part  de 
l’Empereur  et  du  Roi , sur  le  projet  d’édit 
convenu  avec  la  république  de  Gènes  pour 
le  rctablissenaent  de  la  tranquillité  dans  l’isle 
de  Corse. 
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1745»  1 Jifa!.  Traité  d’alHance  et  de  subsides , 
conclu  à Aranjuez  par  les  trois  couronnes 
detrance,  d’Espagne  et  de  Naples  avec  la 
république  de  Gènes,  pour  rassurer  cette 
république  contre  les  dommages  dont  elle 
étoit  menacée  par  le  traité  de  Worms  du  17 
Janv.  >743 , et  pour  la  faire  rétablir  dans  plu-  * 
^ sieurs  domaines  usurpés  sur  elle  par  les  rois 
de  Sardaigne  et  les  anciens  ducs  de  Milan.', 

— — 1 Mai.  Six  Mticles  séparés  et  secrets , signés 
en  même  tems  que  le  traité  précédent  en 
faveur  de  la  république  de  Gènes,  pour  lui 
procurer  à la  paix  la  dignité  royale  et  un 
nouvel  arrondissement  en  Italie,  qui  est  dé- 
terminé de  plus  près. 

— 1 Mai  Déclaratiwi  du  ministre  plénipo- 

tentiaire de  Gênes,  concertée  avec  les  minis- 
tres plénipotentiaires  des  trois  couronnes 
alliées , sur  l’article  II  du  traité  conclu  avec 
elles  le  même  jour  à Aranjuez,  concernant  la 
contrebande  et  l’inamunité  du  pavillon. 

— — 1 Mai.  Autre  déclaration  du  mème'nunis- 
tre , touchant  l’article  IV  du  traité  d’Aran- 
juez  et  les  troupes  que  la  République  s’y 
est  engagée  à fournir. 

— — 17  Mal.  Ratification  du  traité  d’ Aranjuez 
par  le  doge  de  Gênes. 

1748.  a8  Juin.  Acte  d'accession  de  la  républi- 
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que  de  Gènes  aux  articles  préliminaires 
d'ALx- la- Chapelle. 

1 748-  s8  Oct. . Accession  de  la  république  de 
Gènes  au  ü’aité  de  paix  définitif  dAix-la- 
Cliapelle,  acceptée  par  la  France  le  même 
jour , et  ratifiée  par  le  Roi  le  7 N(w.  sui- 
vant. 

Traité  déjinilif , (je  l'impr.  royale-. 

J7&I.  2\  Déc.  Traité  d'accommodement  entre 

la  république  de  Gênes  et  l’isle  de  Corse ^ 
conelu  par  l’intervention  de  la  France. 

Traité  de  subsides  entre  la  France  et  la 
République^  relatif  à l’isle  de  Corse. 

1755.  1 yii’ril.  Traité  de  subsides  entre  les  mê- 
mes, touchant  aussi  l’isle  de  Corse. 

Avril.  Traité  de  subsides  pour  l’entre- 
tien de  2000  hommes  de  troupes  réglées  en 
Corse. 

1766.  l/^  Août.  Traité  de  renouvellement  et  de 
prolongation  de  subsides,  relativement  à l’isle 
de  Corse;  et  confirmation  de  la  neutralité  de 
la  République,  pendant  toute  la  durée  de  la 
guerre  entre  la  France  et  l’Angleterre. 

1764.  8 Avril.  Convention  avec  la  république 
de  Gênes,  concernant  l'établissement  d’un 
Courier  pour  la  correspondance  avec  l’in- 
iant  duc  de  Parme. 

1764.  (>  Août.  Traité  avec  la  république  de  Gè- 
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nés,  signé  à Compiegne y touchant  l’ocupa- 
tion  de  plusieurs  places  de  l’isle  de  Corse  par 
les  troupes  françoises,  pour  le  terme  de  qua- 
tre années. 

ÎVesck. 

1768.  i5  Mai.  Traité  pour  la  cession  de  l’isle 
de  Corse,  faite  à la  France  par  la  républi- 
que de  Gênes, 

fVMMCK. 

1772.  Z Févr.  Déclaration  arrêtée  entre  la  Fratt- 
ce  etia  république  de  Gênes,  en  conséquen- 
ce de  l’art.  II  du  traité  d’Aranjuez  de  1746^, 
pour  empêcher  la  contrebande  des  bâtirnens 
' françois  de  commerce'  sur  la  côte  de  Gê- 
nes. 

1793.  22  Déc.  2 Niv.  II.  Décret  de  la  convention 
nationale , qui  ordonne  l’exécution  des  traités 
existants  entre  la  France  et  la  république 
de  Gênes. 

Collection  des  Décrets. 

1796.  9 Oct.  18  Vend.  V.  Convention  entre  le 
directoire  exécutif  et  la  république  de  Gê- 
nes, pour  fermer  auxAnglois , jusqu’à  la  paix, 
les  rades  et  ports  de  la  République,  et  pour 
protéger,  par  la  France,  le  commerce  et  la 
navigation  des  Génois. 

Mastens. 

1797.  6 Juin  , bPrair.  V.  Convention  entre  la  Ré- 
publique françoise  et  celle  de  Gènes  touchant 
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un  changement  à faire  danft  la  constitution 
génoise. 

MjuaiKS. 

MONACO. 

1641.  \iySept.  'Traité  àe  Pêronne  , par  lecfuel  le 
prince  de  Monaco  se  met  sous  la  protection 
de  la  France,  et  s’engage  à recevoir  garni- 
son Françoise  à Monaco. 

LiofTwini^ 

1770.  18  Avril.  Convention  pour  l’abolition  du 
droit  d’aubaine  à l’égard  de  la  principauté 
de  Monaco , avec  des  Lettres  patentes  du  18 
Août  de  la  même  année. 

1791.  ai  Sept.  Décret  de  l’assemblée  constituan- 
te , qui  maintient  le  prince  de  Monaco  dans 
' les  concessions  qui  lui  ont  été  faites  par  le 
traité  de  Péronne  de  1641 , et  qui  lui  assu- 
re des  indemnités  à cause  de  la  suppression 
des  droits  féodaux. 

Collection  dei  Décrets 

1793.  l^^Févr.  Décret  de  la  convention  natio- 
nale, pour  la  réunion  de  la  principauté  de 
Monaco  au  territoire  de  la  République  et 
au  département  des  Alpes  maritimes. 

Collection  des  Déctels. 
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PAPE,  .U  ÉTAT-  ECCLÉSIASTIQUE. 

1664.  J a Fivr.  Traité  entre  Louis  XIV  et  le  pa- 
pe Alexandre  Vll,  pour  régler  la  satisfaction 
due  au  Roi,  touchant  l’attentat  commis  par 
les  Gardes  corses  contre  le  duc  de  Créqui. 

héonAtia, 

1734.  11  Mars.  Traité  de  commerce  relatif  à 
Avignon. 

1791.  li^Sept.  Décret  de  l’assemblée  constituante , 
qui  réunit  Avignon  et  le  comtat  Venaissin 
à la  France. 

Colleetion  det  DéereU. 

1796.  iZJuin,  bMessid.IV.  Traité  d’armistice 
entre  la  République  française  et  le  Pape, 
conclu  à Bologne. 

Mon  Ahrigé  tUt  Traitù. 

1797.  19  Févr.  1 Ventôse  V.  Traité  de  paix  de 
Tolentîno  entre  la  République  françoise  et* 
le  Pape,  ratifié  par  le  corps  législatif  le  10 
Floréal  V. 

MAitrMtfS. 

1801.  i^Fuilletf  ib  Messid.lX.  Concordat  entre 
la  France  et  la  cour  de  Rome. 

TOSCANE, 

É T R U R I a. 

173.8.  18.  Nov.  Traité  définitif  de  Vienne,  qui 
transfère  la  Toscane  au  duc  de  Lbrraine. 

Vvymi  LoKAAiKt. 
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1 S4  Toscane.' 

1768.  6 J)êc.  Convention  pour  l'abofitîon  du 
droit  d aubaine  à l'égard  de  la  Toscane,  avec 
de«  Lettres  patentes  du  10  Janv.  lyby. 

Ordonn.  d’Alsace. 

lyyo.  c}  Fevr.  ai  P/ut\  Ilf.  Traité  de  paix  de 
Paris,  entre  la  France  et  le  grand-duc  de 
Toscane,  ratifié  par  la  convention  nationale 
le  a5  Pluviôse  II  F. 

Mon  Abrégé  des  Traités. 

l8oo.  16  Oct.  2^  Fend.  IX.  Capitulation  pour  la 
reddition  de  la  place  de  Livourne  aux  trou- 
pes françoises.  • ’ 

Moniteur. 

ï8oi.  ÿFcvr.  20  Pluv.  IX.  Traité  de  paix  de 
lutnéville,  contenant  la  cession  de  la  Tosca- 
ne en  faveur  du  duc  de  Parme. 

Moniteur. 


NAPLES,  ou  DEUX  - SICILES. 

3786.  1 Mai.  Déclaration  signée  à I^aples,  de  la 
part  du  roi  des  deux  Siciles , sur  sa  paix  avec 
l’Empereur. 

Traité  définitif  de  Vienrte. 

1733.  2 1 Avril.  Acte  d’accession  du  roi  des  deux 
Siciles  au  traité  de  paix  définitif  de  Vienne; 
ratifié  par  la  France  le  26  Avril  suivant. 

Impr.  rojfaltK 

1745.  J Mai.  Traité  d’alliance  à’Aranjuez  des 
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couronnes  de  France,  d’Espagne  et  de 
Naples,  avec  la  république  de  Gènes. 

1796,  10  Ocl.  19  Vend.  V.  Traité  de  paix  con- 
clu à Paris  entre  la  République  françoise  et 
le  roi  des  Deux-Siciles , ratifié  par  le  corps 
législatif  le  3 Brumaire  V. 

Mon  Abrégé  des  Traités. 

1799.  JO  Jani>.  21  Niv.  VII.  Convention  d’armis- 
tice entre  les  armées  françoise  et  napolitaine. 

Moniteur. 

ï8üi.  i8Mars,  "jGerm.IX.  Traité  de  paix  signé 
à Florence  entre  la  République  fjrançoise  et 
le  roi  de  Naples.  - — 

Moniteur. 


MALTE. 

1765.  Juin,  Lettres  patentes,  portant  que  les 
habitans  des  isles  sous  la  domination  de  l’or> 
dre  de  Malte  seront  tenus  pour  régnicolea 
en  France. 

Ordonn.  d'Alsace. 

J 792.  igSept.  Décret  de  l’assemblée  législative, 
qui  ordonne  la  vente  des  biens  dont  l’ordre 
de  Malte  jouit  en  France. 

Collection  des  Décrets. 

1798.  12  Juiuf  24  Prairial  VI.  Convention 
conclue  entre  l’ordre  de  Malte  et  Bonaparte, 
pour  la  reddition  des  isles  de  Malte , ' de 
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Gozo  et  de  Cumino  ; ratifiée  par  le  corpa 
législatif  le  24  Frimaire  VIH. 

Maktzvs.  ' 

DANEMARCK. 

1645.  25  Nov.  Traité  d’alliance  et  de  commer- 
ce, poui*  six  ans,  entre  la  France  et  le 
Danemarck. 

1663.  14  Févr.  Traité  de  commerce  entre  les 
' mêmes. 

Léorr^RD. 

■ ■ 3 Août.  Traité  d’alliance,  pour  dix  ans, 

conclu  à Paris. 

LéOHARJ). 

l66j.  3i  Juillet.  Déclarations  des  ministres  de 
France  sur  difierens  articles  du  traité  de  paix 
‘ de  Bréda  entre  le  Danemarck  et  l’Angleterre. 

hÉOTfARD. 

167g.  3i  Mars.  Articles  çt  conditions  de  suspen- 
sion d’armes  entre  la  France  et  la  Suède 
d’une  part,  et  le  Danemarck  et  le  Brande- 

"..i  boiirg  de  l’autre. 

Lronjrd. 

2 Sept.  Traité  de  paix  de  Fontainebleau 

entre  la  France,  la  Suède  et  le  Danemarck. 

hiOKARD. 

— — 3 Sept.  Ratification  donnée  par  le  Roi  au 
. traité  particulier  signé  à Fontainebleau , 
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pour  le  rétablissement  du  duc  de  Holstein- 
Gottorp  par  le  roi  de  Danemarck. 

LàoKAHB, 

168a.  Traité  d’aUiance  entre  Louis  XIV  et  le  roi 
Clu-istian  V'  de  Danemarck, 

— — \o  Avril,  Lettres  patentes  de  Louis  XIV, 
par  lesquelles  il  cède,  en  sa  qualité  de  comte 
de  Bourgogne , au  roi  de  Danemarck  et  à ses 
héritiers  et  successeurs',  tous  ses  droits  sur  la 
seigneurie  de  Jevem  et  sur  leJeverland. 

Suppl,  de  DvMotiT. 

1720.  Juin.  Acte  de  garantie  du  Slesvic , dé- 
livré par  la  France  en  laveur  du  roi  de  Da- 
nemarck. 

Dvmokt. 

1727.  Avril.  Traité  d’alliance  défensive  entre 
la  France,  la  Grande-Bretagne  et  le  Dane- 
, marck.  , • 

Dvhokt. 

1733.  i5  Juin.  Contrat  de  vente  pour  la  ces-, 
sion  de  l’isle  de  Ste.  Croix  en  Amériqpe , faite 
par  la  couronne  de  France  à la  compagnie 
danoise  des  Indes  occidentales  et  de  Gui- 
née. 

- L 

1743.  i5  Mars.  Traité  d’amitié  et  de  subsides, 
signé  pour  cinq  ans  à Copenhague  , entre 
la  France  et  le  Danemarck,  avec  trois  arti- 
cles séparés. 

y“  a3  Août.  Traité  de  çonuperec,  de  naviga- 
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gatlon  et  de  ïnarine,  pour  quitize  ans  entre 
la  France  et  le  Daneniarck,  avec>  entière 
exemption  du  droit  d’aubaine. 

Impf.  roj-ale,  ^ 

174G.  9 Avril.  Renouvellement  du  traité  d’al- 
liance et  de  subsides  du  i5  Mars  1742 , pour 
trois  ans  ,‘  avec  la  ratification  dû  roi  de  Da-” 
nemarck  du  7 Juin  suivant.  ' ' 

1749.  lit  Août.  Traité  d’alliarice  et  de  Subsides , 
pour  six  ans , ratifié  par  le  roi  de  Danemarck 
le  1 2 Sept,  suivant. 

— — 3o  Sept.  Convention  qui  proroge  l’exécu- 
tion du  traité  de  commérçe  de  î 742  ’ entre' 
la  France  et  le  Danemarck , jusqu’à  ce  qu’on 
ait  réglé  un  nouveau  traité  de  commerce. 

Impr.  royale. 

1760.  Garantie  donnée  ‘ par  là  France  auît  trai- 
tés conclus  en  1749  et  1760  entre  leDane- 
. marck  et  la  Suède , sur  les  affaires  du  Hol- 
stein. 

Janv.'  "fténouvellement  de  l’alliance  tt 
du  traité  de  subsides  entre  la  France  et  le 
Danemarck,  pour  huit  années,  à coinirien- 
' cer  du  i5  Mars  1756,  avec  la  ratification  du 
roi  de  Danemarck  du  18  suivant. 

*7Ï4.  3o  JanJ^  Articles  séparés  et  secrets,  rati-» 
liés  le  18  Mars  par  le' roi  de  Danemarck, 
contenant,  entre  autres,  renouvellement  de 
la  garantie  donnée  en  ijSo  par  la  France 
- ‘ •'  i aux 
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aux  traités  que  le  roi  de  Danemarck  à con- 
clus en  1749  et  lySo  avec  le  roi  et  le  prin.ce 
successeur  de  Suède. 

J 768.  4 Mai.  Convention  entre' la  France  et  le 
Danemarck , pour  assurer  la  neutralité  du 
Holstein  et  celle  des  villes  de  Lubeck  et  de 
Hambourg;  accompagnée  de  deux  articles 
séparés  et  secrets , d'une  déclaration  de  la 
cour  de  France  du  i3  Août  1758,  ainsi  que 
des  actes  d’accession  de  l'Impératrice -Rei- 
ne et  de  l’impératrice  de  Russie,  des  an- 
. nées  1768  et  1760. 

J 77  3.  6 Mars.  Lettres  patentes  sur  l’abolition 
du  droit  d’aubaine  entre  la  France  et  le  Da- 
nemarck. ' ■ • . ■ ‘ 

— — — 6 Mai.  Déclaration  signée  à Versailles 
entre  les  deux  Cours , sur  le  payement  des 
arrérages  de  subsides.  ■ 

1780.  8 et  27  Juillet.  Déclaration  du  Danemarck 
aux  puissances  belligérantes,  touchant  la 
neutralité  armée,  et  réponse  de  la  France. 
Douh. 

1793.  9 Déc.  Note  du  ministre  Grouvelle,  pu- 
bliée à Copenhague  , au  nom  du  gouverne- 
ment ^François , pour  faire  crfnnoître  les  con- 
ditions auxquelles  les  François  feront  le 
commerce  avec  les  nations  neutres  du  Nord, 
(GïiHjju).)  Rtcueil  de  Traitée,  CttUingue  1796, 

'.9 
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SUÈDE. 

1.63 1.  i3  Janv.  Alliance  entre  la  Suède  et  la 
France  contre  l’Autriche,  renouvelée  plu- 
sieurs fois  pendant  la  guerre  de  trente  ans. 

LÊOKâUJI, 

1660.  3 Mai.  Garantie  de  la  paix d’Oli va,  donnée 
par  la  France  en  faveur  de  la  Suède , de 
la  Pologne  et  de  l’électeur  de  Brandebourg. 

Art,  36  du  traité  de  paix  d'Oliva. 

1661.  23  Sept.  Alliance  pour  di?;  années  entre 
la  France  et  la  Suède. 

IAokak». 

166  a.  3o  Déc.  Traité  de  commerce  entre  les 
mêmes. 

IAohakb.  \ 

l663.  3 Janv.  Renouvellement  d’alliance , avec 
stipulation  de  subsides. 

Léokam.  ' 

' 267a.  14  AvriL  Renouvellement  d’alliance,  pour 

trois  ans,  à l’occasion  de  la  guerre  qui  alloit 
éclater  contre  les  Provinces  - unies  des  Pap- 
bas. 

lioVAem. 

i5  Avril,  Nouvelle  prorogation  de  1 allian- 
ce entre  les  deux  états  jusqu’à  la  paix. 

Lmomako, 

1673.  ô Févr.  23  Juin , a Sept,  Traités  de  paix 
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entre  la  France  et  la  Suède  d’une  part , et 
les  alliés  contre  la  France  de  l’autre. 

LioirjKB. 

i6y8.  9 Juillet.  Traité  d’alliance  défensive  entre 
' Louis  XIV  et  Charles  XII. 

Dvmoht, 

J 

1-^12.  1 Sept.  Nouveau  traité  d’alliance  conclu 
à Bender  entre  les  deux  rois. 

Dvnovt. 

1715.  3 Avril.  Traité  d’alliance  défensive,  avec 
stipulation  de  subsides  pour  trois  ans. 

Ï727.  25  Mars.  Traité  pour  l’accession  du  roi 
de  Suède  au  traité  d’Hanovre  du  3 Sept. 
1725,  avec  des  articles  séparés. 

' DvMOtiT» 

I 

1735.  Juin.  Convention  pour  subsides , non 

ratifiée. 

1738.  10  Nov.  Traité  d'amitié,  d’union  et  de 
subsides,  pour  dix  ans.  ■' 

• fP'tBCK,  > r. 

1741.  nh  Avril.  Convention  préliminaire  de  com- 

merce et  de  navigation,  conclue  à Versail^ 
les,  et  ratifiée  par  le  Roi  le  2.' Mai  suivant. 

IV  tu  CK. 

1 747.  6 Juin.  Renouvellement  du  traité  de  1 738 , 
pour  dix  ans,  à compter  depuis  1748,  a^^eo 
prolongation  de  subsides;  ratifié  par  le  Roi 
le  10  Juillet  suivant. 

1754.  \-j  Janv.  Second  renouvellement,  ‘ 'pour 
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dix  ans,  du  traité  de  lySS,  à compter  depuis 
1768,  avec  stipulation  de  subsides  et  un  ar- 
ticle séparé  touchant  la  Pologne. 

1754.  *4  Die.  Déclaration  au  sujet  des  succes- 
sions mobiliaircs  des  Suédois  décédés  en 
France. 

Ordonn.  d'Alsace. 

1767.  il  Mars.  Convention  conclue  à ly^orWioZ/n 
entre  la  France,  l’Autriche  et  la  Suède, 
touchant  la  garantie  des  traités  de  Westpha- 
lie , ainsi  que  celle  de  la  Poméranie , aux 
termes  du  traité  de  Stockholm  de  1720;  .sui- 
vie d’une  déclai'ation  du  roi  de  France  à 
l’Empire , sur  l’exercice  'de  sa  garantie  et  de 
celle  de  la  Suède , avec  l’acte  d’accession  de 
l’impératrice  de  Russie.  -,  ^ 

ii  Sept.  Convention  de  subsides,  relative 

à la  guerre  contre  le  roi  de  Prusse. 

— — 22  Sept.  Acte  d’assurance  donnée  à la  Suè- 
de par  la  cour  de  France,  de  concert  avec 
celle  de  Vienne,  pour  lui  garantir  la  pos- 
session de  la  Poméranie , aux  termes  des 
traités  de  Westphalie. 

1760.  17  Sept.  Acte  d’accession  du  roi  de  Suède 
au  traité  signé  à Versailles  le  3o  Déc.  1758 
entre  la  France  et  l’Autriche. 

tV £NCX. 

^1764.  4 Sept.  Renouvellement  du  traité  de  sub- 
sides entre  la  France  et  la  Suède. 
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1780;  Tti  Juillet,  Août.  Déclaration  du  roi  de 
Suède,  touchant  laneutralité  armée,  avec  la 
réponse  de  la  cour  de  France. 

Do  un  , matériaux. 

3784.  \ Juillet.  Convention  provisoire,  pour  ser- 
vir d’explication  à la  convention  préliminai- 
re de  commerce  et  de  navigation  du  »5  Avril 
J741. 

; Impr.  royale, 

PRUSSE  ET  BRANDEBOURG. 

i65().  a/f  Fevr.  Traité  d’alliance  entre  la  France 
et  l’électeur  de  Brandebourg. 

t LioK.4no. 

1664.  a5  Mai.  ' Assurance  du  roi  de  France,  don- 
née à l’électeur  de  Brandebourg  relativement 
à l’accession  de  ce  prince  à la  ligue  du' 
Rhin. 

• i > Dumokt.  ^ 

a5  Mai.  Acte  de  garantie  donné  par  la 

u:  France  à un  article  séparé  de  la  paix  d’Oli- 

. . va,  concernant  l’électeur  de  Brandebourg  et 

la  conservation  de  ses  droits , nommément 

. de  ceux  sur  la  ville  d’Elbing,  dérivant  des 
traités  de  Vélau  et  de  Bydgost. 

Dumout, 

3673.  B Juin.  Traité  d’amitié  et  d’alliance  conclu 
à Vosern , entre  LouisXIV  et  Frédéric-GuiU 
laume,  électeur  de  Brandebourg, 

t-iOHjiUO. 
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16-79.  29  Juin.  Traité  de  paLx  de  St.  Germnm- 
cn-Laye  entre  la  France,  la  Suède,  et  l’é- 
lecteur d e Brandebourg. 

"Lbovakd. 

1684.  4 Nov.  Acte  de'  garantie  de  la  trêve  de  Ra- 
tisbonne , donné  à la  France  par  l’électeur  de 
Brandebourg. 

LkON’.ÜIJ). 

1713.  Avril.  Traité  de  paix  d’£//rccAf , entre  la 
France  et  le  nouveau  roi  de  Prusse. 

J 7 16.  u^Scpt.  Traité  d’alliance  relativement  à la 
guerre  du  Nord. 

1717.  1 5 Août.  Traité  d’alliance  entre  la  France, 
le  roi  de  Prusse  et  le  tzar  Pierre  I , avec 

. articles  séparés  et  déclarations. 

Dvmokt.  1 

1719.  23  Sept.  Déclaration  du  roi  de  Pru.sse , re- 
lative au  maintien  des  traités  de  1713,  1716 
et  1717. 

— — a3  Sept.  Acte  de  garantie  secréte , donnée 
aux  rois  de  Prusse  et  d’Angleterre , çomme 
électeurs  de  Brandebourg  et  d’Hanovre. 

• Ï725.  3 Sept.  Alliance  conclue  à Hanovre  entre 
la  France,  l’Angleterre  et  la  Prusse. 

' Dvmokt. 

'ï'739.  5 Avril.  Traité  entre  la  France  et  la  Prusse. 

■ J7^i.  5 Juin.  Traité  d’alliance  défensive  entre 
les  deux  états. 
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. 1744.  ^Juin.  Traité  d’alliance  conclu  à Ver- 
sailles entre  la  France  et  la  Phisse , à l’oc- 
casion de  la  guerre  pour  la  succession  d’Au- 
^ triche-;  avec  articles  secrets  et  séparés. 

■ 24  Juillet.  Acte  d’accession  et  de  garantie 

de  la  France,  pour  le  traité  secret  et  parti- 
culier signé  le  même  jour  à Francjort  en- 
' tre  l’empereur  Charles  VH  et  le  roi  de 
Prusse. 

lySi.  iJanv.  Traité  relatif  à celui  du  roi  de 
Prusse  avec  le  duc  de  Brunsvic. 

ijo3.  i/^Févr.  Convention  préliminaire  de  com- 
mence entre  la  France  et  la  Prusse. 

ÎViVCK. 

— — wMars.  Acte  séparé,  pour  comprendre 
la  France  dans  le  traité  de  paix  de  Huberts-. 
bourg  entre  l’Autriche  et  la  Prmse. 

TVekck, 

1JJ2-  Mai.  Acte  de  garantie  de  la  paix  de 
Teschen,  donné  par  la  France. 

Jmpr.  royale.  ^ ' 

jyij5.  5 Avril,  16  Germ.  HT.  Traité  de  paix 
.entre  la.  République  Françoise  et  le  roi  de 
Prusse , conclu  et  signé  à Bâle , < ratifié  par  la 
. convention  nationale,  le  aS  Germinal II T, 

Mon  Abrégé  des  Traités. 

— 17  Mai,  9.3  Floréal III.  Traité  conclu  à 
Bâle  avec  le  roi  de  Prusse',  relativmeiit  à la 
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neutralité  d’une  partie  de  l’Empire  ; ratifie  , 
par  la  convention  nationale  le  8 Prairial III. 

Mon  Abrégé  da  Traités. 

b Août,  iS  Thermid.  IV.  Traité  de  5er- 
lin , relatif  à une  nouvelle  ligne  de  démar- 
cation pour  assurer  la  neutralité  du  nord 
. " de  l’Allemagne.  - . 

Mon  Abrégé  des  Traités. 

h Août,  iS  Thermid.  IV.  Convention  se- 
lf, crête  entre  la  Prusse  et  la  République  Fran- 
çoise , touchant  les  sécularisations  et  les  in- 
demnisations de  la  Prusse,  de  la  maison  de 
Hesse  et  de  celle  d’Orange. 

'Mjxrairj. 

POLOGNE. 

J 660.  3 Mai.  -Garantie  de  la  paix  d’Oliva  par 
la  France , en  faveur  de  la  Pologne. 

I y'  Art.  36  du  traité  de  paix  d'Oliva. 

b 

ï 700.  1 7 Dée.  Traité  d’alliance  entre  Louis  XIV 
et  Auguste  11,  roi  de  Pologne,  électeur  de 
Sa.xe  ; avec  articles  séparés, 

ao  Août.  Traité  entre  Louis  XIV  et  Au- 
i;f  ...  guste-II,  roi  de  Pologne,  électeur  de  Saxe, 
relativement' à -'la  conservation  de  la;  tran- 
quillité générale , et  en  particulier  à celle 
g delà  paix  de-, la  Pologne  avec  la  Porte  çt  la 
2[  Suède. 
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1735.  18  Sept.  Traité  d’alliance  avec  les  confe'-  < 
dérés  de  Pologne  et  de  Lithuanie. 

Suppl,  de  Duhont. 

1736.  i5  Mai.  Acte  signé  à Vienne,  de  la  part 
du  Roi , sur  ce  qui , dans  les  articles  prélimi- 
naires de  Vienne,  concernoit  les  affaires  de 

, Pologne.  ' • 

Traité  définitif  de  Vienne. 

-«■  ■-  26  Mai.  Accession  du  roi  Auguste  III  de 

Pologne  au  traité  de  paix  définitif  de  Vien- 
ne; acceptée  et  ratifiée  parla  France  les  20 
Mai  et  28  Juin.  * 

Traité  définitif. 

23  Noi>.  Acte  signé  à Vienne,  delà  part 

du  Roi,  pour  la  reconnoissance  du  roi  de 
Pologne,  Auguste  III.  ‘ '1 

Traité  définitif. 

1739.  26  Mai.  Acte  d’accession  d’Auguste  III, 
roi  de  Pologne , au  traité  définitif  de  Vienne 
avec  celui  d’acceptation  de  la  France. 

yVr.ycK.  ’ 

J 777.  9 iVov.  Lettres  patentes  sur  ' l’abolition 
du  droit  d’aubaine  en  faveur'  des  Polonois. 

Les  sujets  de  cette  république  ne  seront  ad- 
mis à réclamer  les  successions  des  Polonois 
en  France  que  pendant  trdis  années , à comp- 
ter du  jour  de  leur  ouverture.  > 
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RUSSIE. 

I 

1629.  12  Noi’.  Traité  d’alliance  et  de  commerce- 
entre  la  France  et  la  Russie. 

LioKjtRO. 

• J 

1717.  i5  Août.  Traité  d’alliance  entre  la  Fran- 
ce, la  Russie  et  la  Prusse. 

Dvuoyr. 

t 

1739.  2^  Mai.  Acte  d’accession  de  l’impératrice  de 
Russie  au  traité  de  paix  définitif  de  Vienne; 
accepté  par  là  France,  et  ratifié  les  26 
Mai  et  28  Juin  de  la  même  année. 

IVzUCK. 

— — 28  Déc.  Acte  de  garantie  donné  par  la 
France , pour  la  paix  signée  à Belgrade  entre 
la  Russie  et  la  Porte. 

LAVGtSK. 

1756.  Accession  de  l’impératrice  de  Russie  au 
traité  de  Versailles  du  1 Mai  entre  la  Fran- 
ce et  l’Autriche. 

1757.  7 Nov.  Acte  d’accession  de  l’impératrice 
de  Russie  au  traité  entre  la  France,  la  Suè- 
de et  l’Autriche , du  2 1 Mars  ijbj;  suivi  d’une 
déclaration  y relative  , signée  le  même  jour. 

1760.  7 Mars. . Acte  • d’accession  de  l’impératri- 
( ce  de  Russie , au  traité  de  Versailles  entre 
la  France  et  l’Autriche,  du  3o  Déc.  1768. 

10  Mars.  Acte  d’accession  de  l’impératri- 
ce de  Russie  à la  convention  de  neutralité 
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conclue  le  4 Mai  1768  entre  la  France  et  le 
Daneraarck. 

176a.  Déclaration  delà  France,  opposée  à celle 
de  Pierre  III,  lorsqu'il  abandonna  l'alliance 
de  la  France  et  de  l’Autriche,  pour  faire  sa 
paix  avec  le  roi  de  Prusse. 

Martehs. 

1763.  iSJarn’.  Déclaration  de  la  France,  pour 
servir  de  réponse  à celle  de  l’impératrice 
de  Russie  concernant* le  titre  impérial., 

jy’ESCK, 

1766.  Convention  entre  la  France  et  la  Russie 
touchant  un  comptoir  accordé  aux  François 
à Archangèl.  ^ 

1780.  Avril.  Réponse  de  la  France  à la  décla- 
ration de  la  Russie , concernant  la  neutralité 
des  Puissances  maritimes. 

Donu, 

1787.  11  Janv.  Traité  de  navigation  et  de  com- 
merce entre  la  France  et  la  Russie. 

Jmpr.  rojfale. 

1798.  8 Févr.  Édit  de  l’impératrice  de  Russie, 
portant  suspension  du  traité  de  commerce 
de  17O7,  et  défense  de  tout  commerce  avec 
la  France. 

Maktess. 

1801.  8 Oct.  16  Vend.X.  Traité  de  paix  signé 

' à Paris  entre  la  France  et  la  Russie. 

i^ionileur. 


\ 
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PORTE  OTTOMANE. 

1737.  Traité  avec  le  Shérif  de  la  Mecque* 

1739.  18  Sept.  22  Déc.  Actes  de  garantie  donné» 
par  la  France , pour  la  paix  signée  à Belgra- 
de entre  la  Porte , l’Empereur  et  la  Russie. 

' L.*I7CICX. 

1740.  28  Mai,  ii53cfe  l'Hégire,  4 rfc  la  lune  de 
Rebiul-cwel.  Capitulations  ou  traités  an- 
ciens et  nouveaux  entre  la  France  et  la  Porte 
Ottomane,  tenouvelés  et  augmentés. 

Impr.  royale. 

1778.  Juin.  Édit  du  Roi,  portant  réglement  siif 
les  fonctions  judiciaires  et  de  police  qu’exer- 
cent le»  consuls  de  France  en  pays  étran- 
gers, et  particulièrement  dans  les  échelles 
du  Levant  et  de  Barbarie.  ' ' ’ * 

Impr.  royale.  ' ' 

1798.  b Juillet,  17  Messid.  VI.  Accord  entre  le 
général  Bonaparte  et  les  notables  de  la  ville 
d’Alexandrie  en  Égypte.  '' 

M.<R  TEKi.  ' 

1800.  i/iJanv.t^Pluv.  VIIT.  Capitulation  conclue 
entre  l’armée  françoise  et  le  Grand -^Vizir, 
touchant  l’évacuation  de  l’Égypte;  non  rati- 
fiée par  le  gouvernement  anglois. 

Moniteur.  ; 

1801.  ^Ocl.  17  VendX.  Préliminaires  de  paix, 
signés  à Paris  entre  la  France  et  la  Porte 
Ottomane. 

Moniteur. 
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1776.  a Avril.  Convention  conclue  à Raguse  en- 
tre cette  république  et  la  France , touchant 
le  commerce  des  François  avec  les  Ragu- 
sains,  ainsi  que  les  fonctions  et  privilèges 
des  consuls. 

Impr.  royale. 

I ■■ . 10  Oct.  Abolition  du  droit  d’aubaine, 
entre  la  France  et  la  république  de  Ragu- 
se, revêtue  de  Lettres  patentes  du  Roi  du 
39  Oct.  de  la  même  année. 

✓ 

république  des  sept-isles. 

ï8oi.  9 Ocl.  17  Vend.  X.  Préliminaires  de  paix 
signés  à Paris  entre  la  France  et  la  Porte 
Ottomane , par  lesquels  la  première  recon- 
noit  la  république  des  Sept-Isles. 

Moniteur. 

ÉTATS  BARBARESQUES. 

1781.  3 Mars.  Édit  du  Roi , concernant  les  con- 
suls en  Afrique. 

Impr.  royale. 

T H I P O I,  I. 

1681.  37  Nov.  Traité  de  paix  et  d’amitié  entre 
la  .France  et  le  royaume  de  Tripoli. 
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l685.  39  Juin,  ^ticles  et  conditions  de  paix, 
conclus  pour  cent  ans  entre  la  France  et  les 
Dey,  Bey,  Divan  et  milice  du  royaume  de 
Tripoli. 

Lkoitjiid. 

1729.  9 Juin  et  2 y^oiit.  Articles  et  conditions 
de  paix,  accordés  pour  cent  ans  entre  la 
France  et  les  Pacha,  Bey,  Dey,  Divan  et 
milice  du  royaume  de  Tripoli;  avec  un. ar- 
ticle surnuméraire. 

1762.  3o  Mai.  Article  accordé  en  explication  de 
l’article  IX  du  traité  précédent. 

1793.  3oJuin.  Renouvellement  des  traités  pré- 
cédens  entre  la  France  et  la  régence  de 
Tripoli.  • , 

Al.jiifK.yi. 

T 11  N I S. 

i6t>5.  a5  iVot’.  Articles  de  paix  accordés  entre 
la  France  et  les  Pacha,  Divan  et  Dey  du 
royaume  de  Tunis. 

Lkosard, 

1672.  28  Juin.  Renouvellement  du  traité  de  paix 
entre  la  France  et  les  Pacha,  Divan , Dey  et 
Bey  du  royaume  de  Tunis. 

LiOKJKD. 

i685.  3o  Août.  Traité  de  paix  de  cent  ans  entre 
les  mêmes. 

Lso>r.<ir«. 
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États  Baubaresqve  s, 

f 

1720.  20  Féi'r.  Traité  de  paix  de  la  France  aveç 
la  même  régence. 

1729.  Autre  traité  de  paix  avac  cette  régence. 

Suppl,  de  Dvmoht. 

J 742.  9 Nov.  Traité  pour  le  renouvellement 
des  capitulations  et  articles  de  paix , entre 
Louis  XV  et  les  Pacha,  Bey,  Dey,  Di- 
van et  milice  de  la  ville  et  royaume  de  Tu- 
nis. 

1743.  24  Féi’r.  Supplément  fait  au  traité  de  1742 
entre  la  France  et  la  régence  de  Tunis. 

1765.  21  3/a/.  Convention  avec  Tunis,  pour  l’a- 
doption de  l’article  V du  traite  de  1764 
entre  la  France  et  la  régence  d'Alger. 

1770.  25  y4oût.  Articles  préliminaires  de  paix  en- 
tre le  gouvernement  François  et  le  Pacha  ^ 
Bey  de  Tunis  ; ratifiés  par  les  plénipotentiai- 
res François  le  2 Sept,  suivant. 

— i3  Sept.  Supplément  aux  traités  de  1720 
et  1742,  entre  la  France  et  la  régence  de 
Tunis , au  nombre  de  trois  articles. 

2774.  3 Juin.  1 188  de  tHégire , 24  de  la  lune  de 
Rabia  -halul.  Renouvellement  des  traités  de 
paix  et  d’union  avec  Tunis,  à l’avénement  de 
Louis  XVI. 

2795.  25  Mai , 5 Prairial  III.  Supplément  aux 
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j/,f  Etats  Barbarssqves. 

traités  entre  la  France,  et  la  régence  de 
Tunis,  ratifié  par  la  convention  nationale  le 
28  Thermid.  III. 

J 800.  lèyioûty  ^ Fruct.  IX.  Convention  d’ar- 
mistice , entre  la  France  et  la  régence  de 
Tunis. 

Moniteur. 


Alger. 

1666.  J 7 Mai.  Traité  de  paix  entre  la  France 
et  les  Pacha , Divan  et  milice  du  royaume 
d’Alger. 

1679.  11  Mars.  Traité  avec  la  régence  d’Alger, 
pour  le  rétablissement  du  négoce  et  pèche 
du  corail.  ' 

LionAKO. 

1684.  Avril.  Traité  sur  le  même  objet,  et  ac- 
cordant permission  au  sieur  Denis  Dusault 
' de  s’établir  au  Bastion  de  France  en  Barba- 
rie. 

LiOKAKD. 

— — a5  Avril.  Articles  de  paix,  arrêtés  pour 
cent  ans  entre  la  France  et  la  régence  d’Al- 
ger. 

LiOKAKD. 

i68g.  34  Sept.  Nouveau  traité  de  paix  de  cent 

ans 
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ans  entre  les  mêmes,  ratifié  au  nom  du  Dey 
Je  i6  , et  par  le  Roi  le  ay  Déc.  1.690,  et  con- 
firmé de  nouveau  par  le  Dey  et  la  régence  ’ 
d’Alger  le  3 Avril  le  de  la  lune 

de  Begebf  l’an.  iio3  de  tHégire, 

1764.  iGJanv.  tan  de  tHégire  i l'If.  Convention 
particulière,  signée  entre  le  chevalier  de 
Fabry,  au  nom  du  Roi,  et  le  Dey  dAlger, 
au  nombre  de  sept  articles. 

1 790.  Déc.  et  1 yc)3  Mars , 1 204  et  1 207  de  tHégi^ 
re.  Renouvellement  des  traités  d’amitié  et 
de  paix  entre  la  France  et  la  régence  d’Al- 
ger. 

M-iATEKt. 

x^oo. 'no  Juillet , 1 Thermid.  Vltl.  Traité  d’ar- 
mistice conclu  entre  la  République  françoise 
et  la  régence  dAlger. 

Moniteur. 

3o  Sept.  Traité  définitif  de  paix  avec  lii 

régence  d’Alger;  renouvellement  des  ans 
ciens  traités. 

Muniteur, 


M A^R  O C, 

1682.  29  yani'.  Articles  et  conditions  de  paix 
entre  la  France  et  l’empereur  de  Maroc. 

1.  !• 

J 
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J767.  28  Mai,  ji8o  de  l’Hégire^  dernier  de  la 
lune  de  Leza  Alharam.  Traité  de  paix  et 
d’amitié  entre  la  France  et  l’empereur  deJMa- 
roc,  au  nombre  de  20  articles^ 


Digitized  by  Cooglc 


RECUEIL  DE  TRAITÉS 

ET 

D’ACTES  DIPLOMATIQ.UES, 
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PRÉFACE. 


Le  recueil  que  je  donne  au  public , n’e^t 
proprement  composé  'que  de  traités  qui 
n’ont  jamais  été  imprimés,  ou  qui  du  moins^ 
n’ont  été  publiés  que  très  - imparfaitement. 
Il  seivira  à répandre  un  nouveau  jour  sur 
plusieurs  points  de  l’histoire  et  du  droit  pu- 
blic de  l’Europe. 

Depuis  une  trentaine  d’années  envirofi 
que  je  m’occupois  de  matières  politiques  f 
j’ai  eu  l’occasion . de  contracter  des  liaisons 
au  dehors  , par  le  moyen  desquelles  je  me 
suis  procuré , dans  différentes  cours  de  l’Eu- 
rope , des  expéditions  nombreuses  de  trai- 
tés, dont  plusieurs,  d’abord  peu  connus^ 
ont  été  publiés  successivement  dans  des  re-^ 
cueils  qui  ont  paru  dans  cet  intervalle^ 
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Des  vo}rages  que  j’ai  faits  en  différens 
tems  à Pai  is , m’ont  aussi  facilité  les  moyens 
d’obtenir,  dans  les  bureaux  des  relations 
extérieures , par  la  protection  des  ministres, 
et  pendant  que  je  siégeois  à l’Assemblée 
législative , la  communication  de  plusieurs 
traités  et  pièces  concernant  la  France  et  ses 
rapports  avec  les  'puissances  étrangères. 

‘ Il  y en  a de  ces  traités,  nommément 
ceux  de  navigation  et  de  commerce , , qu’il 
importoit  à la  nation  qu’ils  fussent  connus , 
et  qui , par  l’insouciance  seule  de  l’ancien 
gouvernement,  n’ont  jamais  vu  le  jour  ; il 
y en  a d’autres  qui  originairement  étoient 
de  nature  à devoir  être  tenus  secrets,  mais 
qui,  vu  le  changement  du  tems  et  des 
circonstances , peuvent  être  publiés  au- 
jourd’hui sans  inconvénient;  il  y en  a enfin 
dont  la  publication  pourra  même  être  ins- 
tructive pour  le  gouvernement  actuel,  en 
l’éclairant  sur  les  fautes  de  celui  qui  l’a  pré- 
cédé, et  qui,  par  une  politique  mal  entendue, 
on'giiidé  par  des  intérêts  déplacés  de  famille, 
a souscrit  à des  engagemens  qui  ne  pou- 
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voient,  sous  aucun  rapport  y se  concilier 
avec  les  v'rais  intérêts  de  l’état* 

Tel  est , entre  autres,  le  traité  de  Versail- 
les du  1 Mai  1757,  qui , après *avoir  été  signé 
des  plénipotentiaires  respectifs , n'a  à la  vé- 
rité pas  été  ratifié,  mais  qui  ne  laissera  pas 
de  faire  voir  jusqu’où  peut  aller  l’égarement 
d’un  ministère , dès  qu’il  s’éloigne  des  grands 
principes  qui  en  tout  tems  devroient  ser- 
vir de  règle  à sa  conduite.  Rien  sans  dou- 
te de  plus  mal  vu  de  la  part  de  ce  ministè-  _ 
re , que  d’avoir  conçu  le  projet  de  renverser 
la  puissance  prussienne , afin  de  relever 
celle  de  l’Autriche , la  seule  du  continent 
que  la  France  pouvôit  avoir  à craindre. 

On  doit  aussi  comprendre , à mdh  avis  , 
'dans  cette  classe,  les  traités  de  subsides  que 
la  France  a conclus  et  renouvelés  $ dans  ces 
dernière  tems  ^ avec  les  puissances  du  Nord , 
nommément  avec  la  Suède,  pour  mettre 
cette  puissance  dans  ses  intérêts  *et  pour  la 
faire  agir  conformément  à ses  vues* 

L’alliance:  avec  la  Suède  remonte  aii 
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tems  du  cardinal  de  Richelieu,  qui  le  premier 
a senti  que  de  l’union  de  la*  puissance  domi- 
nante du  Ntft'd  .avec  celle  du  Midi  il  ré- 
sulteroit  un  système  solide  continental  ; que 
ces  puissances  étroitement  alliées  entre  elles 
deviendroient  les  arbitres  de  la  guerre  et  de 
la  paix , et  qu’elles  disposeroient  du  sort  de 
l'Europe, 

Ce  système  pouvoit  être  sage,  aussi 
long-tems  que  la  Suède  a maintenu  sa  pré- 
pondérance dans  le  Nord  : il  ne  trouvoit 
plus  son  application  depuis  que  cette  puis- 
sance est  déchue  de  son  ancien  éclat , et 
qu’elle  a cédé  à la  Russie  la  place  qu’elle 
ïenoit  précédemment  dans  l’équilibre  de 
l’Europe. 

Je  ne  dois  pas  passer  sous  silence  que , 
parmi  les  traités  contenus  dans  le  présent 
Recueil , il  .y  en  a dont  je  n’ai  pu  me  procu- 
rer que  des  traductions  françoises.  J’ai  mê- 
me préféré  quelquefois  ces  traductions , 
quand  l’original  du  traité  se  trouvoit  rédigé 
dans  une  langue  étrangère  m.oins  répandue. 


Digitized  by  Googk 


P R É F,  A C E. 


i55 


Le  défaut  d’ailleurs  de  caractères  tusses  m’a 
empêché  de  donner  en  cette  langue  le  trai- 
té de  Moscou  de  i6S6.  J’y  ai  substitué  une 
traduction  latine  qui  m’a  été  fournie  par  les 
archives  de  Moscou.  J’ai  cru  devoir  y join- 
dre la  traduction  Françoise  de  l’instrument 
polonois  du  même  traité.  Pour  le  traité  de 
Stockholm  de  1754,  entre  la  France  et  la 
Suède,  j’ai  conservé  les  deux  langues,  lati- 
ne et  fi-ançoise , dam  lesquelles  il  a été  ori- 
ginairement rédigé.  Quant  à celui  de  Stra- 
della  de  1766,  dont  l’original  est  en  italien, 
je  l’ai  accompagné  d’une  traduction  frait- 
çoise. 

Je  n’ai  rien  négligé  pour  corriger  de  mon 
mieux  les  fautes  d’ortographe  qui  se  sont 
glissées  dans  les  nombreuses  copies  des  trai- 
tés çjue  j’ai  rassemblés,  et  que  rarement  j’ai 
pu  conférer  avec  leurs  originaux.  Je  n’o- 
serois  cependant  assurer  d’y  avoir  toujours 
parfaitement  réussi,  surtout  pour  ce  qui 
regarde  les  noms  propres  peu  connus  des 
nadons  et  des  pays  étrangers. 

11  me  reste  à rendre  compte  des  motifs 
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qui  m’ont  engagé  à mettre,  à la  tête  dii 
présent  Recueil , l'Acte  de  cew/o/z  des  trois 
Évêchés , de  l'Alsace , de  Brhac  et  de 
Pignérol,  revêtu  des  signatures  des  plénipoten- 
tiaires de  r Empereur  et  de  F Empire,  certifié  et 
vidimé  par  le  directeur  du  dépôt  général  des 
araires  étrangères  de  Versailles, 

Mr.  Stüpfel,  connu  par  les  nômbreux 
écrits  qu’il  a opposés  à la  révolution  en 
Alsace , a crû  pouvoir  révoquer  en  doute 
l’authenticité  de  cette  pièce,  dont  il  ne  se 
trouvoit  selon  lui  aucun  vesdge  , ni  dans 
les  archives  de  l’Empire , ni  dans  les  actes 
de  la  paix  de  Westphalie , publiés  par 
Meiern. 

Cet  auteur  n’a  pas  fait  attention  que 
Meiern  en  a donné  la  minute,  telle  qu’el- 
le fut  arrêtée,  le  ii  Novembre  1647,  par 

Voyez  récrit  assez  volumineux  que  cet  auteur  a 
publié  contre  mon  rapport , concernant  les  princes  posses- 
tionnés  en  Alsace  et  en  Lorraine , sous  le  titre  suivant  ; 
Widcritgung  des  gutûchtüchen  Vortrags  hey  der  frànzôsi- 
schen  Itationalversammlung  vont  ersten  Febr.  179a  , imprimé 
cette  même  année , in  - 4to. 
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les  plénipotentiaires  au  congrès  et  que  ce 
publiciste  atteste  formellement  que  les  mô- 
mes ministres  qui  sidèrent  le  24  Oct.  1648 
le  traité  de  paix,  signèrent  aussi  le  même 
jour  l’acte  dont  il  s’agit. 

Mr.  Haeberlin  m’a  justifié  depuis 
contre  l’espèce  de  faux  dont  Mr.  Stupfel'  . 
a eu  l’air  de  vouloir  m’accuser.  Outre  la 
minute  produite  par  Meiern,  il  a allégué 
le  témoignage  de  Mr.  Pfeffel  , qui  a éga- 
lement cité  cet  acte,  et  en  a donné  des  ejt-  - 
traits  sur  l’original  déposé  aux  archives  de 
Versailles. 

Je  pouvois  donc  me  dispenser  d’eri 
donner  ici  une  copie  figurée , et  d’en  faire 

»>  Acta  pads  îrestph.  tom.  V,  p.  i6i-i66.  J’ai  mis 
oette  minute  ,à  la  suite  de  l’actc  de  cession , afin  d’en  faci- 
liter la  collation  au  lecteur. 

w Acta  pacis,  tom.  F/,  p.  640.  Le  même  acte,' 
ayant  été  signé  par  l'Empereur,  lui  .même,  Fut  présenté,  le 
4 Déc.  {^48,  par  Volmar , à la  députation  de  l’Empire 
nommée  pour  la  signature , afin  d'être  également  signé  par 
•llcs  selon  le  témoignage  de  Meiern,  tom.  VI,  p.  yid. 

•>  Deutsche  Monatsdirift,  179} , Julius , N.  II. 

ê)  De  limite  Gallix , §.  *8,  §. 
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graver  les  sœaux  et  les  signatures , ainsi 
que  l’a  voit  paru  désirer  Mr.  Stüpfel  , 

Ét  qlie  j’en  avois  d’abord  eu  l’intention. 

Cependant  Mr.  Haeberlin  ne  m’en 
croit  pas  moins  répréhensible  de  n’avoir 
pas  publié  l’acte  en  entier,  et  d’en  av'oir 
surtout  retranché  le  passage  qui  rappelle  le 
Land^raviat  de  la  haute  et  de  la  basse  Alsace  y 
ainsi  que  la  parenthèse  du  même  passage  * 
Salvis  tamen  et  excepth  iis,  qui  in  instrumen-- 
. to  pacis  singulariter  excepti  et  Imperia  Roma- 
. no  reservati  sunt. 

Il  prétend  en  inférer  que  ; par  les  mots 
provincias  Alsatiam^  utramque  du  passage 
de  l’acte  que  j’ai  rapporté,  on  ne  devoit 
entendre  que  le  landgraviat  de  la  haute  et 
de  la  basse  Alsace , pris , à ce  qu’il  paroît 
insinuer,  dans  le  sens  politique , et  qu’au 
moyen  de  la  parenthèse  que  je  viens  de  ci- 
ter, la  cession  de  l’Alsace  se  réduisoit,  de 
même  que  par  le  traité  de  paix,  aux  seules 
possessions  autrichiennes  de  cette  province. 

Ce  n’ést  pas  ici  le  lieu  d’entrer  dans  • 
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une  ample  discussion  des  argumens  très -foi- 
blés  que  Mr.  Stupfel  a allégués  contre  moi. 
J’observerai  seulement  à Mr.  Haebkhlin, 
que,  si  j’ai  cité  l’acte  dans  mon  rapport, 
je  ne  l’ai  fait  que  pour  en  tirer  une  induc-r 
non  diamétralement  opposée  à la  sienne , 
c’est-à-dire,  que  les  termes  de  Landgraviat 
de  la  haute  et  de  la  basse  Alsace ^ employés 
dans  les  paragraphes  7 3 et  74  du  traité  de. 
Munster,  ne  pouvoient  point  désigner  le? 
anciens  landgraviats  d’Alsace  dails  le  sens 770^ 
litique,  ainsique  quelques  publicistes  aller 
mands  *)  l’avoient  inconsidérément  avancé  ; 
mais  qu’il  falloit  nécessairement  les  prendre 
dans  le  sens  géographique  y d’après  lequeUes 
deux  provinces  d Alsace , exprimées  dans  l’ac- 
te de  cession , en  étoient  les  parfaits  synony- 
mes ; que , par  conséquent , les  paragraphes 
cités  du  traité  de  Munster  comprenoient  la 
cession  de  la  souveraineté  absolue  de  l’Em- 
pereur et  de  l’Empire  sur  la  totalité  de  l’Al- 
sace, et  que  les  exceptiçns,  contenues  dans 
de  paragraphe  87  du  même  traité  en  faveur 

^ CoCCEJÜS,  SCKRiOIUS. 
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de  plusieurs  états  immédiats  d'Alsace,  se 
trouvoient  considérablement  affoiblies  par 
la  clause  salvatoire  qui  y est  ajoutée , et  qui 
yeut  que,  par  ces  exceptions,  il  ne  soit 
rien  dérogé  à la  souveraineté  absolue  cé- 
dée à la  France  par  les  paragraphes  précé- 
dons. 

Cette  manière  d’expliquer  le  traité  étoit 
d’autant  plus  simple  et  plus  naturelle , qu’en 
adoptant,  avec  les  publicistes i allemands', 
les  termes  de  landgraviats  des  deux  Ahaces , 
dans  le  sens  purement  politique  ^ suranné 
depuis  des  siècles,  afin  de  réduire  la  ces- 
sion ‘des  paragraphes  78  et  74  du  traité 
de  Munster  aux,  seules  possessions  autri- 
chiennes , il  faudroit  supposer  que  les  nér 
gociateurs  au  congrès  de  Westphalie  eu»- 
sent  ignoré  qu’aucune  portion  de  l’ancien 
landgraviat  de  la  basse  Alsace , ■ pris  dans 
le  sens  politique , n’appartenoit  à l’Autriche, 
et  que  ce  ne  fut  que  par  une  suite  de  cette 
ignorance  qu’ils. le  joignirent  au  haut  land^ 
graviat,  dont  la  maison  de  Habsbourg- Au- 
triche exerçoit,  depuis  plusieurs  siècles,  les 
titre*  et  les  droits.  • - - . ' . 
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Une  pareille  supposition  ne  s'accorderoit 
pas  avec  toute  l’histoire  de  1^  négociation, 
qui  prouve  bien  évidemment  que  la  ces- 
sion de  la  souveraineté  sur  la  généralité 
des  deux  Alsaces  a fait  constamment  l’objet 
, des  demandes  des  François,  et  que  déjà  1$ 
14  Avril  1646  les  plénipotentiaires  ifhpé-' 
riaux  déclarèrent  formellement  aux  média- 
teurs qu’ils  étoient  autorisés  à offnr  la  haute 
et  la  basse  Alsace  avec  le  Sundgaw  à la  Fran- 
ce, pourvu  qu’elle  se  désistât  de  ses  préten- 
tions sur  Brisac,  le  Bris^Xv  et  les  quatre 
villes  forestières.  Aussi  les  ministres  de 
France  au  congrès  s’exprimèrent  ainsi  dans 
leur  lettre  adressée  à la  Reine , le  1 7 Sept. 

1646  : ,,  Philipsbourg Brisac  et  tout 

,,  son  territoire,  les  deux  Alsaces  et  le  Sund- 
„ gaw , sont  accordés  a la  Couronne , aux 
5,  conditions  que  votre  Majesté  à déjà 
5,  sues.  ” 

Si  les  plénipotentiaires  d’Empire  ont- 

■>  VotMARi  Protocollum  tractatuum  pacis  IVtiph.  p, 
296.  Maiern  aaa  pacis  IVatph.  t.  III.  Lib.  XIX.  J.  6. 

w négociations  secrètes  touchant  ta  paix  de  dluruter, 
tom.III,  p,  300, 
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persisté  depuis  dans  les  restrictions  énon- 
cées dans  le  ÿ 87  , ils  ont  dû  le  faire  par  la 
considération  qu’il  auroit  été  plus  que  diffi- 
cile d’obtenir  à cette  époque,  et  pendant  la 
durée  des  négociations , le  consentement  in,- 
dividuel  de  tous  les  états  immédiats  cédés  en 
Alsace.  jLes  François  cependant  n’ont  ad- 
mis ces  restrictions  que  moyennant  la  clause 
qui  sauvoit  les  droits  de  souveraineté  abso- 
lue, cédés  à la  France  par  les  73  et  74  du 
traité.  ’ j 

Il  s’ensuit  que  le  seul  moyen  de  don- 
ner un  sens  raisonnable  au  traité , étoit  de 
concilier,  autant  que  faire  se  pouvoit , les 
droits  d’immédiateté  réservés  aux  états  d’A^ 
sace  par  le  § 87 , avec  la  souv^eraineté  abso- 
lue cédée  à la  France  sur  cette  province  par 
les  ^ 73  et  74du  .traité.  , ^ 

Aussi  le  gouvernement  François  n’a-t-il 
entendu  souscrire  au  traité , que  dans  ce  der- 
nier sens.  C’est  ce  qui  sé  voit  clairement 
par  le  refus  que  fit  le  ministre  Sfrvien,  peu 
avant  la  signature  du  traité,  de  donner  une 

déclaration 
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dcclaration  portant  que  la  France  se  cônten- 
teroit  de  ce  que  la  maison  d’Autriche,  a voit 
possédé  en  Alsace  , et  qu’elle  ne  formeroit 
aucune  prétention  sur  les  états  immédiats 
de  cette  province.  Le  même  ministre  re- 
fusa de  recevoir  l’acte' qui  contenoit  une 
pareille  déclaration  de  la  part  des  députés 
de  l’Empire;  et  cet  acte  fut  pareillement 
rejeté  par  le  gouv'ernement  françois  ‘ 

J’observe  d’ailleurs’  à Mr.  Haeberlim 
que  la  précision  dont  je  devois  faire  usage, 
en  parlant  à une  assemblée  aussi  nombreu- 
se que  le  corps  législatif  de  France,  ne  m’a 
pas  permis  d’entrer  dans  des  discussions  criti- 
ques ni  dans  des  détails  qui  s’écartoient  'de 
mon  but  principal;  sans  quoi  ,loin  de  passer 
sous  silence  le  passage  de  l’acte , de  l’omis- 
sion duquel  il  veut  me  faire  un  crime,  j’en 
aurois  pu  tirer  avantage  pour  justifier,  avec 
Mr.PFEFEEL,  les  réunions  de  Louis  XIV,  qui 
s’est  prévalu  de  ce  même  passage , pour  les 

ADtMl  Adami  Relatio,  cap.  jo,  8»  9 et  lo.  Boü- 
GEANT,  histoire  du  traité  de  irestphalie , tom.  III,  liv, 
IK , 8’™,  71  et  suiv.  Peeffel,  de  limite  Gallii,^'",  }8- 

Jl.  2i 
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^‘tendre , même  au  delà  des  limites  de  l’Al- 
sace, c’est-à-dire,  sur  tous  les  vassaux  et 

$ 

dépendances  des  trois  Evêchés. 

Je  finis  par  avertir  le  Lecteur  que  je 
conserve  encore , dans  ma  collection  , un 
nombre  assez  considérable  de  traités  , dont 
je  crois  devoir  remettre  la  publication  à un 
tems  plus  opportun. 

A Strasbourg,  h lo  Brumaire  X. 
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>648.  34  06t.  Acte  de  cession  des  trois  évêchés  de 
Lorraine,  de  l’Alsace,  de  Rrisac  et  de Pignérol , 
délivré  à la  France  par  l'Empereur  et  par  l’Em- 
pire; suivi  du  projet  du  même  fcte,  rapporté 
dans  Acta  pnQit  tvettpk. 

34  Oct.  Acte  particulier  de  cession  de  Brisac, 

du  landgraviat  d’Alsace,  du  Sundgaw  et  de  la 
préfecture  des  dix  villes  impériales  d’Alsace,  déli- 
vré à la  Franée  pxr  l’Empereur . Ifk  maisoA 
d’Autriche. 

16B1.  34  Mai.  Translat  de  la  trabsâetlon  passée  entra 
rélecteur  de  Mayence  et  la  ville  de  Strasbourg , 
au  sujet  de  la  navigation  sur  le  Rhiii. 

1686.  6 Mai.  Traduction  latine  de.l’inStrulnent  russe 
du  traité  de  paix  et  d’alliance  dé  Moscou  entré 
la  Russie  et  la  Pologne;  suivie  d’unè  traduction 
IVançoise  de  l’instrument  polonois  du  même  tral^- 
té. 

I lègo.  1 Ratifications,  du  traité  de  paix  de  cent  ans  de 
1 1693.  \ l’année  1689 , entre  la  France  et  la'  régence 
I d’Alger.  ‘ ' ‘ 


/ 


\ 


Digitized  by  Google 


'^^4  ■ ' T*A  B L E ■ ' -- 

17J2.  3 Mars  - 19  Août.  Correspondance  entre  la  cour 
impériale  et  celle  de  Rome,  pour  le  mainiica 
de  la  fameuse  elaiisc  du  quatrième  article  de  la 
paix  de  Ryswick,  dans  le  truité  de  paix  qui  se 
négôcioit  à Utrecht.  ' ' . J ■ : 

1729.  i5  Févr.  Traité  entre  la  France  et  l'électeur 
Palatin,  au  sujet  des  terres  palatines  eu  Alsace. 

— ÿFuin  et  2 Août.  Traité  de  paix  de  cent  ans 
entre  la  France  et  la  régence  de  Tripoli  de  Bar- 
barie. 


1731.  29  Avril.  Convention  entre  la  France  et  J'ab- 
, bé  *le  bt.  Gall , pour  le  renouvellement,  en  faveur 
de  cette  abbaye,  du  traité  d’alliance  de  i663. 

■ K - V ■-  I 

1733.  \h  Juin.  Tlbnfraf  'de  vente  pour  la  cession  de 
l’isledeSt*.  Croix-,  faite  parla  couronne  de  Fran- 
ce à la  compagnie  danoise  des  Indes  occidenta- 
les. , , ' 

i.  I . . • • . • ■ I • . . ; 

'1736.  28  Aoilti  ‘Acte  secret  et  'séparé , rédigé  à la  sui- 
• ■ te  dè  Ha"  cdtivèfltibn -de  ce  jour,  pour  garantir  à 

l’Empereur  et  au  duc  de  Lorraine  la  possession 
^ i^^de.s  ^(^di^ux  tant  des  duchés  de  Parme  et  de 
.^laisahce  que  du  grand-duché  de  Toscane;  insé- 
' ' 'ré  dans- l’acte  de  cession  des  duchés  de  Lorraine 
et  de  Bar , du  28  Sept.  1736.  ' ' ' 

/i«M , 28  Août.  . Autre  article  séparé,  aussi  inséré  dans 

I . l’acte  de  cession  du  28  Sept.,  pour  déterminer  la 
prise  de  possession  de  la  Lorraine  et  de  la  Tos- 
cane. 


• a8  Sept.  , Acte  de  cession  des  duchés  de  Lor- 
raine et  de  Bar,  délivré  à 1^  France  par  le  duc 
de  Lorraine  François  111. 
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ii73€<  ViDic.  Convention  pour  la  Cession  de  la  priim 
I cipautëdc  Commcrcy,.à  l'aUe  au  roi  Stanislas. 

i 

1738.  23  Mars.  Convention  entre  les  cours  de  A'^ien* 

, ■ ne  et  (le  France)  sur  les  limites  du  côté  du  Lit" 

- . , xeinbourg.  '■  . . i . 

- ' ■ 16  Mai.  Acte  de  renouvellement  du  traité  d’al»- 

' liancc  et  de  subsides,  dii  laNov.  1737,  entre  la 
France  et  l’électeur  de  Bavière. 

1739.  17  Sept.  Traité  défensif  entre  la  France  et  l’évé- 
ché  de  Bâle. 

i7.ia.  iMars.  Article  séparé  du  traité  d’union  concTa' 
h Francfort , entre  l’empereur  Charles  VII  et  le 
roi  Frédéric  de  Suède , en  sa  qualité  de  laiitlgra- 
vc  de  Hesse;  inséré  dans  l'acte  ^de  garantie  du 
i3  Mai  suivant. 

— ih  Mars.  Traité  d’amitié,  d'alliance  et  de  sub- 
sides, entre  la  France  et  le  Danemarck. 

i3  M'ai.  Acte  de  garantie,’.donné  à la  maisomltt 

Hesse -Casscl  p^r. le  roi  dç  Prusse.; 

• I ' Juillet.  Traité  de  commerce. et  de  marine  en- 
y tre  l'Espagne  et  le  Danemarck.'  ‘ \ ^ 

-,  9 iVov.  Traité  de  pai.x  entre  la"  France  et  la  ré- 
gence de  Tunis.  ' " ~ ’ 

17.43.  "i\  Févr,  Supplément  fait  au  Iraité  dé  paix  entre 

la  France  et  la  régancc  de  Tunis, 
ni'.  - 

174.4.  &Juin.  \Articlo  secret  du  traité  d’union  confé- 
dérale de /renr/brt,  de  l'année  1744»  pour.-invi- 
ter  le  roi  de  France  à accéder  à ce  traité. 

t 

- ■ 6 Juin.  Ael«  d'accession  du  roi  de  France  au 

traité  d'union  confédérale  de  Francfort; 
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*744.  Traité  secrat  et  particulier  conrltr 

entre  l’empereur  Charles  VII  et  le  roi  de-Prusse; 
inséré  dans  l’acte  de  garantie  suivant. 

I I ■ 

»4  Juilltt.  Acte  de  garantie  du  roi  de  France, 

donné  au  traité  secret  et  particulier  de  l'Finpe- 
reur  avec  le  roi  de  Prusse. 

Ï74S.  \ Mai-  tTraité  d’alliance' et  de  sul)sides  d'y^ran-» 
juez,  entre  la  France,  l’Espagne,  Naples  et  Gé* 
nés,'  opposé  au  traité  de  Worjn»  entre  l'Autriche 
éi  la  Sardaighe.  ' - 

»— — 1 M»i.  Articles  séparés  et  secrets,  signés  le  mê* 
me  jour  que  le  traité  précédent  avec  la  républi* 

. , , que  de  Gènes. 

■ 1 Mai.  Déclaration  du  ministre  plénipotentiai- 
re de  Gènes,  accordée  avec  ceux  de  France,  d’Es- 
pagne et  de  Naples , sur  Particle  XI  du  mên^ 
traité.  , 

■-  J Mai.  Autre  déclaration  du  même  ministre ÿ sur 
l’article  IV  du  traité  d’Aranjuat. 

J74B.  10  Juin.  Renouvellement  du  traité  d’alliancé 
et  de  garantie  entre  la  RuSsife  et  le  Danemarck, 

to  Juin.  Convention  déclaratoire  de  l’arl.  V 

du  traité  d'alliance  et  de  garantie  entre  la  Russie 
et  le  Danemarck.  . 

f^,8.  .\Déc.  Convention  signée  a Nice,  en  exécution 
de  l'article  'VïII  du  traité  définiii/'  d’Aix-la-Cliar 
pelle.  • ' 

1730.  izjant'.  Traité  de  limites  des  possessions  amé- 

’ riCaincs  j entre  l’Espagne  et  lé  Portugal.  — ■ 

— 25  y^vrii.  Articles  séparés  du  traité  conclu]  Ip 
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35  Avril  lySo  entre  Te  Danemarclt  et  l«t  Suède,  sur 
rechange  éventuel  de  la  partie  ducale  du  HoN 
sieia  avec  les  comtés  d'Oldcmbourg  et  de  Del* 
menborst. 

1751.  38  Avril.  Convention  déCnitive  entre  la  Fian- 
ce et  rélectcur  Palatin,  touchant  la  navigation 
du  Rhin. 

" 39  Mai.  Extrait  du  traité  d*accession  de  l'élec- 

teur de  Mayence  à la  convention  précédente  , sur 
la  navigation  du  Rhin. 

— 37  Juillet.  Convention  entre  la  France,  le  roi 
de  Pologne,  duc  de  Lorraine,  et  le  comte  dcLi- 
}iange-  Heidesheim , au  sujet  de  quelques  fiefs  re- 
Icvaus  de  la  Lorrains. 

1753.  4 Févr.  Traité  préliminaire  de  limites,  et  d’é- 
change entre  la  France  et  le  duc  de  .Wirtemberg. 

« - Avril.  Articles  préliminaires  , signés  à 

entre  l'Espagne,  l’Autriche,  l’Empereur,  comme 
grand-duc  de  Toscane,  et  le  roi  de  Sard^gne.  " 

— — 3o  Mal.  Article  ajouté  au  traité  de  paÿc  d^ecent 
ans,  «le  1739,  entre  la  France  et  la  régence  de 
Tripoli.  I 

■ Ratification  de  l’article  précédent,  par  la  régence 
de  Tripoli. 

tj53.  i5  Mai.  Traité  d’union , et  de  bonne  intelligen7  ' 
ce  entre  la  France  et  le  cardinal  de-Bavière,  prin- 
ce-évêque  de  Liège;  avec  la  ratification  de  ec 
prince. 

4754.  17  Janv.  Renouvellement  du  traité  d’alliance 
et  de  subsides  entre  la  France  et  ^ Suède  ^ en 
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lafin  et  en  françois,'  avec  la  ralificalion  dn  roi 
de  Suède. 

1754.  !•]  Janv.  Article  séparé,  ajouté  au  traité  d al- 
liance et  de  subsides  entre  la  France  et  la  Sue- 
('c:  avec  la  ralificalion  de  la  Suède. 

— — 1^  Mars,  Ratification,  par  le  roi  de Danemarck, 
du  rencruvellemcnt  d’alliance  signé  à Copenhague 
le  3o  Janvier  précédcnl,  entre  la  France  et  le 
Dancinarck. 

r Z Mars,  ilalification , par  le  roi  de  Danemarck  , 

des  deux  articles  séparés  signés  en  n)émc  teins 
que  le  traité  précédcnl. 

1755.  7>o  Sept.  Traité  d'alliance  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  la  Russie. 

1766.  1 Mai.  Cinq  articles  signés  séparément  entre 
la  France  et  l’Autriclie,  à la  suite  du  traité  de 

^ Versailles  du  1 Mai  1756.  . — 

■ I-  ' . i^^  Aeût.  .Traité  de  subsides  entre  la  France  et 
la  république  de  Gênes , pour  conserver  l’isle 

’ ' de  Cdt-sê‘’sûus  la  domination  génoise. 

•'  J..  . ; 

J757.  11  Janv.  Convention  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  la  Prusse,  pour  le  maintien  desliber- 
les  de  l’Europe,  et  le  soutien  de  la  religion  i>ro- 
tcslante  en  Allemagne. 

21  Mars.  Convention  entre  la  France,  Flmpé- 

" ' ' ralricc-Rci'ne  et  la  Suède,  sur  rexercicc  de  la 

garantie  des  traités  de  W'esiphalie  relativement  h 
la  guerre  d’Allemagne;  suivie  de  la  déclaration 
,de  la  France  sur  celte  même  garantie. 

— — 38  MarL  Acte  de  garantie  du  roi  de  France, 
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pour  la  possession  de  Berg  etdcJuliers,  en  faveur 
de  la  maison  Palatine  de  Sultzbach.  ’ ■ ■' 

1757.  1 Mai.  Traité  d'union  et  'd'amitié,  défensif,' 
entre  la  France  et  l'Autriche,  avec  dix  articles  sé- 
parés ; non  ratifié. 

» ■ — 18  Mai.  Renouvellement  du  traité  d’union  de 

1753  entre  laFrancc  et  le  eanlinal-evêque  de  Liè- 
ge, avec  la  ratificallon  de  ce  prince. 

— — 32  Sept.  Convention  de  subsides  entre  laFran- 
cc, rAutrichcet  la  Suède,  contre  le  rôi  de  Prus-' 

•■>  ' J i 

SC. 

- 1 

■ 32  Sept.  Assurance  donnée  i la  Suède  par  la 

France. 

. 

■ 3o  Oct.  Convention  vie  garantie  réciproque 
entre  l’Impératrice  - Reine  et  l’elécteur- Palatin  ; 
avec  une  déclaration  de  l'Impératrice -Reine. 

.1.  ■ 5 Nov.  Accession  de  l’idipératricc  de  Russie  a 
la  convention  du  ai 'Mars  précédent.  

1759.  7,0  ' Avril.  Traité  d'unièji  et  de  subsides  tntre 

laFrancc  et  l'élcclcur  î’alaÜn.*  ' i . - >> 

- .1 

7 Mai.  Ratification  ç^e  l’électeur  Palatin  sur 

la  .déclaration  signée' èittéc*  le  Roi  ef  cé^'pflut'e 
le  3o  Avril  précédcn't;  ' 

7 M<frs.  Accession  de  l'impératrice  de  Russie 
au  iriil'é  défensif  de  Versailles , du  3o  DédèmSre 
■ 1758. 

■■  - I l.i  * , ■ " . 1' 

10  Mars.  Accession  de  riropératrice  dÇ; Rus- 
sie aux  traite,  articles  séparés  et  déclaration  , 
‘ signés  Ics't  Mai  Cl  17^8  entre  les  rois 
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. de  France  et  de  Oanemarck,  ainsi  qu’k  la  déclara- 
tion de  rimpératricc- Reine  du  20  Oct.  suivant. 

1760.  9 Juin.  Convention  provisoire , signée  k Bou- 
ÿue/iom  entre  la  France  et  le  prince  de  Nassau- 
Saarbruck,  pour  fixer  les  limites  et  échanges  en- 
tre la  Lorraine  et  le  comté  de  Saarwerden. 

» 

i»i  ■ 5 Août.  Ratification  de  Mr.  le  duc  de  Cboi- 
seul,  mise  sur  le  double  de  la  précédente  con- 
vention , remis  au  prince  de  Nassau  - Saarbruck. 

176t.  12  Févr.  Lxirait  de  la  convention  signée  ce 
jour  entre  l'Espagne  et  le  Portugal,  au  sujet  des 
limites  de  leurs  possessions  respectives  dans  l’A- 
mérique méridionale- 

1763.  10  Juin.  Convention  particulière  , signée  à 
f Versailles  enive  la,fra^ce  et  l’Espagne , touchant 
le  Plaisaaitia. 

17*64.  16  Janv.  Traité  de  paix  de  la  France  avec  le 
Dey  et  la  "régence  d’Alger. 

— I ' 17  Mars.  Paragraphes  servant  d’éclaircisse- 
ment pour  rcxécution  de  l'arlicle  III  du  traité 
de  1749  entre  la  France  et  la  république  de  Ge- 
nève. 

— .27  Asiril.  Traité  d'af commodément,  conclu  à 
Manheim , entre  l'Impératrice- Reine  et  l’élec- 
teur Palatin. 

1765.  .ai  .Mai.  Traité  entre  la  France  et  la  régence 
de  Tunis,  pour  l’adoption  du  cinquièrnc„article 
du  traité  du  16  Janv.  1764  entre  la  France  et  la 
"■'■■régertee  d’Alger. 

..11^.1  3 Nov,  Capilul^ictn  générale  pour  les  troupes 
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que  les  Cantons  catholiques  de  Suisse  et  l’abbé 
de  St.  Gall  ont  au  service  de  France. 

■ i.y65,  38  Traitë  de  fixation  de  limites  entre  le 

comté  de  Bourgogne  et  la  souveraineté  de  Neuf- 
cbâtel  et  Yalengin. 

1766.  jo  Mars.  Traité  conclu  à Slradella,  entre  le 
roi  de  Sardaigne  et  le  duc  de  Parme,  pour  la 
fixation  des  limites  entre  le  pays  Sarde  d’Ou- 
tre-Pô , le  Bobblesé  et  le  Plaisantin  ; en  italien, 
avec  la  traduction  françoise. 

j6  Juin.  Convention  entre  la  France  et  l’élec- 
teur Palatin,  sur  l’échange  deSeltz  et  de  Hageu- 
bach;  avec  deux  articles  séparés. 

^16  Juin.  Renouvellement  de  l’acte  de  garan-_ 
lie  pour  la  possession  de  Berg  et  de  Juliers  eia 
faveur  de  la  maison  Palatine  de  Sulzbach. 

1767.  a8  Mai.  Traité  de  paix  et  de  commerce  entre 
la  France  et  l’empereur  de  Maroc. 

■'  9 Oct.  Convention  préliminaire  entre  la  Fran- 

ce, le  prince-évêque  et  les  états  de  Liège,  con- 
cernant les  limite#  et  les  communications  entre  ■ 
les  deux  états. 

1768.  1 Avril.  Article  séparé  et  détaché  du  traité 
de  subsides  signé  le  même  jour  entre  la  Fran- 
ce et  le  prince  de  Nassau -Saarbruck. 

1769.  I Avril.  Articles  séparés  et  secrets  , signés  en 
même  tems  que  le  traité  de  marine  et  de  com- 
merce entre  la  France  et  la  ville  d’Hambourg. 

1770.  aS  Août.  Articles  préliminaires  de  pai,v  entre 
la  F^aflcç  çt  la  jrégeoc»  d.e  Tfiyiii, 
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1770.  li  Sept-  Traîtë  définitif  de  paix,  ou  supplcnient 
des  traités  entre  la  France  et  la  régence  de 
Tunis. 

— .....I.  a6  Oct,  Supplément  de  la  convention  d'écban- 
ge  entre  la  France  et  le  prince  de  Nassau'-Saar- 
bruck. 

■ ■ ■■■'  a6  Oct.  Article  séparé  du  traité  de  subsides 
renouvelé  ■ cette  même  année  entre  la  France 
et  le  prince  de  Nassau -Saarbruck. 

1772.  3 Fivr.  Déclaration  arrêtée  entre  la  France  et 
la  république  de  Gênes,  pour  empêcher  la  con- 
trebande des  bâtimens  François  de  commerce  sur 
la  côte  de  Gênes  ; avec  la  ratification  du  Doge 
de  la  République,  en  date  du  5 Févr.  suivant. 

■"  6 Mai.  Déclaration  entre  la  France  et  le  Da- 

« ncinark,  sur  le  payement  des  arrérages  de  sub- 

. ' sides. 

25  Juillet  Traité  entre  la  Russie  et  l'Autriche, 

touchant  le  démembrement  de  la  Pologne. 

— — 25  Juillet.  Traité  entre  la  Russie  et  la  Prusse, 
touchant  le  démembrement  de  la  Pologne. 

1773.  29  Oct.  Convention  préliminaire  de  limites  en- 

tre la  France  et  l’électeur  de  Trêves,  avec  quatre 
articles  séparés.  , 

I-  — 29  Oct.  Supplément  de  la  convention  précé- 
dente entre  la  France  et  l'électeur  (^e  Trêves. 

1774.  3 Juin.  Renouvellement  des  traités  de  paix  en- 
tre la  France  et  la  régence  de  Tunis,  lors  de 
l’avéncmcnt  de  Louis  XVT. 

4 Juin.  Lettres  patentes  du  Roi,  confirmatives 

do  celles  du  11  Déc.  1773,  portant  ratification  des 
articles  ultérieurs  arrêtés  le  9 Déc.  1773  entre  la 
France  et  le  prince-évêque  de  Liège. 

Août.  Lettres  patentes,  sur  une  convention 
conclue  entre  le  Roi  et  l’Impératrice -Reine  de 
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Hongrie  et  de  Bohème,  concernant  les  prieurés 
de  Si.  Morand,  de  St.  Ulric  et  d’Oclemberg  en 
Alsace. 

1774.  i5  Nov.  Procès  verbal  de  limites  entre  la  France 
et  le  canton  de  Berne. 

1776.  9 Févr.  Traité  de  limites  entre  l’Autriche  et  la 
Pologne , arrêté  à Varsovie. 

— — 6 Juillet.  Convention  entre  la  France  et  le 
prince-évêque  de  Liège  et  son  église,  concernant 

^ , U ..-échange  ultérieur;  avec  la  ratification  du  Roi. 

1777.  "b  Juin.  Traité  de  limites  de  l’isle  de  St.  Do- 
minguc,  entre  la  France  et  l’Espagne. 

J "78.  Juin.  Édit  portant  réglement  sur  les  fonctions 
^ judiciaires  et  de  police  des  consuls  de  France  en 
pays  étrangers. 

■'  Il  Juin.  Convention  entre  la  France  et  le 
prince- évêque  de  Liège,  concernant  le  lcrrein 
entre  deux  eaux. 

1783,  Z Août,  Acte  de  ratification  de  l’accession  de  la 
France  an  traité  d’alliance  entre  l'Espagne  et  le 
Portugal,  signé  au  Pardo  le  11  Mars  1778. 

1784.  io  Août.  Déclaration  du  roi  de  France,  con- 
cernant les  créances  que  les  Suisses  auront  à ré- 
péter sur  des  particuliers  qui  ont  fait  faillite  en 
France. 

- 3i  Août.  Traité  conclu  à Munich  entre  l’Empe- 

reur et  rélecteur  de  Bavière,  pour  régler  défini- 
tivement les  limites  du  quartier  de  l’Inn  cédé  à 
l’Autriche  par  le  traité  de  paix  de  Teschen. 
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1785.  37  Août.  Traité  définitif  de  limites  cnire  la 
France  et  l’Espagne,  pouL  établir  une«lig'nc  di- 
visoire  aux  Aldudes  ou  Quint-Royal  et  Val-Car- 
los , et  pour  déterminer  les  limites  des  deux 
monarchies  dans  cette  partie  des  Pyrénées. 

• 1786.  3o  Janv.  Convention  entre  la  France  et  le  Por- 
tugal , pour  terminer  le  dilFérend  qui  s’étoit 
élevé  entre  les  deux  états  sur  la  côte  de  Cabinde 
en  Afrique,  et  pour  fixer  les  limites  du  commerce 
fraiiçols  sur  cette  côte.  ^ 

i787.  Août.  Déclaration  réciproque  entre  les  cours 
de  Versailles  et  de  Londres,  pour  ne  mettre  en. 
activité,  de  part  et  d’autre,  que  six  vaisseaux 
de  ligne. 
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24  Oct.  1648. 


ACTE  DE  CESSION 

des  trois  Évêchés  de  Lorraine  ^ de  t Alsace  y de 
Brisac  et  de  Pignèrol  , délivré  à la  France 
par  l’Empereur  et  par  lEmpire , a Munster , 
le  34  Oct.  1648. 

COépôi>  «H’aitciV 


^os  Febdjnaüd  VS,  hujus  nominis  tertïus,  ehc- 
tut  Romànorum  Jmperator , femper  A ugujlus , Ger- 
maniee,  Hungarite,  Bùhemke,  Dalmatiœ,  Croatiœ, 
Sclavoniœ,  Rex,  Archidux  Austriœ,  Dux  Burgun- 
diœ,  Brahantiœ  , Styrice , Carinthiœ  , Corniolœ  , 
Marchio  Moravia,  Dux  Luxemburgia,  superioris 
& inferioris  Silesiœ,  tVirtembergœ  & Techa,  prin- 
ceps  Suevia,  comeS  Hahspurgi,  Tyrolis  , Kybur- 
gi  & Coritia,  Marchio  Sacri  Romani  Imperii  Bur- 


Digilized  by  Google 


I 


l’jft  Recueil  16^6. 

govice,  ac  superioru  5*  inferioris  Lutatîœ , do- 
minas Mnreimg  Shtwnicœf  Portas^  IHmnis  & Salina-^ 
rum , Ùc. 

Notum  facimus  omnibus  & singulis  præscnfes  lillcras 
infpeéiuris,  lcduris  vel  Icgi  auditiiris,  aiitquomodocu ni- 
que infra  feriptorum  notilia  ad  ipfos  jjti  vciiirc  poic- 
ri<,  quod,  cum  ob  natum  in  Sacro  llomano  luipciio 
Germanicæ  natioiüs,  ab  bine  annis  cin  iicr  Y'giiiti  cc- 
to,  civile  iS  intc^atim  bcllum^  cui^dcijidc  arocKciaiit 
exleri  quoqiic  reges  ir  principes,  non  fuliini  lotani  Gci  - 
inaniain,  vcriini  ciiam  alias  Europæ  pioviiicias  clirilU- 
ani  nomiais  maxiniis  calamitatibus  allici  runligerit  ; 
tandem  vero  infliluto  ea  de_  rc  , juxia  convcnlioiicm 
Hambiirgi  décima  quinta 'Dcccmbris  aiino  Dni.  mille- 
limo  fexccntcfinio  quadragefinio  primo  iniuiin,  partiupi 
utrinque  bclligeranlium  Moiiaflci  ii  Weflpbalorimi  con- 
grelTu,  pofl  longos  & laboriofos  Iraclaliis,  perdcflina- 
los  ab  utraque  parle  huic  eongreffuî  Jcgaios  K ple- 
nipotenliarios  bine  indc  peraclos , diviiia  favciiie  clc- 
mcnlia  pa\.&  amieiliu  cuuclnsa , alquc  iq  ca  pacitica- 
lionc  juxta  iiiArumenlum  dcTiipcr  confeCluni  à;  a nobis 
Cælareo  noftro  di]»lomale  ratilicatuni  & confirmai  uni, 
inlcr  cætcras  conJiiioncs  hoc  quoque  fpccialilcr  con- 
ventiim  fit,  quod  fupremum  dominium  , jura  fiipcrio- 
i^'iiatis^  aliaque  omnia  in  Epilcopatus  Melenfcm,  Tul- 
leufem  «Sc  Viroduncnfeui  j urbcfquc  cognomincs,  bo- 
rumque  Epifcopaluum  difliidus,  & noiniiiaiim  Mo- 
ycnvicum,  item  in  oppidum  & fortalilium  Rrifacum, 
Landgraviatuui  Alfatiæ  l'upeiioris  & inferioris,  Sunt- 
goviani,  ac  denique  in  Pinaroluin,  comodo,  qiio  bac- 
tenus  ad  Romanum  fpeclabant  Imperium  , iinpoAerum 
ad  coronam  Galliæ  fpedlare,  eique  incorporari  de- 
bcaiit  in  perpcluum  A'  irrevocabiliter  ; ideo  nos,  a 

■ parte  . 
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parte  noftra  & Imperii,  htiic  conriitioni  (ic  infer  nos 
convcntæ  plene  et  perfcéic  fatisfaccre  volcnfes,  ex  cer- 
ta  noftra fcientia,  et  de  confcnfu)  cotifilio  & voluntate 
elcclorum,  principiim  et  ilatuum  ImpcWi  virtute  præ- 
fcntluni , pro  bono  pacis  traiisfcrimuS)  ccdimus,  et 
rcllguanius  in  regem  Fraiiciæ,  dominum  Ludoricum 
XIV,  ejusque  omnes  et  fingulos  in  regno  Franciæ  fuo 
celTarcs,  omni  meliori  modo  et  absqueomni  limitatio- 
ne , reftritSione,  aut  refervatione,  fiiprenuim  & di~ 
rectum  dominium,  juraque  fuperiorilatis  Imprrialis, 
aliaque  omnia,  quæ  nobis  et  Imperio  iu  Epifeopatus 
Metenfera,  Tullenfcm  et  Virodunenfem,  urbefqiie  Me- 
tiin,  Tulluin  et  Virodunum,  honirnque  Epifcopatiium 
diliri(5lus,  & nominatimMoyenvicum , ttiin  deinde  Pina- 
rolum,  item  in Brifacum  oppidum , Landgraviatum  fu- 
perioris  àc  inferioris  Alfatiæ,  atque  Suntgoviam,  cis 
<Sc  ultra  Rheiium , conipctebant,  ila,  ut  hæc  omnia  & 
fijigula  jura  impoflerum  eo  modo,  quo  hactenus  ad  nos 
& romanum  fpctüabant  Imperium  , ad  regem  chriAia- 
nilfiinum  &c  coronam  Galliæ  fpeéiare  eique  incorporari 
debcant,horumque  epifeopos , Aatus  &.  ordines  (fai  vis  la- 
men  iSiexceptis  iis,  qui  in  inflrumenio  pacis  fingulari> 
tcrexcepti  ctlmperioromanoreferratifunt), porto  inter 
fiatus  et  ordines  ac  vafallos,  fubditofque  Franciæ  con- 
inimcrarc,  ab  iis  homagia  et  iidelilatis  juramenta  re> 
cipere,  præflationesqne  fulitas  exigere,  onineraque 
fupreinnm  et  regiam  jurifdi(5iionem  in  eofdem  exer- 
ccrc  polEt  et  valcat,  citra  noflrum  & lioArorum  in 
Imperio  fuccefTorum  aut  cujuscunque  alterius  impedi- 
nieiituin  aut  contraditAioiiem.  Nos  enim  omnibus  ju- 
ribus  , aCiionibus  dr  regaliis  , quæ  in  prædidlos  Epif- 
eopatus, prOvi^cias,  oppida  & fortalitia,  antehac  nos 
cl  prædeceilbres  noftri  quomodocunque  babuimus,  aut 
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habere  potuimus,  pleniflîme  & perfediflime,  fcicntcs 
& volcntcs  abhinc  in  pcrpetuum  renunciamus,  atquc 
tics  iftos  Epifcopatus,  eorumque  epifcopos  præfciitcs 
& futures,  civifates  Mctim  , Tullum  , Virodunum  , 
iteinque  Moyenvicum,  Pinarolum,  & provincias  Alfa- 
Uam  utranique,  Sunlgoviam  &*  oppidum'  Brlfacum  , 
omncfque eorum  cives,  incolas,  vafallos,  iubditos,  ab 
Omni  juramento,  homagio,  fidclitatc  et  obligatione, 
quibus  hucufquc  nobis  & Sacro  Romano  Imperio,  mé- 
diate vcl  immédiate  devinéli  erant,  abfolvimus,  libe- 
ramus  atque  exoneramus,  eofque  ab  omui  ejusmodi 
obligatione  abfolutos,  liberatos,  atquc  cxoncratos  dc- 
claramus,  volcntes  et  coiifcntieutcs,  ut  omnes  cl  fingu- 
li  diclorum  Epifeopatuum,  provinciarum  et  civitatum 
epifeopi,  vafalli,  fubditi,  cives  et  incolæ  dcinceps 
diélo  Rcgi  chriftianilTimo , ejufque  in  regno  fucceflb- 
ribus  pareant,  convenientia  fidclitatis  facramenta  et 
bomagia  dicant,  cæteraque  omnia  & fingula  prsHent, 
ad  quæ  hadenus  nobis  et  Imperio  Romano  præflanda, 
de  jure  aut  confuetudine  tcuebantur.  Eorumdeinquc 
Imperii  llatuum  coniilio,  confeufu  & voluntatc  dero- 
gamus  omnibus  & Angulis  prædeceflbrum  noflrorum 
facrique  Romani  Imperii  decrctis , connitulionibus, 
Aatulis  & confuetudinibus,  etiam  juramento  Armalis  , 
aut  impoAerum  Armandis,  nominatimque  Capitulatio- 
ni  Cæfarcx,  quatenus  alienatio  omnimoda  bonorum 
& jurium  Imperii  prohibetur,  Amulque  in  perpetuum 
iexcludinius  omnes  exceptionis  ôc  reflitutionis  vias, 
quocumque  tandem  jure , titulove  fundari  pofl'ent. 
In  hujus  igitur  cellionis,  renunciationis,  translatio- 
nis  et  reAgnationis,  Acut  præmiiTum  eA,  faclæ  ple- 
nius  robur,  teAimonium  & Adem,  Agillum  noArum 
Csfarcum  majus  huU  diplotnati  appçndifecMnus. 
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Et  nos  Sacri  Romani  ImperÜ  ele(îlorum  depiitati|‘ 
conGliarii,  principes  et  ordincshic  præfentcs  , atque 
abl'cntium  principum  St  ordlnum  deputati , nuncii  St 
mandatarii  infra  feripti  fatemur  St  atteflamur  virtute 
praefeiitium  literarum,  quod  prxmifla  cefCo,  renun^ 
ciatiO)  translatio  St  refignatio  cum  bona  ditfiorum  ' 
cledoriim  , noliraquc  Sc  abfentium  principum  atque 
ordinum  voluntate,  præfcilu  St  conûlio  fadta,  per- 
acta  & conclufa  fuerit,  in  quam  etiam  ex  noftra  & 
illorum  parte  confeutimus,  ac  per  omnia  rata"'  habe- 
mus^  & virtute  mandatorum  nollrorum  iirmara,  in- 
violatamque  fervatum  iri  promittimus  ; recipientes  in- 
fuper  fore,  ut  ex  abundanti  in  proximis  quoque  Impe- 
riieomitiis  ratæfint  didiarura  ditionum  juriunique  ab- 
alicnationeS)  ac  proinde,  fi  in  Csfarca  capitulatioiie 
pa(Hio,  vcl  in  comitiis  propofitio  deinceps  fiat  de  oc- 
cupatis,  difiraéUsve  Imperii  bonis  ac  juribus  rccupe-  ^ > 

randis,  ea  non  compleifletur , aut  complcéU  intellige- 
tur  res  fupra  exprelTas,  utpotc  ex  commuqi  ordinum 
feiitentia  pro  publica  tranquillitate , accedente  etiam. 
titulo  onerofo  (ut  in  traéiatu  videre  efi)  in  altcriua 
dOininiiim  légitimé  translatas. 

Injerantür  ftibfcribentium  nomma. 

A<fiumMouaficrii  Wefiphalorum  die...menfis....  anno 
domini. 

\ 

Nos  infra  feripti  atteflamur,  cum  ceflio  hœc  fupra 
deferipta,  manu  St  figillo  Augiifliffimi  Domini  Im- 
peratbris  firmata,  domino  legalo  Regis  cliriflianiflimi 
hodierna  die,  qua  iuflrumentum  pacis  fubfcribitur,  ex- 
tradi  debuilTet,  in  promptu  tameu  non  fuerit,  nos  in- 
terca  banc  feripturam  propriis  noflris  manibus  & figil' 
lis  fubfignafTe  St  muniilTe,  quœ  & virtute  noflrarum 
plcnipotcntiarum  eandem  vim  babere  debet,  quam  ba- 
biturum  eflet  ipfnm  Cafarev  Majeflatis  dipioma,  pro- 


Digitized  by  Google 


K X c U £ 1 1. 


i&j» 


16^8. 


mittentes  inluper,  iiot  id , in  termiao  commuta ndig 
ratiflcationibus  prœfixo,  aulhentica  forma  diélo  domi- 
no plcnipotcntiario  Gallico  extradituros. 

Atflum  Monaflerii  Wcflphalorum,  die  vigefima 
qxiarta  anno  domini  millcfimo  fexccntcûmo  ejuadra- 
gefimo  odiavo. 


JOHANNES  LUDOVICUS  ISAACUS  VOI.MAR  , 

COMES  A NASSAU.  Doctoil 

Et  nos  eledlorum,  principum  ac  flatuum  Imperii 
ad  hune  a(5lum  fpecialiter  ab  ipfo , vigorc  conclufi  die 
décima  terlia  menfis  octobris  anno  millcfimo  fexcen- 
tefimo  quadragcfimo  odiavo  Monaflerii  faCU , 6c  ipfo 
die  fubfcriptionis  fub  figillo  cancellaria;  Moguntinæ, 
domino  legato  Gallico  extraditi,  deputati,  nimirum 
Elecfloralis  Moguntinus,  dominus  Nicolaus  Georgiu» 
DE  Rcicerspehc,  cques  j cancellarius  : Eledloralis 
Bavaricus dominus  Joannes  Adolphus  Krebs,  confilia- 
rius  intimus  : Elc(îloralis  Brandenburgicus , doniinut 
JoANNES  CoMXS  IN  Sain  £t  WiTGKNSTEiN,  domiiiiis  in 
Homburg  et  Valicndar,  confiliarius  intimus  : noiniiie 
domus  Auflriaeæ,  dominus  Georgics  L'lricus  Coîies  a 
WoLXENsrEXN,  confiliarius  Caefarco-aulicus  : dominus 
Cornélius  Gobxlivs,  Epifeopi  Bambergenfis  coiifilia- 
riuB  : dominus  Sebastianus  Meel,  Epifeopi  Herbipo- 
IcnCs  confiliarius  intimus  : dominus  JoannesEhnestls, 
ducis  Bavariæ  confiliarius  aulicus  : dominus  WoLrr- 
CANCUS  CoNRADUs  à Tumbshirn,  confiliarius  aulicus 
Saxonico  - Altenburgenfis  et  Cobiirgenfis  : dominus 

Av«vsti's  Carpeoyivs,  «ODÜUarius  Saxonico -Alteii- 
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h'irgenfis  & Coburgenfts  : dominus  Joawnes  From- 
1IOI.D,  doinus  Brandenburgioæ  Gulmbacenfls  & Onolz- 
baceiilis  coiifiliarius  inlimus  : dominus  Heniucus 
l.ANGE>’BECK  , juris  confullus  , domus  Brunfvico- 
Lunæbiii'gicæ,  lineæ  CellciiQs  , confiliarius  Intimus  : 
dominus  Jacobus  Lampadiüs,  Juris  confnltus,  li- 
ncæ  Calenbergenfis  confiliarius  inlimus  & pro-can- 
ccllariiis  : noininc  Comitum  sranini  WcKeravicnfis,  do- 
ininusMATiiAEOs  Wesembecius  , juris  confullus  «5c  con- 
filiarius : nomine  ulriufque  scamni,  dominus  Marci's 
Otto,  Argcnloralcnfis;  dominus  Joannes  JacobusWoi.f  , 
Ralislioncnfis;  dominus  David  Gloxinus,  Lubecenfis, 
el  dominus  Jodocus  Christophorus  Kress  a Kres- 
SESSTAiN,  Norimbcrgenfis  reipublicæ  refpeélive  fyn- 
dici,  fcnalores,  confiliarii  & advocati , fatemur  & at- 
tefianiur,  viiTute  præfentium  liierarum  , quod  præ- 
miiTa  cclTio,  renuncialio,  translatio  et  rcfignalio  cum 
bona  diÉiorum  eleclorum , principura.  & flaluum  Ini- 
perii  voluntale,  prapfcilu  & confllio  faéla,  peracfla  & 
conclufa  fucrit,  in  quam  etiam  ex  noflra  & illoruin 
parle  confenlimus , eamque  per  orania  ralam  habe- 
inus,  & virtulc  inandatorum  noflrorum  firmam  iuvio- 
lalaiiiqise  fervatum  iri  promillimus  ; recipientes  infu- 
pcrforc,  ut  ex  abundanli  in  proximis  quoque  Impe- 
rii  comiliis  ratac  fint  diifiaruni  dilionum  juriuniquc 
abalienationcs , ac  proiiide,  fi  in  Caîfarea  Capitulatione 
pacTtio,  vel  in  comitiis  propofitio  deinceps  fiat  de  oc- 
cupatis  diftradlisque  Imperii  bonis  ac  juribus  rccupe- 
randis , ca  non  compleiflctur  aut  coinpledi  intellige- 
tiir  res  fupra  exprcfi'as , utpole  e»  communi  ordinum 
fcnicntia  pro  publica  tranquillitate,  accedente  etiam 
titulo  onerofo  (ut  in  traCtatu  videre  eft)  in  alleriut 
dominiuin  légitimé  translatas;  promlttenles  infupcr  > 
nos,  quam  primum  diploma  cæfareum  in  forma  au* 
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thenlica  domino  legato  Gallico  extradetur,  illud  cH'*’ 
dem  bac  claufula  confirroaturos , quæ  interea  idem 
robur  faabebit,  ac  11  dl6iu  diplomati  appofita  elTet, 
A(^um  Monallerii  Wefiphalorum , die  vigeûma  quarta 
0(^obris , anoo  milleûino  fexcenteilino  quadragcfimo 
0(^avo. 


Nomine  Domini  Electoris  Moguntint^ 

I 

NICOLAUS  GEORGIUS  REIGERSPERGER. 
Nomine  Domini  Elefloru  Bavariœ, 
JOANNES  ADOLPHUS  KREBS. 

Nomine  Domini  EleêiarU  Brandenburgici, 

JOANNES  COMES  IN  SAIN  ET  WITGEN- 
STEIN. 

Nomine  Domus  Aujiriacœ, 

' /r"p  ^ GEORGIUS  UDALRICUS  COMES  IN  WOL- 
JL.  Sy  KHENSTEIN  ET  RODNEGG. 

Nomine  Domini  Epifcopi  Bambergenjis y 
CORNELIUS  GOBELIUS, 

Nomine  Domini  Epifcopi  Herbipolerft  ^ 
ducis  Franconiœ , 

SEBASTIANUS  WILHELMUS  MEEL.  . 
Nomine  Domini  DucU  Bavariœ^ 

JOANNES  ERNESTUS,  J Sut. 
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Nomine  Domini  Ducis  Saxonice,  lîneœ  Al~ 
dxnhurgenjîs, 

. WOLFGANG  US  CUNRADUS  A THUMS- 
uy  HIRN,  ConfiUariui  Aldenburgenjis  ac 
CoburgenjU. 

Nomine  Domini  Ducis  Saxoniœ , Ùc. , lineœ 
Aldenburgenjis, 

N AUGUSTUS  CARPZOV,  D.  Confiliarius  Al- 
OjJ  denburgenjis  6"  Coburg.  < 

Nomine  Domini  Marchionis  Brandenburg^ 
Culmbacenjis, 

. MATHAEUS  WESENBECIUS  , Confiliarius 
Çfy  Æleéloris  Brandeburgici  intimas. 

Nomine  Domini  Marchionis  Brandeburgici 
Onolsbacerjîs , 

^ JOANNES  FROMHOLD,  Confiliarius  Elecl. 
U J intimas. 


Nomine  Domini  Ducis  Brunsvico  - Lunebur- 
genfis  Cellenfs, 

HENRICUS  LANGi--,’BECK,  D.  Confiliarius 
intimas. 

Nomine  Domini  Ducis  Brunfvico-  Lunebur- 
gici  Grupenhagenfs , 

JACOBUS  LAMPADIUS,^<Stoj,  Confiliarius 
intimas  & Pro  - Cancellarius. 

Nomine  Domini  Ducis  Megapolitano~Sveri~ 
nenfs  proprio , & , tutorio  nomine  , 
Domini  Ducis  Megapolitano  - Gujirovienfs, 

ABRAHAM  KAYSER,  D.  Confiliarius  in- 
timus. 


i«4 


Q 


Recueil 

Nomine  Domint  Eleéloris  Brandeburg.  tan- 
quant  Ducis  Pomeraniœ  Stelini, 

J MATHAEUS  WESENBECIUS,  quifupra. 


I 


Nomine  Domini  Eleâtoru  Brandenburgicî ■, 
lanquam  Ducis  Pomeraniœ  IVo/gaJii, 


JOHANNES  FROMHOLD,  Conftl.  intimât. 
Nomine  Domini  Ducis  Wirtembergici , 


JOHANN  CONRAD  VARNBULER,  a conjt- 
/iis  regiminis  secret ioribus. 


Nomine  Dominœ  Landgravîœ  ffasso  -Cajfa- 
lanœ  viduœ , 


ADOLPHUS  WILHELMUS 
Conjiliarius  intimas. 


DE  CROSIEG, 


Nomine  Domini  Landgravii  Hajfo  - Darm- 
Jiadiet\fis  ^ 


JOANNES  JACOBUS  \VOLFF  A TODTEN- 
VVART,  Conjiliarius. 


Nomine  Domini  Marchionis  Badenfis  Dur^r 
lacenfisj 


JOANNES  GEORGIUS  DE  MERCKELBACH, 
Conjiliarius. 


Nomine  Domini  Marchionis  Baden-Baden- 


JOANNES  JACOBUS  DATT  IN  DIEFFENAIB 
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Nomine  Domini  Saxo  - Laweniurgicî , 
DAVID  GLOXINUS,  D. 

Nomtne  Domini  ' DucU  W’drtemhergici  ^ 
tanquam  Comitu  Alomptgardenjis , 


JOHANN  CONRAD  VARNBÜLER. 


Nomine  Dominorum  Comùum  & Baronum 
Scamni  IVetteravici \ ^ 


MATHAEUS  WESENBECIUS. 


Nomine  Dominorum  Comilum  & Baronum 
scamni  Franconici, 


X.SJ 


JOHANN  CONRAD  VARNBÜLER, 

Nomine  Reipuhlicœ  Argcntinenjis  ■, 

MARCUS  OTTO,  U.  J.  D. , idemque  nomi- 
ne Civitatis  Spirensis  , IV eiJJ'enbur gén- 
ois ad  Rhenum  & Landavienjis. 

Nomine  Reip.  Noribergenjis , 

JODOCUS  CHRISTOPHORUSKRESS  AKJRES- 
SENSTAIN,  ejusdem  Senalor ,ut  &rejpec- 
tu  Civitatum  fVinsheimenJis  & Schwein- 
Jurtenfis. 

Nomine  Reipub.  Ratisbonenjts, 

JO  ANN  ES  JACOBUS  WOLFF  A TODTKN- 
W'ART,  ConjUiai^ius  et  Syndieus, 
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Nomîne  Reip,  Luheeenfit^ 


DAVID  GLOXIN,  D.  Syndicua  ^ idemque 
fiofnùie  Cytvit*  Goslur  5*  N-ordho.uJ'cni 


JauMÎ^ntj , C^utcteUKT  Ju  (Défièu.  (^uéiaC.  3«o 
a^aitUL/  etzau^tteéCi  y <juti  ia  jwéjeuto  c«pvt» 

*^c  coM^ottuo  ài  Xtm^viat  <jut  «c  ou  dti-  COépôc.  0, 
^etiaKSuiiy  J-tj  ueuf^iêStt.  mit.  Jepc  ceuk.  (juatto-^viu^i.- 
io«jo,  X'(^  £ 3o  Xtu  XiStOij. 
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PROJET  DE  L’ACTE  DE  CESSION 
des  trois  évêchés  de  Lorraine,  de  tÂIsact, 
de  Brisac  et  de  Piçrnérol,  à délii>rer  à la  France 
par  [Empereur  et  [Empire. 

Meiein,  Acta  paeis  IVeslph.  Tom.  V,  p.  166. 


os  Fkhdihjihdvs  , hujus  nominU  ITJ,  eltSas  Romario^ 
rum  Imperator,  umper  Auguslus  (fe. 

Notum  faciinus  omnibus  et  fingulis  præTentes  litenu  Içc- 
turis  vel  legi  audituris,  aut  quomodociinque  iafra  fcriptorum 
notilia  ad  ipfos  pervenire  poterit , quod  , cum  ob  natum  in 
S.  A.  Imperio  Germanicæ  nationis,  abhioc  aunis  circiter  vi> 
ginti  fex , civile  et  intcrnum  bcUum , cui  deinde  acceflienint 
exteri  quoque  regcs  te  principes , non  folum  totam  Germa,-  | 
uiam,  verum  & alias  Europæ  provincial  chriAiaoi  nominii , 
maximis  calamitalibus  afüci  coutigerit , atquc  inter  divum 
pairem  noArum,  Screniflimum , &c.  deinde  inter  Nos,  focios* 
que  iioiiros  ab  una  parte,  & Screniifimunt,  (te.  poft  ejus  e vi- 
(a  difeefTum  inter  modernum , Cve  ejus  pro  terapore  fntri- 
cem  te  regni  adminiAi'alricem , ejusque  confsderatos  & ad- 
’harreiites  ex  altéra  parte,  non  fine  multa  chriAianl  fangui- 
nis  profufione  te  muliarum  Germaoiaj  provinciarum  defola- 
tione , artnis  vehementer  «leecrtatum  fit;  tandem  vero  in- 
llituto  ea  de  re,  juxta  conventionem  Hamhurgi  iS  od.  an- 
no  1641  ioitam,  parliiim  utrinqiie  belligcrantium  Monaflerii 
Wefiphalorum  congrclFu,  poil  longos  (t  la^oriofos  tradalus 
’nter  Nos  aoflramque  .domum  Aufiriacam,  tum  prædiAuot 
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CnUiarum  regem  , per  noftros  ab  utraque  parte  huic  oongref- 
fui  dcflinatos  legalus  6c  plciiipotcnliarios  hinc  indc  pcrartos  , 
divioa  Faventc  clemcniia,  pax  &'  aniicilia  coiiclufa,  atquc  in 
ea  pacifiiMtione  juxta  inflrumcnluin  dcfiipcr  conri.rluiii,  & 
« nobis  Cfel'areo  noüro  diplomate  ratificattiiiii  6c  conbrmatum  , 
îoter  cæleras  condiliones  hoc  qiioque  fpecialitcr  convcnfum 
Ct,  quod  fupremiim  domiuium,  jura  fupcrioritatis  aliaque  ju- 
ra in  Epifcopatum  Mctenfcm  , Tullenlcm  te  Virodunenfem , 
urbesque  cognoniines , liorum  Epircopafuuin  diDridus , & 
nominafim  Moyenvicum  , item  iu  oppidum  6i  fortalitiuin 
Brifacum , Laiidgraviatiiin  Alfutiæ  fuperioris  6t  inferioris  , 
Suudgcrviara , ne  denique  in  Finarolum , co  modo,  quo 
hadeniis  ad  Homanum  imperium  fpedlabant,  impoflerum 
ad  coronam  Galliæ  fpedarc  eique  incorporari  debeant  in 
perpetuum  Sc  irrevocabiliter.  Ideu  nos  a parte  nuilra  & Im- 
perii  huic  conditioni  fîc  inter  nos  couventæ  picne  6t  per- 
fede  fatisfacerc  volontés , ex  certa  nollra  icienlia  , 6c  de  con- 
fenfu,  contilio  6t  voluntate  eledurum , prineipum  6c  fla- 
tuum  Irnpcrii  virtule  præfcntium , pro  bono  pacis,  transferi- 
tnus  & delignamus  a in  didum  Regem  Franciæ  ûoininiim  Lu- 
dovieum  XIV  ejufque  omnes  âc  fingiilos  ûi  regno  Francift 
fuccelTores,  omni  ineliore  modo,  d abfque  umni  limitalione  , 
reftridione , nut  refervatione  , fupremum  ft  diredum  do- 
minium  juraqiie  fiiperinritarlis  iniperialis,  aliaque  omnia, 
quæ  nobis  & Impcrio  in  Epifeopatus  Meteiifcni,  Tullenfem 
éf  Virodunenfem  , urbefque  Metini,  Tullum  & Virodunuin  , 
horumque  epircopatuum  diflridus  , & iioiuinatim  Moyen- 

vicum, tiim  deinde  in  Finarolum,  item  in  Brifacum  oppi- 
dum, Landgraviatum  fuperioris  & inferioris  Alfatlæ,  atquC 
Suudgoviam  cis  if  ultra  Rheiium,  competebant,  ita  ut  barc 
omnia  & flngiila  jura  impofterura  eo  modo  , quo  liade-' 
nus  ad  nos  if  Romanum  fpedabant  imperium , ad  regem 
ChriftianiiBmum  6c  coronam  Galliac  fpedare  eique  incorpo- 
rari debeant , horumque  Epifeopatuum  Aatus  et  ordinet  (fal- 
vis  tamen,  qui  excepti  it  Impcrio  Romano  refer.vati  fuut  ) 
porro  inter  llatus  ic  ordines  ac  vafalios  fubditosque  Fran- 

a I/Cge  : refignamus. 
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cia:  connumcrare , ab  lis  liomagin  & fidelitalls  juramcnla 
rccipcrc  præliutiuricsquc  fulitas  exigere  , uuiiitinquü  l'uprc- 
iiiapi  & rcgiam  jurisdictiuiiciii  in  eurdem  exerccre  poflit  2c 
vnleat,  cilra  iiolirum  2r  uoürorum  iit  linperiu  fucccflurum , 
aut  cuiuscunquc  alterius  iiiipedlmeniuin  aut  contradidionen', 

ciiim  omnibus  juribus,  ndioiiibus  Sc  regaliis,  quæ  in  ' 
pro’didüs  Kpifcopatus,  pruvincias  , oppida  & iurtalilia  ante 
bac  Nos  2c  prxdcccn'urcs  tioüii  quuinoducuoque  habuimus 
aut  babcrc  potuiinus,  pIciiitliTiic  i!c  perfedilhine,  fcientes  2c 
vülentes,  abhinc  in  perpctuuni  renunciumus  , alque  1res  itlos 
b’.pilcopatus  eorumqiic  Epifeopos  præfentcs  2c  futuros  , Civi- 
talcs  Metim,  Tullum  2c  Virodunum,  itemque  Moyenvicnm, 
Pigiiaroliiin , 2c  provincias  Allaliam  ulramquej  Sundgovium  2c 
oppidum  Brifacuin,  omnesque  eurum  cives,  incolas,  vafal- 
los  , fubdilos , ornai  juraineiito,  hoiiiagio  , iidclitatc  2c  obli- 
gatione,  quibus  hucusque  nobis  2c  Sucro  Bomano  Jmperio 
incdiatc  vcl  immédiate  deviiidi  erant,  abfulvinius  , libcramus 
alque  exoncramus  s,  declarninus;  volontés  2c  confenticiites , 
ut  omues  2c  linguli  didorum  Epifeopatuum,  provincianm 
ac  civilatum  epifeopi , vafalli,  fubditi , cives  2c  incol»  dein- 
ceps  domino  régi  ChriHianiHimo  cjusque  in  regno  fuccef- 
foribus  parcant,  cunvenieutia  tidclitatis  facramenla  et  bo- 
magia  dicant,  cxleraquc  omnia  & Unguia  prællcnt  b , quæ 
hadeiius  Nobis  2c  Impcrio  Romano  pro-'Hauda  de  jure  2c 
confuetudine  teiiebantur,  eoruiiique  Impcrii  llatuum  coniiliu, 
confenfu  2c  voluntatc  derogamus  oiimibus  2c  (ingulis  præde- 
celTqrum  iioHrorum  Sacrique  Romanii  Imperii  decrctis  , cou- 
ftituliiiiiibus , ftatutis  2c  cunfuctudiiiibus^  cliaui  jnrnmcnto 
firinatis,  numinatiinque  Capilulutiuui  Ctcfareæ , qualeniis  aliC' 
natio  omniinuda  bonorum  2c  jurinm  Imptrîi  pcoliibctur , 
iiinulque'in  perpetuum  cxcludimus  omnes  exceptionis 2c  reüitu' 
tionis  vins,  quncumque  tandem  jure  tituloque  t'undui'i  polfcnt. 
lu  hujus  igitur  ceflionis  , renunciationis , tranfadionis  2c  reii- 

s» 

a Ommida  hic  funt  verba  fequentia  : fosijue  ab  omyii 
^usmodi  ohligalione  alfolulvt  , liberatos  atque  exoneratoc. 

b Lege  : ad 
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gnntioiiis  fie,  ut  prsmifliim  eft,  plenius  robor,  te(li> 

monium  & fidem,  figtilum  nofirum  Csfareum  inajus  huic 
diplomali  appeiidi  fecimus. 

lU  nos  Sacri  Romani  Imperii  eleâorura  députai! , cun» 
filiarii , principes  & ordines  bic  pnefentes  , atque  abfentiuni 
prÎBCipuDi  et  ordiniun  deputati , nuncii  & mandatarii  infra 
feripti,  fatemur  & atteftamur,  virtute  pra-fentium  liternrum, 
quod  pnemilTa  celüo,  renunciatio,  translatio  & relignatio, 
cum  bona  didorum  elcdorum  nollraquc  & abfeniium  prin- 
cipum  atque  ordinum  voluntate , præfcitu  & confilio  fada> 
perada  & couclufa  fuerit,  in  quant  ctiain  ex  iiollra  & illo- 
rum  parte  confenlimus  , te  per-omnia  ratant  habemus  ex 
virtute  mandatorum  nofiroriim,  firmam  inviulatamque  firma- 
tum  iri  prumittimus;  recipientes  infuper,  fore,  ut  ex  abun> 
danti  in  proximis  quoque  Imperii  comitiis  rat.-c  fiiit  didarum 
ditionum  juriutnque  alieuationes,  aeproinde,  fi  in  Cæfarea 
capitukitioiie  padio , vel  in  comitiis  propufitio  deinceps 
fiat  de  occupatis  didradisve  Imperii  bonis  ac  juribus  reçu- 
peraudis,  ea  non  compledctur  aut  compledi  intelligetur  res 
fupra  expreiîas,  utpote  ex  commun!  ordinum  fenteutia,  pro 
pubUca  trsnquillitate , accedente  etiam  titulo  onerofo  (ut  in 
tradatti  videre  efl)  in  altcrius  dominium  légitimé  translatas , 
dre. 

(Inferantur  fubfcribentium  nomina.) 

'■  Adum  Monafterii  Wedpbalorum , die....  menfe...  an» 

no  Domini 

In  fidem  & teftintonium  preediSorum  de  mandalo  legatio- 
nis  Caefare»  Jigülum  meum  appofui,  propriaque  manu  sub- 
Jeripfe.  Monqfterü  fV^phalorum  die  1 1 Nov.  anno  1647. 

Ego  Mjttbias  Getca  , 
Secrtlariui. 
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ACTE  DE  CESSION 

de  la  ville  de  Brisac,  du  Landgravial  dAha~ 
ce,  et  de  la  préjecture  des  dix  villes  impériales 
d Alsace,  délivré  à la  France  par  V Empereur  et 
la  maison  d Autriche, 

40épôi.  iuu  a^axtcA,  éttau^ctco^. 


jyios  Fxhdtkjnoüs,  hujus  nominis  tertius,  elect 
tus  Romanorum  Imperator,  Jemper  Augujlus , Ger- 
maniœ,  Hungariœ,  Bohemice,  Dalmatice,  Croatiœ, 
Sclavoniœ  Rex , Archidux  Austrice,  Dux  Burgun- 
diœ  , Brabant iœ  , StyrUe , Carinthiœ  , Çarniola , 
Marchio  Moravice , Dux  Lùxemburgice , superioris 
& inferiorisSilesiœ,  IVirtembergœ  & Teckœ,  pria-, 
ceps  Sueviœ,  cornes  Habspurgi,  Tyrolis  , Kybur^ 
gi  Et  Goritiee,  Marchio  Sacri  Romani  Imperii  Bur- 
govice,  ac  superioris  & injerioris  iMsaliœ , do- 
minas Marchiee  Slavonicee,  Portas  tfaonis  Qr  Satina-' 
rum. 
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Rrcifxit.  1648. 

Et  Nos Ferdjkundvs  CjROiusy  Archidux  Aur- 
ftrice , Dux  Burgundiae,  Cornes  Tyrolis  6’  Coritiae 
C’c. 

Nos  SicisMUSDVs  Erjnciscüs  f Archidux  Au- 
flriœ , Dux  Bttrgundiœ  , Epijcopus  Augujiœ  Vinde- 
lieorum , Cornes  Tyrolis  et  Goritiœ , 6’c. 

Notum  facitnus  omnibus  & fingulis  præfentes  li- 
teras  infpc(5luris , le«5luris  , vcl  Icgi  audituris,  aut  quo- 
luodocuuquc  infra  fcriptorum  notifia  ad  ipfos  pcrve- 
nirc  potcrit.  Cum  in  coiigrelTu  de  tradtanda  pace 
univcrfali  Monaflerii  Weflphalorum  inflitiito,  poft  lon- 
gos  & laboriofos  tradalus  per  dcAinatos  ab  utraque 
parte  huic  congreflui  legatos  & plcnipotentiarios  hinc 
indc  pcraiAos , divina  favenle  clementia  pax  & ainicl- 
tia  coBclufa,  atquc  in  ca  pacificationc  jiixta  iiiAru- 
menlum  defuper  confeClum  inter  cætcras  condiliones 
Loc  quoque  fpccialiter  convenfum  fit  : Quod  Nos  Fer- 
dinandus  Imperator  & Nos  Ferdinandus  Carolus,  Sc 
Sigifmundus  Francifeus,  Archiduces  Aufiriæ,  oppidum 
& fortalitium  Brifacuin,  cum  provinciis  Suntgoviae^ 
fuperiori  item  ac  infcriori  Alfatia,  eo  modo,  quo 
hadienus  avitæ  heredilatis  & proprietatis  jure  ad  nos 
totamque  nofiram  laudatilfimam  familiam  Aufiriacam 
fpedlabant,  in  regem  reguumque  Galliarum  tranf- 
ferre,  ccdcrc,  ac  juribus  nobis  dei'uper  coiiipcleuti- 
bus  reniinciarc  debcamus  : Ideo  nos  a parte  nofira  ôc. 
totius  domus  iiofiræ  huic  cdnditioni  fie  inter  iioscon- 
▼enfae,  plene  ôc  perfede  fatisfaccre  voicntes,  ex  certd 
nofira  feientia  & deliberata  voluutate,  virlufe  præfen- 
tium  transferimus , cedimus  ac  refignamus  in  didium. 
Regem  Franciæ,  Dominum  Ludovicum  XIV,  cjufque 
omnes  & fingulos  in  regno  Franciæ  fucceflbres,  omni 
meliorc  modo  & abfque  omni  limitatione,  refiridiione^ 

& 
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& rrrervatione , omnia  & fingula  jura,  aéliones,  pro- 
prictates,  dominia,  poflelTioncs,  jurirdiélioncs,  rcga- 
lia,  utiliiales,  acccOiones  , quæ  baifleniis  nobis  & fa-* 
roilix  iioAræ  AuHriacæ  compefebant , & competcrcpo- 
tcrant,  in  oppidum  Brifacum,  Landgraviatum  fupe^ 
rioris  «5(  inferioris  Alfaliæ,  Suntgoviam,  Præfeéluram- 
que  provincialem  dccem  civitafum  Imperialium  in 
Alfatia  fitanim,  fcilicel  Hagcnaw,  Colmar,  Schletnaft, 
■WcilTcnburg,  Landaw,  Obcrnheim , Rosbeim,  Mun- 
fier  in  Vallc  Sd.  Gregorii , Kaifersberg^^Turinckbeim , 
omncfquc  pagos,  & alia  quæcumque  jora,  quæ  a dic^ 
la  Prœfcéiiira  dépendent,  ita  ut  dicfiiim  oppidum  Bri- 
facum cum  Tillis  Hochflatt,  Niderrimbfing , Ilarlca 
& Acharrn  ad  communitatem  civitatis  brifacenfis 
pertinentibus , cumque  omni  ferriforio  & banno , 
quateiius  fe  ab  antiquo  extendit,  falvis  cjufdem  elvi- 
talis  privilegiis  & immunitatibus  a domo  Aufiriaca 
ante  bac  obtentis  & impetratis,  itemque  didlus  l^and- 
graviatus  utriusque  Alfatiæ  &Sunfgovia,  tum  etiam 
Prxfcdlura  provincialis  in  di(fias  dccem  civilates  & 
Joca  dependentia,  item  omnes  rafalli , landralbi^ 
fubditi,  bomines,  oppida,  cadra,  villæ,  arces,  fyl-^ 
vx,  foredx,  auri , argent!  aliorumque  mi  lierai  tum 
fodinx,  fluinina,  rivi,  pafeua,  omniaque  jura,  re« 
galia  & appertinentia,  cum  omnimoda  jurifdidlione 
& fuperioritate  fupremoque  dominid  a modo  in  per- 
petuuin  ad  regem  coronamque  Galliæ  pertineant^ 
eique  incorporata  intelligantur , abfque  nodra  lotius- 
que  nodræ  fainiliæ  Audriaeæ,  vel  cujuscunqtic  altcrius 
conlraditdioiie , adeo  ut  nequenos,  iicque  ullus  alius 
faniilix  nodrx  prinreps  quicquam  juris  aiit  potcdatii 
in  bis  prxmcmoralls  partibus  cis  & ultra  Rhenum  iilis 
ullo^nnqiiam  tempore  impoderum  prætendcre,  rcl 
i>  i3 
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ufurpare  pofllnius,  aut  dcbcanuis.  Nos  ciilm  a parle 
jioflra  & domus  noflra  lotis  omnibus  &c  fingulis  juri- 
bus,  adiionibus,  regaliis,  propriclatibns  & poflcfGo- 
nibus , quœ  in  prædida  oppida  , forlalitia , terras  , 
provincias  ac  diliones  aiitehac  Nos  & pra-decciTorcs  no- 
Uri  quomodocumquc  babuiimis,  pleiiiirinic  & perfec- 
tiiTirae,  fcicntcs  & -volentes,  ab  hinc  in  pcrpciinim  ôc 
irrcvocabilitcr  renunciaiuus , alque  oiiincs  iftorum  lo- 
corum  & provincianim  cives  , iiicolas  , vafallos , 
landfafllos , fubditos  ab  oniiii  juraincnto,  bcniagio, 
fidclitale  & obligationc  , qiiibus  hue  ufquc  nobis  & 
noflræ  domui  médiate  vcl  immédiate  deviuéii  craiit, 
abfolvimus,  liberamus,  otquc  cxoncramus,  cosqiic  ab 
Omni  ejusmodi  obligatione  abfolutos,  liberatos,  al- 
gue exoncratos  declaramus,  volenics  & confcniiculcs , 
ut  omnes  & iingiiii  ilcinccps  di<5io  régi  chrifliaiiün- 
mo,  ejufquc  in  regno  fueceJioribus  parcant,  con- 
venientia  ildelilatis  faeramenla  & homagia  dicaiit, 
cætcraque  omnia  & fingula  præücnt,  ad  quæ  batiiemis 
nobis,  & domui  noilræ  Auflriaeæ  de  jure  aut  eoiiluc- 
ludinepræAanda  tenebantur.  Nol'que  infuper  ciredluros 
rceipimus,  ut  a rege  Hilpaniaruin  Catbolico  eadeni 
quoque  renuneialio  in  authcnliea  Ibrina  extradalur.  Iti 
bujus  igitur  eclllonis  , renuneialioiiis , translalionis 
ôc  refignutionis , ut  pi-smilTum  ejli,  faclæ  pleniiis  ro- 
bur , tcHintonium  & fidem  ligilla  noflra  Imic  inftriu, 
incnto  appendi  fecimus.  Acta  l'uni  baie , &c. 


Nos  infra  feripti  atteflamur,  eum  eeflio  bæe  fiipra 
deferipta,  manu  àc  figillo  augulUfliini  domiiii  Impera- 
loris,  itemque  fcrcuifllmorum  dominorum  Arebidu- 
cum  Aullriæ,  domini  Fcrdinandi  Caroli  & domini 
Sigil'raundi  rrancifci  ixatrum  flrmata , domino  leguto 


Digilized  by  Coogle 


régis  ChriflianiiTuni  hodicrna  die,  qua  inflruinentum 
pacis  fubfcribitur,  extradi  dcbuifTct,  in  promtu  lanicn 
non  fucrit,  nos  in  (créa  banc  fcripturam<propriis  no- 
Hris  manibus  & figillis  fubliguaflc  & niuniifTe,  qiiæ  & 
virtute  nolirarum  plenipotentiarum  eandem  vim  habere 
débet,  quam  habiturum  eflet  ipfuin  Cæfz-  Mtis.  fua-* 
ruinque  Screnitatum  diploma  ; promittentes  iufupcr, 
nos  id  , iti  termino  commutàiidis  ratificationibus  præ- 
fixo,  in  authentica  forma  didlo  domino  plenipotentia- 
rio  Gallico  extradituros.  A(5lum  Monailerii  Wcflpha- 
lOiTJm,  die  vigefima  quarta  nienfis  oclobris,  anno  mil- 
Icliino  fexccntellmo  quadragcûmo  oâavo. 


JOHANNES  LUDOVICUS  ISAAC  VOLMAR. 
COMES  A NASSAU. 


, ^irectcuv  du  £Dépâu  ^lyiiraL 
c^aûeÆ.  éua»^èce<io , cctttj^u  <]U^  Âa  jnéJeuto  copiu 
eJu.  coti|i»tHO  oj  qui  tSK  audiu  (Dépôts  ^ 

jaiffeO/ , Jo  tieu^  Juiffeu  iwif.  iepu  cciit.  quattc^-H’iti^i..- 
dotijO)  ^’op  i itj  J,âj  JiiStttij. 


einowirx. 
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124  Aîai  1681. 


TPIANSLAT  DE  LA  TRANSACTION 

Jaite  entre  l'électeur  de  Mayence  et  la  ville 
de  Strasbourg  , au  sujet  de  la  navigation 
sur  le  Rhin,  du  24  Mai  1681.  • . 


ISJous  Anselme -François  , parla  grâce  de  Dieu  , ar- 
chevêque de  Mayence , archichancelier  du  Saint-Em- 
pire Romain  en  Germanie , et  électeur  etc.  et  Nous 
les  Préteurs  , Consuls  et  Magistrat  de  la  ville  libre 
et  impériale  de  Strasbourg , savoir  faisons  par  ces  pré- 
sentes, cl  fléclarons  par  icelles,  tant  pour  nous  que 
pour  nos  successeurs,  que  s’étant  élevé,  dcjuiis  un 
tems  consiilérable , des  dissensions  et  mésintelligen- 
ces odieuses  entre  la  tribu  des  l)atelicrs,  nos  sujets  de 
notre  ville  de  Mayence,  'd’une  part,  et  les  .bourgeois 
et  bateliers  de  la  ville  de  vStrasbourg,  d’autre,  par 
rapport  à la  navigation  sur  le  Rhin  en  amont,  soit 
en  tems  de  foires,  ou  dans  d'autres  teins;  et  ces  dis- 
sensions et  mésintelligences  ayant  donné  lieu  de 
part  et  d’autre  à grand  nombre  de  griefs  et  de  plain- 
tes, nous  nous  sommes  vus  engagés,  pour  en  empêcher 
les  suites,  rétahiirj.la  bonne  harmonie,  et  avancer 
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24  Mai. 

Je  bien  du  commerce,  d’arrêler  les  f roubles  par  noire 
autoritc;  cl  à ccl  cflel  nous  avons  nommé  rcspcclivcnicnt 
des  députés , qui , du  consentement  commun  des  parties  , ' 

sont  convenus  (sans  préjudice  toutefois  du  droit  d’éta- 
pe à nous  appartenant  en  notre  ville  de  Mayence)  , et  on  t 
transité,  ainsi  que  s'ensuit;  savoir,  que  les  bateliers, 
liourgeois  de  Strasbourg  , qui  auront  descendu  le  Rhin 
cl  auront  abordé  à Mayence  avec  leurs  bateaux,  chargés  j 

de  niarehamiiscs  ou  à vide,  seront  en  droit,  durait 
les  deux  foires  de  Francfort,  celle  de  Pâques  et  celle 
dSuiloinnc,  mcinc  quiir/.e  jours  avant  et  quinze  jours 
après,  c’esl-à-dirc  , en  tout  à chaque  foire  pendant 
six  semaines,  de  remonter  la  même  rivière  avec  leurs 
lialeaux  chargés  de  marchandises,  conjointement  tou- 
tefois avec  les  bourgeois  et  bateliers  de  notre  arche- 
vêché : mais  passé  ledit  tems  de  six  semaines,  & du- 
rantlc  reste  de  l'année , tout  transport  de  marchandises 
en  rcmonlanl,  que  ces  marchandises  aient  été  char- 
gées, soit  à Mayence,  soit  à Francfort,  sera  et  demeurera 
entièrement  interdit  auxdits  bateliers  de  Strasbourg, 
pour  être  réservé  uniquement  à nos  bateliers  de  Ma- 
yence, auxquels  il  sera  en  outre  loisible  d’aborder 
librement  avec  leurs  bateaux^  chargés  de  marchandi- 
ses, en  la  ville  de  Strasbourg,  soit  en^tems  de  foire, 
soit  en  tel  autre  tems  que  ce  puisse  être.  En  foi  de 
quoi  nous  Archevêque  et  Electeur  susdit,  et  nous  les 
Préteurs,  Consuls  et  Magistrat  de  la  ville  libre  et  im- 
périale de  Strasbourg,  avons  signé  la  présente  transac<- 
tlon  qui  a été  faite  double  , de  notre  main  , et  3'  avons 
fait  apposer  nos  sceaux  respectivement  de  l’électorat, 
et  celui  de  la  ville.  Donné  à Mayence  le  24  Mai  1681. 

Signé  Anselme  - François, 
électeur  et  atchevéque  de  Mayence. 
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6 Mai  i686. 


TRAITÉ  DE  PAIX  ET  D’ALLIANCE 

entre  la  Russie  et  la  Pologne  ^ signé  à Moscou 
le  6 Mai  1686  *, 


G ralia  omnipotentls,  omnia  in  omnibus  operantis, 
iibique  pi'æfciiiis  & omnia  rtplcnlis,  solatiaquc  botia 
omnibus  hominibus  præbentis,  creatorifque  nofiii  in 
li'Inilatc  gloriûcandi  Dci.  Sertniflimoriim  ac  potcniif- 
fimorum  niagnorum  dominorum  Czarorum  & Magno- 
rum  Diicuin  Joanms  Alexievjtsch  & Pétri  Alexie- 
vnscH,  latins  Magnas,  Parvœ^  A Ibas  Rujfiœ  Aulq- 
cratorum,  AloJcoMiœ , Kiovice,  IVladimirice , Nav- 

a Feu  Mr.  Moileh,  connu  par  ses  travaux  sur  ThiRoire 
de  Russie,  m'a  fait  expédier,  il  y a Rien  du  teins  , aux  ar- 
chives de  Moscou,  dont  il  étoit  le  chef,  une  copie  de  l'ins- 
Irumenf  russe  de  cet  important  traité , qu'il  a accompag- 
née de  la  traduction  latine  que  je  donne  aujourd'hui  au 
public. 

Elle  est  suivît  d'une  traduction  françoise  de  rinstrument 
polonois  du  même  traité,  qui  m'a  été  envoyée  de  Varsovie, 
Uy  a environ  vingt- cinq  ans,  avec  l'acte  de  coniirmation  dont 
elle  est  précédée. 

L'instrument  polonois  du  traité  a été  publié  en  cette 
langue  ; mais  celui  de  .Russie  n’a  jamais  vu,  le  jour. 


Digitizod  by  Cooglc 


6 Afai. 


nts  T«ait£S. 


gorodUc;  CzarorumCaJdni , Czarortim  AJlrahani , 
Czarorum  Slberiœ;  Dominorurn  Plejcoviœ  & Magno- 
rum  Ducum  Smolenjhior.,  Tweri,  Jugoricv,  Permiœ, 
jyiatkœ,  Bo/gariœ,  aliorumque  Dominorurn  Cf  Mor 
gnorum  Ducum;  Nijbviœ  , Czernigovice  y Refaniœ  y 
ilojioviœ  y Jaroslaciccy  Bjelooseriœ  y Udoriœ,  Ob- 
doriœ , Condiniae , loliusque  Septentrionis  mode- 
ralorum  Cf  Dominorurn  , Jweriœy  Carlalienjium  & 
Ceorgianorum  Czarorum , terræ  Cabardinenjis , 
Czerba,ffienjium  &’  Gorenjlum  Ducum  , mullorumque 
alioritm  regnorum  orientalium  y occidentaîium  Cf 
teplemtrionalium  , ayiticarurn  (f  paternarum  pro- 
vinciarurn  Succejjorum , Dominorurn  Cf  Dominalo- 
rum  y Suarum  C/^irearum  Majeftatum  pcrllluflrcs  ac 
illuüi'cs,  intimus  oonriliarlus  PniNCEPS  Basilius  Basi- 
j.iDcs  Galmzin,  majorn  n^illi  Batus,  & magnarum 
Icgationes  AaUis  concerncntiiini  iVrtim  cuflos,  locuni' 
tenons  Novogorodionfis  ; inlimus  confiliarius  & lo- 
cumlcnens  Wialkae,  Boris  Pétri  Fti.icsScHEREMCTOFP; 
intimus  confiliarius  & locumtencns  Sufdaliæ,  Ivan 
Basiliewitsch  Buturlin;  intimus  confiliarius  & lo- 
cumtenens  Scliaezkiæ,  Petrus  Demetriewitsch  Scura- 
Tow;  intimus  confiliarius  & locumtencns  Murowiæ, 
Ivan  IvANOviTscH  7'schaadaew;  referendarius  £ui- 
LiAN  IcNAToviTscH  Ukrainzow;  Sccretarii ,,  Basilius 
Bobi\in,  Basilius  PosMkow,  Procopius  Wosmczvn  , 
Ivan  ■\Voi.i;oif,  ce  una; 

rix  altéra  vero  parte  Serenilfimi  &PotentilEmt  ma- 
gni  domini  .loii  ANMS 111 , Dei  gratia  Regis  Poloniœ  y 
Magni  Ducis  L,ilhuaniœ , Rujfiœy  PruJJicey  Schmu- 
duv , MaJociiVy  frolhiniœ , Podoliœy  PodlachioCy 
lAvonia,  &c.  Suæ  Regiæ  Majcflalis,  omniumque  or- 
dinnm  Rcipnblicaî  ccclcfiafticorum  & fccularium, 
utriufiiiic  populi,  rcgïaim  ucropc  Poloniae  & Magnum 
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Ducatum  Lithuaniæ  incolentis^,  magni  & plena  poleAa^ 
le  iiiDruCli,  perilluAres  ac  illuArcs  legali,  6c  quidem 
ex  parle  Senatus  , Ciiristophobl's  Grzimüi.towski, 
Wohvofla  Pofnenfis,  Præicctus  aulæ  suæ  MajcAalU  Re- 
giiiOî,  SlaroAa  CoAjenAs;  Marcianl's  Alexander  Prin- 
CEPS  A Kosielsr-  OcAnski,  Comes  a Dombhowa; 
lUagnus  Caiircllarius  Magni  Ducatiis  Litbiianiæ,  MAI- 
hoviæ  , Radofküviæ,  Dorfuiiiæ,  Sidrûiniæ  , ^'emono- 
jæ  StaroAa;  Alexander  Przyikmski  , præfedus  cqui- 
tum  Magnæ  Poloniæ , AaroAa  coronalis  OAriniæ; 
Alexander  Johannes  Potocki,  præfec'tus  cquilum 
Parvæ  Poloniæ,  CnAellanus  fortalicii  Kainencz,  chi- 
liarcha  fiiæ  MajeAatis  Regiæ;  Nicolaus  princeps  a Ko- 
aiELSK-OciNsKi , EnAicr  Magni  Ducatus  Lilliiianiæ  , 
præfec'lus  Wolkowiæ. 

PoAcaqiiam  crgo  didi  legali,  a doniino  illoriim, 
fiia  nempe  Regia  MajcAate  , miAt  ad  niagnos  noAros 
dominos,  fuas  Czarcas  MajeAates,  vcnerunt,  iisqueut 
ex  parle  Snæ  MajeAalis  Rcgiæ , ita  qiioque  omnium 
ordinum  Rcipublicæ  , credenlialcs  fradercnt  lilcras  , 
vocali  funt  ad  colloquiiim,  in  quo  diu  miillnmque, 
de  fuAenlanda  inter  inagnos  dominos  noAros,  fuas  Cza- 
reas  MajeAates  , & Regiam  fuam  MajcAalcin  amicilia 
& amore,  delilwrabant;  inümulquc  conabantur  inter 
hofee  magnos  dominos  eorumque  vaAas  diliones,  do- 
minium  nempe  RuAiae,  & eoronam  Poloniæ  Magnum- 
que  Ducalum  Litbuaniæ  , primo  quidem  ælcrnam  Aa- 
bilire  pacem , dein  mutmim  pangerc  fœdus,  tandem 
quosdam  olim  Andrufoviae  & per  legalos  liabitæ  in- 
tcrlocutionis  huedum  minus  rlarc  definito.s  arliriilos 
ita  fupjdrre,  ut  cinnes  dill'enfioncs  niuliiæquc  mole- 
Aiæabliinc  in  perpetuum  fedcnitir;  quod  ejufdciii  om- 
nipolenlis  in  'rriuilale  fanda  glorilieandi  Dci  gralia 
(i  bencdldione,  auxilio  vero  & ialcrccllionc  Clwifliano- 
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rum  fpei,  Sandlifllmæ  Dominæ  noflræ  Delparæ  & 1cm- 
per  virginis  Mariæ  , omniumque  Sandorum  preci- 
Lus,  Nos  magnoritm  dominorum  , fitarum  Czar^aruin 
Majeflatum,  intimi  coiifiliarii  & fecretarii , & magiil 
doniiiii,  fuæ  Rcgiæ  Majellalis , ôf  Rcipubliræ  magni 
plcnaque  poleflale  prædili  legafi  'unanimi  confeii- 
l'u  ila  iufer  fe  contulimiis,  iiiDitiiinius  & firmavi- 
nms,  ut  iater  Screniffimos  tSc  Pofciitiniinos  magnos  do- 
minos, Dci  gratia  Czaros  & Magnos  Duces,  Johanne.u 
Alexievitsch  , Petrumoue  Alexievitsch , totiiis  ni  l- 
gau, parvae  & alLæ  RulBæ  autocratores,  mulfariiiiirr; -, 
dilionum  ôc  provincianim  oriental/iini,  oecidenlali  ■ ti 
Ér  feptentrionalium  avilicos  & pateraos  fucceUbri  s, 
dominos  & doininalores , fuas  Czarcas  Majeflale-i , 
ex  una  ; ex  altéra  vero  parte  inter  Screnilïimum  ac 
Potenliffimum  magnum  domintim  Johannem  III,  Dci 
gratia  Regern  Poloniæ,  Magnum  Ducem  Liihuaniæ, 
Rufiia;,  &c.  fiiam  Regiam  Majcrtalcm,  eorumque  fuc- 
celTorcs  & oinnes  Rcipublicæ  , utriiisque  populi  tara 
poloaici  , quam  vero  lilhiianici,  ecclcfianicos  æque  ac 
leculares , N:  inter  utrarumque  rafiarum  ditionuni 
fubditos  perpétua  fubfiftat  pax , & chrifliaaa  tranquil- 
litas,  tali,  prout  fequentibus  articulls  clare  lateque  cx- 
prell’umeü,  modo,  &quidcni 

ArticulusI. 

Ab  bine  in  poflerum,  vigore  bu  jus  hicceinllltutæ  per-r 
petuæpaciscolcndævc  tranquillitatis,  omnesininiicitiæ, 
dilTealiones  & aJtercationcs,  quæ  a temporerupti  fœde- 
rls  Poljanovicnfis  huedum  ufquc  in  hodiernum  dicm, 
quo  diéla  perpétua  conclufa  cxllitit  pax,  ex  utraque 
parte  vel  aperto  bello  , vcl  alio  quocunque  hoAili  fo- 
Ycbantur  modo,  totalitcr  præfcindantur,  fcdcnlur,.  ôc 
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in  futurum  omni  abfquc  ullione  perpcliiæ  (radcntur 
oblivioni  ; pari  ratione  omncs  anicbac  al>  initio,  6c 
poft  fwiitiiin  iiitimiiiii  brliiini,  iilquc  ad  banc  iiiincce 
fadani  pcrpetuani  parera , inilorum  iradatuura,  utpo- 
le  Poljaiiovienfis  perpetui  focdcris , Audrufoviæ  6c 
Moscuæ  vcro  habitæ  intarlocutionis  , qualos  dcmnm- 
ciinque  in  iisdein  iiiveiiiunltir  ; articuli  6:  conllitutio- 
nesabhinc  in  perpctuum  tenipus  rejiciantur  , ncvcun- 
quam  in  memoriam  revocentur;  e adverfo  vcro,  vigo- 
re  infUlutæ  præfentis  biijus  HrmilTimæ,  pcrpetuæ, 
tranquilJæ  6c  fanélæ  pacis , fit  inter  magnos  dominos 
noflros  fiias  Czarcas  Majeflales,  6c  magnum  dominum, 
fuara  Regiam  Majcflatem,  6c  inter  corum  fuccclTorcs, 
titpolc  futuros  magnos  dominos  Czaros  6c  Magnos  Du- 
ces RulSæ,  nec  non  magnos  dominos  Rrgcs  Poloniæ 
Magnofve  Duces  Liihuaniæ,  eorumque  vallus  riiiioncs, 
terras  6c  eivilates,  tara  cas, ^ quas  bucduni  poflidcbant , 
quam  etiamneoacquifitas,  fecundura  fadlam  divifionem, 
& infer  fubditos  utiiufque  pailis,  cujufcunquc  drnuim 
illi  conditionis  6c  {latus  cfTcnt,  renovala  bæc  couflans, 
ürmata , illæfa  6c  ccrta  ainicitia,  fidcs  6c  Iranquillitas 
in  perpetuum  tempus , quæ  ex  utraqiie  parle,  ut  ui- 
mirum  à fuis  Czarcis  Majcllatibus,  ita  qitoque  a Re- 
gia  MajcAate,  coruinque  fucccflbiibus,  abi'que  ulla 
læfione  firinitcr  fcrvari  débet,  6:  quidem  ila,  ut  illi 
publico  fludcnics  hono  tanquam  fraircs  unus  allerius 
promoveat  utilitatem,  et  in  omni  cafu  jwfle  inter  fe pro- 
cédant. Quæ  œterna  pax,  prout  a magnis  dominis  no- 
Aris,  fuis  Czarcis  majeAalibus,  ita  qiioquc  a magno  do- 
mino, fua  Regia  Majcflate,  corumque  magnorum  do- 
Biinorum  fiicceflbribus  , ut  6c  a fubditis  utriiifqiic 
partis,  lam  ecclefiaflici  qiiam  fecularis  flatiis,  fervanda 
& in  perpétua  tempora  abfque  omni  læfiona  implen- 
da  elfe  débet. 
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Tîtuli  & infcriptiones  magnoriim  dominonim  no- 
liroriini  , fuariim  Czareariim  Majenatum , ita  nt  & fiiæ 
Rfgiæ  Majcflalis  apponcndi  fiint  omnibus  lilcris, 
diploniatibus  & bullis  ex  ulraquc  parle,  ac  in  omni- 
bus figillis  abfque  iilla  dcIratHionc  vcl  mnlalionc,  prout 
l'umma  digniias  âc  lionos  coriini  exigit  , ad  exem- 
pluni  huicce  inflrumenlo  fub  initium  pofitiiin;  quod 
qiiidcm  non  folum  fiiarum  Czarearum  Majcflatum  in 
Confiniariis  locis  & civifaribus  cxirtciifes  præfccli,  ad- 
miniflratorcs  & bis  fimilcs,  quibus  hœc  feire  nccefic 
efi , fed  & fuæ  Majcflalis  Regiæ  Senalores,  Helmanni 
&■  alii  in  digrtitate  pofiti  homines,  inftitulo  huic  con- 
formiler  in  omnibus  liieris  et  inflrumenlis  allerna- 
tim  pracflare  debent  & tenenfur,  cavenics  fibi,  ne 
fponlanca  mulilationc  titulorum  caufa  excitandæ  tni- 
miciliæ  præbcalur.  Onmes  aulcm  ex  canccllaria  fuaj 
Majcflalis  Regiæ  , ex  confiniariis  regni  PoJoniæ 
Magniqiie  Ducatus  Lithuaniæ  locis  exmitli  folllæ  li- 
Icræ , proul  biicdum  iifquc  ad  conclufionem  hujus 
perpetui  fœderis  mos  fuit,  durantibus  nempç  iiidu- 
riis,  idiomalc  polonico  in  fulurun»  quo([uc  expedian-- 
lur.  Quodfi  aulcm  magni  noflri  doiniiii , fuæ  CzarraB 
Majcflatcs,  vcl  lua  Rcgia  Majefias  terras  & loca  qiiæ- 
dam  I)co  volenlc  ab  inimicis  l'uis  occiipavorinl , co 
tum  illi  acccfTioncs  talcs  lilulis  fuis  adncclere  jure 
pofTunl,  ncc  fœderi  huic  in  minimum  adlione  bac 
præjudicabunt.  Illis  aulcm  bominibus,  qui  magno- 
nim  dorninornm  fuorum  integros  litulos)  feire  non 
poffunt,  licebil  in  lilcris  aliifquc  eorum  fcriplis  mc- 
«iinm  corundern  magnornm  dominorum  titnium,  prout 
fub  fnicm  prœfationis  hujus  inflrutncnii  cxpreiTum  eflj 
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apponere.  Eo  turn  vcro,  cum  fuis  Gzareis  Majeflati- 
hiis,  vcl  fiiæRegiar;  MajcHali  aocidcrit  Icgnios  aliquor- 
fum  exmiltcre,  aiif  de  aliis  ([uibiifvis  rébus  cura  vi- 
eillis rcgiiis  & regibus  quidquam  coiifulcre,  ubicun- 
que  dcniuiii  iiocenc  foret,  vel  in  literis  fcriplis,  vel 
iiiflrumentis.iniprenis  aut  patîlis,  eofdcin  nomiiiare  vel 
vero  feribere  , qualicunque  hoc  idioniatc  ficret , opor- 
tebit  dicere  Juarum  Czarearum  Majejlatum  ]\ujfica~ 
mm  & Jhœ  Mnjeffalis  Regiœ  Polonicœ.  Ne  autemaho- 
ininibus  coufiniariis,  iifque  fimplicibus  & igiioranlibus’ 
litulis  utroruraque  raagtiorum  dorainorura  quidquam. 
defrahafur,  & jicr  id  anfa  ininiicitiæ  præbcalur,  li- 
cebil  ejufmodi  hoininibus,  loco  picnorura  & mediorum 
tituloruin,  folummodo  fuarum  Czarearum  Majejla- 
tum & fuœ  Regiœ  Majejiatis  feribere;  præfeéti  vero 
provinciarum  , iisque  fmiiles,  aut  coruni  locumtcnen- 
tes  uiriufque  ditioriis  horum  magiiorum  Dorainorura 
in  feribendis  nomcnclaturis  & litulis  ita  procedere 
debent , prout  in  hoc  perpctiii  fœderis  padlo  fuperius 
inpræfeiiti  arliculo  appoütuiii  exfiat. 

Articulos  II  r. 

Pari  ralione  ftipulainur  & inniluimiis,  ut  oranes 
terræ  & loca  praUerilo  bello  a regno  Poloniæ,  Ma- 
gnoque  Ducalu  Lithiianiæ  avulfa,  nirairum  civitas 
Smoleusk  cum  urbibus  & difiritlibus  verfus  Viiepf- 
iicnfein  , Polocikciifera  & I.julenfcm  (Luciu)  diHritflus 
jaceiitilius,  dein  Dorogobii  feb , Krafnoi  , Bieloi  cum 
fuis  locis,  difiritflibus  & appel iinciiliis  in  tali,  in  qua- 
li nunc  inveniuntur,  llalu,  vigore prævic  induciarum 
Icnipore  fatïlæ  flipulationis,  fub  dominio  fuarum  Cza- 
rearum Majcflatuin  permancant,  ita  ut  ex  alla  parle po- 
lilæ  verfus  Roslaviain  feplcnlrioxialcs  civilates  Tfchcr- 
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jiigoiF,  Slarodub,  Novigorodek,  Sevcricnfis,  Pocacp 
& alla  loca,  fimiil  cum  integra  cis  BoryflhcneiTi  jacciili 
parva  RtilTia,  cum  rivilalibus  Nefcbin , Pcrejaslaw , 
Baturin,  Poltava  , Pcrewolotschna  , aliifquc  liujufce 
parvæ  Rufiiæ  adhærcntibus  civiiatibus  , terris,  locis, 
qiialitereiinquc  demuin  ilia  appellarcntur,  cum  omni- 
bus diflriclibus  , pagis,  -villis,  & in  iis  cujuscunque 
condilionis  degentibus  hominibus  & appertinentiis, 
prout  tenore  induciarum  huedum  fub  dominio  fuarum 
C/.arcaruiii  Mji^cflatum  cxfliterunf , in  poflerum  quo- 
que  fub  eadem  potcflatc  perinanerc  pollint  & valeant-; 
fua  autem  llegia  Majeflas  a tempore  & die  hujufce 
conclufæ  perpeluæ  pacis  a BoryAbcnc  indc  in  toto  illo 
parvœ  Rufilæ  tradiu,  qui  ad  terminum  Putilow  cx“ 
tendiliir,  nullam  civitatem,  nulluin  locuin,  aut  polTef- 
fioncm  ullam  habcrc  in  poleflatc  fua  valcbit.  Ex  alia 
vero  fluvii  Boryflhcnis  pai  lc  pofiia  urbs  KiQv\enfis , 
tanquam  aviticum  fuarum  Cïarcarum  majedatum  bo- 
num,  pari  modo  in  potcfiale  carundem  Majeflatum, 
&quidera  juxfa  fequentem  dclimitationcm  niancre  dé- 
bet, ncm'pe  : incipiendo  ab  illo  j)unflo  ripæ  Boryflhc- 
nis, iibi  iluvius  Irpcn  fupra  Kioviam  in  cundeni  Bo- 
ryflbencm  exoncraïur,  & defeendendo  fccundiiui  hunc*« 
i-e  fluvium  ad  diflantiain  unius  inilliarii  infra  urbes 
Tripolie,  Stayki,  & ultra  Stayki  ad  unius  milliarls  di- 
flantiani , deina  Boryflhcne  <îla  linca  per  campos  f;i- 
mendo  diflanliani  quinquey  'arum  in  laliludincm, 
iinlc  vero  ul'quc  ad  fluvium  a terminum  protra- 

hendo,  tolurn  hune  tratlum  earundem  Czareariini  Ma- 
jeftatum  poteflati  fubjicij  ad  hæc  oinnis  circa  ivioviura 
intra  fluvios  Irpen  & Slugnain  ul'quc  ad  urbem  Wa- 
filkow  jacens  terra,  & ipfa  urbs  'Wafilkow,  ncc  non 
a ripa  fluvii  Stugna  ad  ripam  fluvii  Irpcn  cxtclifi  in 
latitudinem  çajaipi  ditioni  fuarum  Czarcarum  ^fajefla.^ 
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tum  in  pcrpeluum  adfcribcndi  fiint.  Qu«c  omnia  per 
deIe(5)os  ex  iilraquc  parte,  fuarum  Czarearum  iieinpe 
Majcnaluiii , & fuæ  MajcHatis  Rcgiæ  coininiflarlos  rite 
diniciiiieiida , & indiibtiatis  fignls  nolanda  crunt.  In 
regionc  vero  ilia,  quæ  Zaporogieiifis  & Kudak  nomi- 
natur,  &:  in  circumjaccntibus  locis  degentes  Cofaci 
codem  modo,  prout  & inipopulatæ  ab  illis  infulæ  et 
lerræ,  a civitatc  coriim  Setlcha  adverfum  Boryflheiicm 
ttfque  ad  ollia  fluvii  Tiafniin,  et  indc  redla  linea  uf- 
qiie  ad  locum  Czigrin,  relitlta  fie  dicla*ftlva  iiigra  in- 
taCta,  fc  proicndeutes  , vigore  biijiisce  æterni  fœderia 
in  potcdale  et  doiniiiio  inagiioruiii  doiiiinorum  , fuarum 
C^areanim  Majenatum,  cuni  omnibus  eoruni  antiquis 
libcrlatibus  et  ad  eos  pertinenlibus  locis,  in  quibus 
bi  '/.aporogieufes  Cofaci  omnibus , quæ  ad  coinniodc 
funciitaiidam  vilain  neceflaria  funt,  prout  filvis,  pif- 
culiira,  vcnalionc,  commercio  falis,  a multis  )ani  indc 
teinpnribus  ad  hodiernum  ufquc  diem  iilcbantur,^ 
pcrmaiifuri  funt;  fua  autem  Rcgia  Majcflas,  ejufque 
fucccnbrcs  et  futuri  Reges  Poloniæ,  Magniijuc  Duces 
Lithuaniæ , ncc  non  univerfa  Kcspiiblica  utriiifque 
populi  polonici  neinpe  cl  lithuanici,  nullain  unqiiain 
in  fuprafatas  urbes  cl  loca  , rcgioneinque  Zaporogicii- 
fem,  neque  in  illos,  qui  in  diolis  urbiluis  et  locis  ex 
utraque  parle  Boryfthcnis  degunt,  Cofaco.s , fuis  C/.a- 
reis  MajeQatibus  in  pcrpeluum  ceffos,  habebit  prælen- 
fioncm  aul  jus,  mullo  minus  vero  eidem  Ilcgiæ  Majc- 
flati  aut  Rcipublicæ  qucmquam  in  difionem  C/.arcaui, 
aut  vero  fuis  Czareis  MajcHatibus  in  dilioncin  Rcgiam 
miftere,  indeque  ad  partes  l'uas  aliquem  cvocarc,  et 
apud  fc  retincrc  ullo  fub  prælexiu  licebit.  Infiipcr 
nec  fuæ  Regiæ  Majeflali , ncc  vero  fubdiiis  cjus  vigo- 
re  liujusce  perpetni  fendefis  pcrmilTum  erit,  inagiiis 
dorninis,  fuis  Czareis  Majcllatibus , jam  pcrcnnaliter 
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cefl'as  urbcs,  aut  vcro  circumjaccnics  chriflianas  aut 
turcic.'ç  rrligioiii  addidas  rcgioncs  ia  diplunintibus , 
aut  qiialicuiiquc  litcrarum  genere  nominarc,  in  fi- 
gilüs  cxpriinere  , aut  titulo  rcgio  infcrcrc , ob  camque 
caulam  ex  omnibus  canccllariis  regiis  poferibi. 

Articulus  IV. 

Ultro  vero  confiltuimus  et  conclufimus,  ut  magnus 
domiiius,  i'ua  Rcgia  Majefias,  fimul  cuin  Respublica 
polona,  l’upradiclæ  partis  parvæ  Rufiiæ , ccilarumque 
civitatum  iiiilitaris  et  ointiis  coiiditiuuis  iiicolas,  nec 
non  Zaporogienfes  Colacos  verc,  ccrle,  et  ex  ehrifiiano 
corde  a débita  fihj  l'ubjccliuiie  et  fidelitatis  jurameiito 
folutus  liiicrofijue  reddat , nullam  in  fiituruni  de  iis 
vindiOlani  rummendam  anhelet,  aut  coruiri  auxilium 
petat,  niullo  minus  vcro  fe  privatis  corum  negotiis 
immiiceat  : ex  adverfo  mngiii  doniini,  l'uæ  Czareæ  Ma- 
jeflates,  traits  Boryfihcucm  Xcmiroviæ  , Pawolotschæ 
et  circum  Rieloczerkoviam  degcnlcs  Colacos,  tanquam 
ad  fuain  Regiam  Majcfiatcm  pertinentes,  in  auxilium 
fuiim  vocarc,  aut  le  privatis  corum  negotiis  Immifcc- 
re  in  pcrpctiium  rcnunciant. 

Articulus  V. 

Quodfi  .n\item  fiiarum  Czarcarum  Majeflalum  fiib- 
dili  in  terrilorio  Smolensk  aut  Plcfeoviæ,  cælcrifque 
regionibus  parvæ  RuIGcB,  ulpole  Kiovienli  , Tfchcrni- 
govicrifi,  Pcrejaslavienfi  , Nefcliiucnfi,  Starodubienfi, 
Hagiadczcnli  , Poltavienfi , Luhenfi,  Mirogrodenfi  , 
Priluezenfi  regionibus , ut  et  in  fedibus  Zaporogicn- 
fium  , aliifque  qualibuscunque  locis  degentes , jam 
fuis  Czarcis  Majefiatibus  cefli,  refragari  cœperint,  fc- 
que  iisdcui  Czarcis  Majefiatibus,  eorumque  præfedis 
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minus  morigeros  prœbiierinl,  et  fub  jurisdiâionem 
juæ  Kcgiæ  Majrnalis  et  Keipiiblicæ  polonæ  iferum  re> 
verli  couarentur,  co  (um  magno  domino,  fuæ  Regis 
Majcflatl,  cjufquc  fuccenbribus,  magnis  dominis,  regi- 
bus Poloniæ  et  magnis  ducibus  Lithuaniæ,  tolique 
Rcipublicæ  incurabet  cjufmodi  refradarios  homincs 
fub  protediouem  fuam  non  rccipcrc,  co  minus  vero 
eos  defendere,  clam  aul  palam  ad  fe  alliccre,  qiiem- 
quam  ad  cos  miltere,  bellum  eam  ob  caufam  minari, 
aut  fub  qualicuiiqiic  oblenlu  hujusce  perpetui  fœderis 
vinciila  rmnpere  : eodein  modo,  quodli  fuæ  Regiæ 
Majcflatis  fubdili,  qui  in  Polocxcnfi  et  Witepskienfi 
provinciis,  aut  vero  in  regionc  Iraris  Roryflhcnem  fita, 
ut  in  dHlridibiis  Bieloczerkoenfi  et  Pawolorfchenfi , 
née  non  in  urbe  Nemirow,  aliifquc  circuinjaeentibus 
locisdegunt,  contumaces  exflileriiit , fuæquc  Regiæ 
Majedati,  cjiifque  præfedis  inobedienlcm  nniiuum 
manifeflaverint,  elprolcdioni  fuarum  Czarearum  Ma- 
jeflatum  fe  fubdere  molircnlur,  co  tum  ncc  magnis 
dominis,  fuis  Ciarcis  Majeflalibus , nec  eoruni  fuccef- 
foribus,  neque  vero  poft  eos  fuluris  magnis  dominis 
Czaris,  niagiiirque  ducibus  Ruflieis,  par  critbujusmo- 
di  inobedicnics  homincs  fibi  adl'cifcere,  in  protedio- 
nem  fuam  alTumere,  palam  aut  clam  cos  ad  fcpcrlra- 
bere,  qucmquam  ad  cos  miltere,  bellum  proptcrca  in- 
diccrc,  aut  fub  qualicunque  prætcxtu  boccc  perpe- 
tuum  fœdus  irritiim  retlderc,  fed  polius  ulrique  parti  , 
magnis  nempe  Dominis,  fuis  Czareis  Majeflatibus,  et 
fuæ  Majcflali  Regiæ,  inter  fe  amicc  vivcrc,  commune 
bouum  proiuovere,  et  in  omni  cafu  jufte  procedere. 

Articuliis  VI. 

Quod  vero  ad  IHpiilata  per  magnos  dominos,  fua$ 

Czarcas 
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Czareai  MajeHates , cestum  quadraginta  fex  milUa  Ru-« 
blionum  mofquenfis  monetœ  attinet,  quos  in  fignum 
Tcrae  amicitiæ  amorifque  fraterni  & perpetvse  pacis  fusa 
Regis.MajeftatiReique  publics  polonæ  exfolvere  man- 
darunt,  ex  iis  cenlum  millia  poD  conclufionem  hujufce 
perpetui  foederis  fuæ  Regis  Majenatis  Icgatis  illico  tra- 
dcnda,  refidua  vero  quadraginta  sex  millia  future  tem- 
poré,  nempe  anno  a mundo  condito  7196,  a nativi- 
ta te  vero  Chrifli  1687,  menfe  Januario  venturis,  a fua 
vero  Regia  Majeflate  ad  uibem  Smoleask  miills  nobi» 
libus  coQÛgnanda  funt. 

AsTicut  os  VII, 

Cum  autem  inter  nos,  fuarum  Czarearum  Majelta- 
tum  intimos  conliiiarios  & fecrctarios,  nec  non  fus 
Regis  Majeflatis  niagnos  plenaque  poteAate  prsditos 
legasos  exorfa  fit  dilTenfio  ratione  earum  devallatarum 
civiiatuln  & locorum,  qus  ab  urbicula  Stayki  fecun- 
dum  Boryfihcnem  ufquc  ad  fluvium  Tyafmin  fita  funt, 
uominatim  vero  Rfchifchtfchew,  Trechtemirow,  Ka- 
new,  Mofehni,  Sokolnja,  Tfchercafy,  Borowixa-Bu- 
fehiu , Woronkovr , Krilow  & Tfcbigrin,  neque  ad  in- 
tercclllonem  nofiram,  fuarum  Czarearum  Majefiatum 
intimorum  coiifiliariorum  & fecrclarionim  , fus  Régis 
Majcfiaiis  magiii  plenaque  potefiatc  prsditi  legati , 
diifla  loca  dominio  fuarum  Czarearum  Majefiatum  ce- 
dere  confenferint , eo  qiiod  nec  a fua  Regia  Majcfta- 
lc  ,*ncquc  vero  a Rcpublica  quidquam  hac  de  re  in 
commilFis  habcant , eapropfer  nos , fuarum  Czai-earuin 
Majefiatum  inlimi  confiliarii  & fccretarii,  fusque  Ré- 
gis Majefiatis  magni  plenaque  potefiate  prsditi  legati 
liimccc  articnlum  unanimiter  tali  definivimiis  modo, 
ut  dttft.i  loca,  ila  pvout  iiunc  funt,  deferta  & inculta 

».  »4 


Digitized  by  Google 


StlO 


Recueil 


1666. 


eousque  permanerent , donec  fuariim  Ciarearum  ATa> 
jeflntum  inagni  & plena  poteüate  prædili  Icgall,  nd 
luatn  Rcgiam  majcflatem  & Rempubiicam  tum  ab  cou- 
firmationem  hujufce  initi  fœdcris,  tum  veto  :ib  arci- 
piendum  dciupcr  a Tua  Majcflatc  Rcgia  juramcntiim 
exniiill , hac  de  re  fcrmoiicin  confèrent  ciim  iis,  qui  a 
Regia  fua  MajeRate  & RcpublicacE  iiumcro  frnatorum 
ad  hoccc  negotium  pciTicieiidum  denominati  furrint. 
Qiiodfi  vero  negotium  hoc  qiiasdam  ob  raufas  ad  fincm 
iiium  perdue!  non  poflet,  co  tum  articulus  hic  ad  oppor- 
tuiuiiii  ufquc  tempus  rcliiiqucndus  cR,  &donccbacdc 
re  tiihil  ccrii  & conRantis  dcfinilum  fiicrit,  cousqiic 
dida  loca  yacent,  nec  ad  rumpciidam  hanccc  perpe- 
fuam  paccin  ullam  aiifam  præbcant. 

■ A STIC  U LUS  VIII. 

Quac  aulem  ci  vitales  & terræ  expugnatæ,  fcniporc 
vero  induciaruin  ob  fpcm  fiituræ  hujus  perpeliiæ  pa- 
cis  fuæ  Rcgiæ  MajcRali  celTa;  funt,  ulpotc  Poloe/k, 
"W'ilepsk,  Dinobork,  Newelsebcfch  ,-WclIlch  , Ljiitiii  , 
Ilcû^u,  Mai'iiauz,  cum  tola  l.ivonia  meridiotiali,  & cum 
omnibus  didarum  civilatum  provinciis  & diilrldibus, 
ab  aniiquis  iiidc  Icmporibus  ad  Poloniain  perliitcnli- 
bus,  eæ  iiimirum  omnrs,  & quidem  in  perpetuum,  fiiac 
Rcgiæ  MajcRali  ccdenliir  ila,  ut  ncc  inagni  doinini, 
fuæ  Czarcæ  MajeRalcs,  ncc  corum  fucccRorcs  quod- 
que  in  eas  jqs  habcant;  eodem  modo  oniiics  illi  pa- 
gi,  in  quos  fe  non  pridem  quidam  Coiaci  frans  llu- 
vium  Sofeham  contulcrunt,  cidem  fuæ  MajcRati  Regiæ 
tradendi  funt.  > 


^ AbticdlcsIX. 

DifTcrcndo  his  de  rébus  inflitulmiis  adhue,  wtma- 
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gnusdoitiinus,  fuaRcgla  Majcftas,Dt!Îccclcûas;  &diœ- 
celcs , fcilicet  Lucenfcm , Galliienlem  , Præmislavien'* 
fcm , Leopolienfertl , AlborulTicain,  ad  carquepertinen-^ 
tia  monancria  & abbatias  Yilne,  Minskii,  Poloczkii^ 
Orfcbani*  exiflentc»,  ntc  non  convcntus  & fociclatca, 
in  qtiibxls  antta  colebatur  & hubdum  adhuc  græcb-^ 
tiiHira  ortbodoxa  colitur  rcligio,  et  omnes  in  regno 
Poioriiæ  rtiagiioquc  ducatu  Lilhiianiæ  degentes  homi> 
lies  caiidem  religionem  proûtentes,  nulla  afliciat  mo-* 
Iclllay  nt^qxie  cofdem  ad  amplcéicndum  ritum  Homa'* 
nuiri  atquc  unioncm  adlgat,  fed  potius  juxta  concef» 
fa  iifdcm  jura  & prærogafivos  omnem  libertatem  ia 
exercchda  religlone  iplis  concédât.  Et  qiioniam  per 
«tefTioneni  urbis  Kiovicnfis  fuis  Ctareis  Majeflatibus 
fadurti  cft,  nt  fiipradiélarum  dlœccfiufn  epifeopi  in 
regno  Poloniæ  inagnoque  ducatu  Lithuanie  degentes, 
A'cufidum  confuetudincm  ccclefiafticam,  tuin  expeten- 
d.-c  benediflionis,  cum  etiam  ordinationis  caufa  me-^ 
fropolitam  Kiovienfem  accedere  debcant^  nulla  est 
ratio,  cur  illi  metuerent,  ne  fe  fu*  Régi*  Majeflati 
fnfpeiîlos  reddant,  cum  & fuœ  Czareœ  MajeAales  fub» 
dites  fuos  ritui  Romario  addiélos,  pratfertira  rero  neo- 
acqiiifitos,  nulle  modo  in  profitenda  & exercenda  co- 
rum  religione  atque  poirelTionibus  turbaturae  , quin 
potiu*  libenim  ejufdcm  exercitium  in  domibus  fuis 
conccirur*  finit.  Ad  majorem  igilur  firrtiilatem  & ro- 
-biir  Inijiifce  inltituti  inferendus  ell  articulus  liic  im- 
•prciris  conllitutiouibus  regui,  univerfis  approbantibuS 
comitiis< 

’ . t '• 

AartrrttTsX. 

Coufidcrando  tofiiis  cbriflianîtatis  cOrhimtne  fed’ 
num,  optaiide  cinijcs  fnb  jitgo  & fervitutc  lufiileliufa 
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^mcatcs  în  libertafcm  vindicare;popiilo»,t  praçfcrtim 
autem  vcram  Dci  religioncjn  cjgfque  gloriani,  cvcrla 
dctcflabili  Maltotaedanorum  lyrannkle,  infacrarinmdo- 
iniui  j'ctroductïre,  videndoque  horum  inridciium  fal- 
fum  in  fer\andis  promiiTis  aniniuia.^.t  qucm  Suilanus 
corum  & Chanus  Crimcnfis,  'tanquam  fandæ  crucis 
onmiumque  Chi'illianorum  cominuues.  Uoflcs  , prodcii- 
do,  contra  tenorcm  faclæcummagnisdoniinisjlui&Cjia- 
-reisMajeflatibus,  pacis,  cxCrimca  âc  Afovia,  duétu  quo- 
■rundam  Bp)6ruin  & Mu rlarum  magnas,  ad  coiilliiia  di- 
tionis  fuariim  Czarcanim  M’ajcnatum  mitlcbaiit  co- 
pias, quæ  complures  dcvaflando  urbcs,  iiicolas  ca- 
Tiimiin  fcrTitulem  abduxcre,  quod  ciim  iJli  in  dilio- 
iiibus  fuæ  Rcgiæ  Mâjcftalis  Polonicæ  quaqiic-feciflcnt, 
pofi  multas  dclibcrationcs  conclufimns  & indiiuimus, 
lit  magni  domini,  fuæ  Czarræ  Majcüatc»,  fratei'iio crga 
magnum  dominum,  fuam  Majellatcm  rcgem  Folouiæ, 
ducii  amore , ncc  non  conando  fuæ  Majeflatis  Boma- 
nortim  Inipfcratoris , fuæ  Majedatis  régla  CalUaruin  , 
«Icétoris  Brandcnburgiæ  , Rciquc  publicæ  Vcncticæ 
occurrerc  deüdcriis,  rupta  ad  tcmpus  confecta  cum  Sul- 
lano  Tureico  & Cfaano  Crimcnü  pacc,  xura  fua  Maje- 
flalc  Rcgia  pcrpctuum  dcfenfivuntc contra  b'os.lnfidc- 
4cs,  oifeiiAviim  vero  durante  cum  iiidcin  bcdlo,  cri- 
gant  fœdus.  Quo  autem  firniius  & fididius  bocce  fo- 
ret fœdus,  fepofita  omni  mora,  durante  adbuc  lioocc 
bcllo,  nimirum  aiino  ab  orbe  coiidito  7194,  qtii  cR 
annus  a nativitatc  Chrifti  1686,  fuæ  Czarcæ  Ma}eflatcs 
tani  proplcr  innumeras,  quibus  infidèles  hi  Chrillianus 
aiicccrc,  injurias,  quam  proplcr  liborationcni  luiitC' 
rum  fub  jugo  eofum  gementium:  iidc(iuin  , adjuti  gra- 
tiadivina,  depulfuri  a provinciis  fuæ  Rcgiæ  Majcfla- 
tis  vires  Chani  Crimcnfis,  mittent  cum  omni  apparalii 
bcllico  cxcrcituni  fuum  verfiis  civitatem  Setfeliam,  6: 
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otnncsBoryniienis  tranfitus,  prr  qjiosCrimcnfcsTariari 
in  rcgionps  fiiæ  Rrffiæ  Majcftatiÿ  cxcüfrcrc  folent,  quo 
infcnriir>Tno5  faiicFtiininæ  nrnris.hojllcs .a  tranfttu  tlcti- 
ncrciit,  & ah  invalîonc  hac  rcpellcre  poilint ; .eodcj^ 
mofio  & Doncu^bvs  Cofacls  a fuis  Czareis  Majeflo,Uhii$ 
^iijunétuna ,erU,  ut  illi,  bciicficio  nigri  maris  oippia 
bdfiilitatis' gcnera  contra  civilatrs  & ordas  Crimcofcs 
çxcrccaiit.  Futuro  aiitcm,  ab  orbe  ncmpc  condiip 
a natv'it^e^ vero  Chrifti  16^7,  apno, 
qucn(i  tempo r|Ç^:,,çpm  fcilicct  CzarcÆ  Majcüatcs  omiûr 
Lus  viribpt  fuU,  , ipfam  Crimeam  ,a^cçdi  .c  rc  fore 
putabunt,  CO  tpm  ^ fua  Kcgia  Majellas,  cum  regio 
fijp.l’ploaico,.  magnique  ducatus  Lithuaniæ  cxcrcitu, 
cotitrp  Turcas  JiieJiPgorodicnfium  Tartarorum  ordas 
infurgere  tenebitnr  , doncc  inter  magpos  dominos, 
fiias  Czarcas  Maieflutes,  & fuam  MajcRalem  Regiain, 
atqne  Tufras  communis  fubfecuta  fucrit  pax. 

) T-'iT I \ ■ '}  . ' * 

: •(  • S'-l»  iï- c V t U !t  ‘XI. 

. . Mit  i;iri  . ‘ , t 

Ç)MO(lfi- vero  aqnucnte  Deo  cxencitus  fuarniii  Ç'ÿa; 

rcqriini  Majeftatum  Çrimeam  inlraverit , ibidemque  ho-r 
ftilitates  cxercuerit,  Siiltanus  aulem  Turcarum  ditipr 
lies  fuarum  Cïarcariim  Majeflatum , & qu-idem  yerfua 
Kioviam,  vcl  alia  loca  infedare  praefumeret , eo  <um 
fijamr.Regiam  Maj,çflatcra  oportebit  cum  polonico 
magalquc' ducatus  Lithuaniæ  cxcrcitu  adverfus  Turçi- 
cos  luotus  infurgere,  cosque  ab  invalione  in  di<das 
ditioncs  arcerc;  '&  vicilTim  magni  domini,  fuæCzarcæ 
Majeflates,  Crlmcnfibus  obfidere  tenebuntur  Tartaris  , 
quodfi  Turcicus  exercitus  terras  fuæ  Regiæ  Majeflatis 
per  Lcopolim  aut  aUa  loca  aggredi  conaretur  quq 
de  rp  iiiviecm  confulcndo  unus  alferi  fuppetiaa  dido 
b oc  jhodo  ferai.  ‘ 
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■ ''Deliberavimus  adhuc,  ut  magni  domini , fuæ  Cza- 
!•€*  Majcflafcs , pofl  initum  hocce  pcrpetuum  fœdus, 
dicfio  Sullano  Turcico  alquc  Chano  Crimenfi  per  littt^ 
ras  de  hac  ngflra  perpétua  pace  & feedere  fiçnificeiit  j 
cofque  admoneant,  ne  impoflerum  ullatn  ex  didlU 
ditionibus  invadant , fed  pofius  ab  Omni  hoililitate 
defifiant,  & utrique  parti  fatisfaciant.  Qiiodfi  ergo 
Sullanus  Turcarum  & Ghanus  Crimeft  cdnforlnit(^^ 
fuarum  Czarearum  Majeflatum  litteris  fe  gerere  promi- 
ferint,  di(^rumque  Czarearum  Majéflatum  '&  fuæ  Re- 
giæ  Majeflatis  amicitiam  quar'erc,  pacepi  cura  iis'itir* 
re,  fuæque  Kegiæ  MajeHati  urbem  Ramenez  cum  reli- 
quis  expugnatis  locis  reddere  volueriiit,  eo  tum  ma- 
gni  doniini,  fuæ  Czareœ  MajeHates,  iiec  non  fua  Regia 
Majenas  hac  de  re  per  legatos  fuos  oum  Turcarum 
Sullano  &.  Crimenfi  Chano  confultabunt , pacemque 
inibunt , cujus  tcnore  fqa  Regia  RUÎeHiiü  bello  peidi- 
ta  recuperabit , talique  modo  fibi  fatisfaciet  ; quod  ta- 
meii  non  alias  nill  cum  confenfu  lotius  Reipublicæ} 
fadla  ûmul  prævia  reliquis  fuis  foederis  fociis  infmua> 
tione,  fua  Regia  Majefla's  occiperevaiebit,  fperaps  nul- 
lam  fe  ab  illis  répâKhm  laturam.'  At  vero  ii  Sullanus 
Turcarum  aut  Grimeæ  Chaniis‘'cum  magnis  domiuis, 
fuis  Czareis  Majellatibus , vel  vero  cum  inagno  domi- 
no, ' fua  Regia  Majeflate,  feparatim  de  amicilia  quid- 
quam  confullare  léntarct,  tùnc  una  pars  abfquc  alté- 
ra cum  dii^o  Sullano  aut  Crimeæ  Chano  nullas  con- 
veulioncs  facerc,  s-cl  paeem  iniré  fhcullatem  liabcbif, 
fed  quidquid  tali  in  negotio  fufeipiendum  foret,  id 
cotninudi  fuarum  Czarearum  Majeüatum  fuæque  Re- 
giae  Majcflatis  uaanimi  confenfu  fiat.  Ad  hace  prou: 
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fuis  C/.areis  Majcfflafibus,  ifa  qiioque  fuÆp  Hcgiatî  Majc; 
flati  convcnit  fimul  in  id  contcndere,  ut  intcntaia 
cuni  Turcarum  Sultano  & Crirnce  Chanopax  timi  fiia- 
ruin  Cïarearuin  Ma)cnalnin,  cum  vcro  fuae  Rrgi»  Ma- 
jcfiatis  ditiqiiibus  abfquc  ultcriori  proiraiflionc  bcili 
utilisfiat,  qua  in  rc  iitraque  contrahcntium  pars,  mo- 
do in  hoccc  arliculo  prxfcripto , fadia  crcbra  nnitiva 
iûlcr  fe  confiiltalionc  proccdcre  tcnclur. 

Aktic‘ulbj  XIII- 

' Pi-fftcrra  magnus  dominus,  fua  Rt'gia  MajcfiaS'.,  Ic- 
ctiros  rcddit  inagnos  dominos,  fuas  C^arcas  Majcilalcs-} 
qiiod  l'ocii  t-jurdctn  , fua  iienipe  Majcflas  Roiuanonnn 
luiperalor  À alii , vigore  inter  cos  l'aL'Iæ.iuranicniot 
que  confirinalæ  contra  eofdcm  infidèles  convenlionis-s 
connantes  &firini  in  explcndis  proraiOis  fuis  perman- 
furi,  iirquc  fine  confenl'u  fuarum  C'^arearuin  AlajeAax 
tiim,  A fux  Kegiæ  Majcflatis,  fua  Majenas  Roinunot 
runi  Impcrator,  aut  Refpublica  Vcncia,  cuni  Turea-r 
rum  Sultano  aut  Grimeæ  Cliano  pacCm  âiiirc  tentatu-r 
■ri,  tpiiiipotius,  adjuvante  Deo  , omnibus  viribus  oifen- 
üvc  & dcfcnfivc  coufque  bcllaturi  üiit,  donec.inter 
iuas  Czarcas  MajcHates  «.V  fuam  Ifegiam  Majcilatem 
contra  diiAos  infidèles  fœdus  oficnfivum  dqraverit,  , t 

Aaticulcs  XlV.  t 

Eodent  quoque  modo  dccreviinus  & indltuimus, 
lit  magaidomini,  fuæ  CzareæMajcllates,  ncc  non  ma- 
gnus  dominus,  fua  Regia  MajeAas,  contra  bofee  coni- 
m'iines  CbrilUaqorura  hoAes , Turcarum  nempe  Sulta- 
num  & Grimeæ  Ghanum  , ad  aeecAIonem  huic  offenli- 
- vo  & defenfivo  fœderi  fuam  MajcAatem  regein  Gallia^  < 
iovilarcnt , quo  & illc , aliorum  ChriAianorum  princi- 
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pum  ad  exemplum,  haocce  opportunam  arriperet  occa- 
ïîoucm  , et)  auxiliantc  Oeo,  copiis  fuis  au t pecuaia 
opem  fuam  præüaret,  ne  infidèles  hi,  lauquam  oforcs 
faudilTtmæ  eriicis,  pofeflatem  fuam  fup'er  ditiones  chri- 
fiianas  dilatent*  Reliqui  ChrilUani  principes  quoque, 
qui  ad  hocce  fœdus  needum  accefTere , invitandi  fuiit, 
fiimirum  fua  Majefias  rex  Angliæ,  ut  & rex  Oaniæ. 


Axticulds  XV. 

Quodfi  Deo  volente  magni  domini , fuæ  Ciafeae 
Majeflates,  prout  âr  magnus  dominus , fua  Regia  Ma« 
jefias , cum  Sultarto  Turcarum  &Chano  Crimeæ  hél- 
ium finiverint,  aelernamquc  pacem  inierint,  dein  're- 
ro  diâus  Sullanus  vcl  Chanus  Crimeæ  per  Vefirum 
aut  Calgas  & Sultanos  fuos  utramque  magnorum  do- 
minorum  ditionem,  vel  vero  cujuslibet  unam  ex  illis 
hello  petere,  & Kioviam  aliasque  parvæ  Rufliæ  civi- 
tates,  vel  Podoliam  & Leopolim,  dii<5lu  Raffanim  cum 
excrcitu  fuo  turcico,  Chanus  vero  per  Calgas  xel  Nu- 
radinos  cum  murlls  fuis  aggredi  præfumerent , eo  tum 
ofTenfivum  fœdus  tali  exequendum  eli  modo,  quaiiter 
fuperius , articulis  nempe  X & XI,  flipulatura  eft  : fini- 
to  autem  hocce  præfenti  hello,  faélave  cum  Sultano 
Turcarum  Chanoque  Crimeæ  pace,  caque  ex  parte  eo- 
rum  illæfa  confervata,  nullus  ex  diefiis  principibus  fe- 
orCm,  hoc  eft  nec  fuæ  Ciareæ  Majeftates,  neque  xe- 
10  fua  Regia  Majeftas  novum  offenfivura  fufeipere  fat- 
agat  hélium,  co  quod  una  pars  alteri  eo  tum  fuccurre- 
rc  non  tenehitur,  & præfcns  fœderis  convenlio  nullam 
hahilura  fit  vim. 
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Qiioaiam  autem  tempore  præteritarum  inducla'< 
tuin  inter  (iitionea  magnorum  ilominorum , fuarum 
Czarearum  Majeflatuin,  & magni  domini,  fuæ  Regiæ 
Alajeflatis,  rationc  earum  civitatum  & locorum  , quas 
nempe  una  pars  altcri  celTit,  nulla  dimcofio  hucduni 
faifia  efl,  & tempore  præteriti  admodum  diuturui  beli 
li  homines  in  locis  conterminis  degentes,  vitra  anti- 
ques termines  exiilentes  in  diflridUbus  filyas  exfein- 
derunt,  mctafque  dcAruxerunt,  ea  propter  m a gni  do- 
mini, fuæ  Czarcæ  MajeAates,  ut  & niagnus  dominus, 
fuaRcgiaMajeflas,  deliberarunt,  ut  conclufa  confirma- 
taque  hacce  perpétua  pace , ex  utraque  parte  duo  com- 
miflarii,  & quidem  verfus  Smolcnsk  & Witepfk  caelc- 
raque  ejus  regionis  loca  & civitates  delegentur  , qui  a 
fuis  principibus  feriptotenus  plcna  potellatc  inllniéU, 
una  ad  collimitium  conveniant,  ibidemque  ex  utra- 
que  parte  homines  feniores,  bis  in  rebus  alias  peritos, 
eonvocent,  per  quos  de  ferritorio  , aquis,  fil  vis  de 
pofTeirionibus  incolarum , antiques  harum  ditionuna 
terminos  defignantibus  edoéii,  utriufque  partis  incoLU 
déclarent,  in  poflenim  quoque  bofee  ipfos  limites  di- 
tionum  futures.  Sicubi  vero  juxta  relationcm  cjufmo* 
di  veterum  incolarum  limites  dcfiruÉii  invenientur, 
eo  (um  diÉHs  commiflariis  incumbet,  eos  denuo  repara- 
ri  mctafque  eorum  erigi  curare,  atquc  incoHs  fevere 
injungcrc , ne  in  pofierum  una  pars  alteri  qualicunque 
modo  nocere  præfumat. 

< ■ ' ' -, 

J 'Articclus  XVII. 

i i 

Pari  ratiopc  cxmitfcndi  erunt  ex  utraque  parte 
commUTax'ii  propter  urbem  Kiovienfem,  & juxta  teno- 
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rem  ariiculi  III  ad  eandem  pcrtinen|Ia  loca , prout 
& rcgioiics  tran»  Boryflhenciu  advcrfuni  Tfchernigo* 
viam  & Starodub  exiflenles,  quo  inlcr  diélat  ur^ics  & 
plagas  Cniilcm  fiifciperent  dcHinilationcm,  & incolas 
ulriufque  ditionis  ad  rcparaiidas  liniitum  mcfas  adi> 
gèrent  , hocce  modo  eofdem  informarenl,  qu*  regio- 
nc.s  in  quaii  parle,  vigorc  hiijufce  perpetgaf  pacis,  fint 
permanfuræ  , ferioque  iis  mandarent,  ne  uilain  anfam 
iiiimiciiiis  ât  controverliis  præbcant. 

Aaiicutua  XVIII. 

Quandoquidcm.omnia  régna  & imperia  proventus 
fuos  publicos  a hominibus  nicrcaturam  cxercenlibus 
augerc  conluevcruitt,  eapropter  freti  amicitia  & amorc 
fraterno  inter  magnos  dominos  noüi'os  pciTeveranti, 
bac  de  rè  quoque  ita  deccrncrc  confliluimus,  ut  ntro-- 
rumque  luagnorum  dominorum,  fuaruni  nempe  Çia- 
rcarum  Majenatum  & l'iiæ  Regiæ  MajeAatis,  fuhditis 
niercaturam  exercentihus,  exceptis  folummodo  Judsis, 
a temporc  initæ  hujufce  perpetuæ  pacis,  in  poflerum 
liberum  lit  omnia  généra  mercium,  quæ  prohibitae 
nonfunt,  ut  inditiones  magnorumdominprum,  fuarum. 
Czarcarum  Majeliatum , eorumque  metropolim , urbem 
jiempe  Mofquam , ita  & in  regnunt  magnidomini,  fus 
Kegiæ  MajeAatis,  ejufque  præcipuas  urbes.,  CracQviÿm, 
Varfoviam  & Vilnam,  erga  depofitioncm,  in  deiUnatot 
ad  id  loco,  Icgalis  in  utraque  ditione  perfolvi  çonfueti 
Tccftigalis,  devehere;  eodem  quoque. modQ  liceat  mer- 
catoribus  urbis  Sniolcnsk  & aliis , beneûcio  fluvii  Owi- 
næ,  Rigani , âc  indc  rétro  Smolensk , ergaparem  ulltati 
vcdigalis  depofitionem  , omnis  generis  merces  devehi 
curare.  Ut  vero  cjûfmodi  commercium  eundem , in 
quuiü  lllud  infUtutum  ût,  fortiri  poüet  fincm  > vcf 
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maxime  invi^landum  eil,’  ne  plus,  quam  lege  cautum 
oA,  a mercatoribus  fumatur  veéUgalis,  neve  illis  uU 
lum  infcratur  damnum , mercefque  eorum  , prout  hue  • 
dum  fæpiffimc  faâum  fuifle  comperimus,  detine4ntur, 
& per  id  liberum  hoccc  commeroium  inhibêatur , quin. 
potius  omnis  in  mercando  libertas  iifdem  in  utraque 
concedenda  eA  parte.  Nobiles  Poloni  huedum  merca- 
toribus  pro  lubitu  tclonia  imponerc , hocce  modo  a 
commcrcio  homines  deterrere  alTucti,  in  poAcrum  4 
confuctudine  bac  abAinebunt,  quod  & ex  parte  fuariim 
Czarearura  MajeAatunx  eodem  quoqqe  obfcrvandum 
erit  modo. 

I 

I . , *•  1 • . . • • ^ 

A II  T I c O lus  XlX. 

Débita,’  fi quœ  ante  bcllum  & tempore  induciarum 
inter  antiques  utriul'que  ditionis  fubditos , nec  non 
drillos,  qui  nunc  ulrique  parti  ceifi  funt,  cu|uscun- 
que  domum'illi  conditionis  aiit  Aatus  efiient,  contrac.* 
ta,  eaqiié  veris 'documentis',  feriptis  & contraélibutf 
mercatoriis  comprobata  fuerint,  exfolvcnda  funt,  tais 
lique  modo  cuique  juAitia  adminiAranda.,  7 

Articulus  XX. 

>■  Quodfi.in  un|i  vel  altéra  parte  bomines  quidam 
inobedientes  dc  difiblutoS  'fe  nianifeAavcrint,  confefiink 
præfe|Aû  ocuifiniariorum  diAridiuum  urbiqm:  defei 
Kndi  funt,j  de  qnibus  juxta  delbSum  eorum  promet 
rilæ  fumendai'erunt  poËnæ;  qua  de  caufa  eic  utrar 
qae.  parta  in  boufinitimis  urbibus  exiAentes  præfeât 
^ judiccs  oqinibus  uegotiis,  quæ  inter  vieinos  inter? 
eedere  pofient,  ierio  iuvigilcnt , nec  patiantur,  ut  fu? 
rcs  de  laU'oucs  tanterique  pacein  publicam  turbantes 
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homines  âug;eftntur  ) quin  imtno  eos%  u'bi  'domum  iÜM 
cunque  fe  prodcrint,  affequi  conentur  & captos  atqUe 
in  dcliâo  convicilos  jiixta  ulilatàs  .ulriuiiquc  ditionii 
iege»  pu  niant,  ne  per  ejufmodi  malefirXK  iiomincs  inteâr 
magnos  dominos  noflros  odio  & inimiciliis  qiiædam 
prxbeatiir  anfa.  Illata  a malcficis  bominibus  damna 
refarcienda,  ocCtiltores  vero  ahalLcnatanim  rerum  pari 
ciim  malefico  aiDciantur  pœna,  ne  impofierum  fimile 
quid  committere  præfumant. 

AaTieoLcs  XXI.  ‘ ‘ 

Tali  vero  in  cafu,  ubi  inter  collimilaneos  ntriuf- 
que  ditionis  fubditos  quamdam  ob  rationein  rixæ  & 
difeordiæ  exorirentur',  præfcifU  & judîces  læfæ  partis 
tencbpntur  confiniiimarum  urbium  prsfbélos  & judi-  ^ 
CCS,  ubi  læûo  hæc  illata  efl,  bac  de  re  cettiores  red- 
dere,  &.  convenientes  in  limitibus  ainice  julle  eon- 
tfoverfiam  banc  abfquc^omni  ulteriori  dilatione  corn- 
ponere,  nec  admitterc,  ut  propter  ojufmodi  in  colli- 
mitiis  ileri  folitas  controverfias  hocce  perpetuum  rum- 
patur  fœdus.  , ' > 

Axti  cu  tu»  XXII. 

Quodû  autem  coatroverliæ  majoris  momeoii  oc- 
currerent,  quas  limitanei  præfeâi  dijudicare  & folye* 
re  non-  polTent,  eo  tum  illæ  refervandæ  funt  ufque  ad 
eonventum  legatorum,  .quos  ex  utraque  parte  raagni 
domini  earum  caufa  ad  limites  exmittent,  ubi  illi,  fo* 
cundun^  jus  & jufiitiam  deliberando , abfque  omni  li- 
te,  jurgio  & procraftinatione,  eafdcmcomponent,  nul- 
lam  occaûoncm  diflolvendi  bHjufce  foederis  præbendo. 
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_,Aaticui-u.  s XXIII. 

' Vigore  îfàqüè  hujus  pcrpelii*  paris  omnes  magno- 
rum  doiiilnûruin,  Tuariiul  Czarcarum  Majellatum , ut 
& magni  (Tômini,  fuæ  rrgiæ  Majcftatis,  ditioncs,  urbcs 
^ fubiiirl'itrtalcm  Iranquillitatis  poncndi  funt  (latum, 
ut  ncc  d manircflis , ncquc  vero  ab  occultis  inimici-  ^ 

tiis  fiior’um  priiitipum,  qui  nec  per  fc,  neque' vero 
per  allos  iillum  iulenturi  fuiit  xnalum , quidquam  ti- 
mendilm  habcanN 

An  lieu  tus'  XXIV. 

• • . I , ; 

Præferlim  vero  magni  doniini , Cuæ  Czarejç  Maje* 

(laies , coriim  fuccelTorcs  & l'uturi  magni  domini 
Czari  & magni  duces  RuHiæ,  ncc  manifcllos  neque  ve- 
ro occultos  magni  domini,  fuæ  Rcgiæ  Majcflatls coro- 
næqiic  Polonife  & magni  ducatus  Litliiianiæ  inimicos 
in  confilium  vucarc,  pccuniis  aut  cxercitu  cos  adjuva- 
rc , & ideo  aut  per  fc  ipfos,  aut  per  alios  limultati- 
biis  & bello  occaûonem  præbcrc  uiiquam  præfumcnt; 
immo  vero  ncc  terras,  diflriéhis,  urbes,  civitates  aut 
propugnacula,  eorumque  iucolas,  ad  fuam  Regiam 
Maicdatem , Rcmpublicam  & coronam  polonicam  % 
ncc  non  magnum  Lithuaniæ  ducalum  pertinentes  ca- 
pcfTerc,  aut  cofdem  aggredi,  uUo  malo  cos  adiccre, 
vcl  vero  afTici  curare , inimicumque  aliquem  erga  cos 
c.vcilare,  aut  per  alios  cxcilari  paticniur,  multo  minus 
honiincs  ex  didtis  terris,  urbibus  & civilalibus  in  l'uas 
dilioncs  cvocarc  attentabuat  : codem  quoque  modo 
magnus  dominus,  fiiaRegiaMajellas,  ejufqiie  luccciTo- 
rcs,  futuri  nimirum  reges  Poloniæ  rnagnique  duct» 
Litbuaniœ,  toiaque  Rcfpublica  Polona  euin  niagnodu- 
«aiu  Lithuania,  nec  non.  utriufque  populi  ccclcriafti- 
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ci  & fecularls  flatus  homines,  nec  per  fc  Ipfos,  neque 
vero  per  cmlflaricts  fubs,  taanifeDos  vel  occultos  inl- 
micos  magnorum  dominorum,  fuarum  Czareanim  Ma** 
jcOatuni,  totiufquc  domihii  RuiTici  recepturi,  cxerci- 
tu  Qut  pccuniis  iifdcm  fuccurfuri,  multo  minus  fuarum 
Ctarcarum  Majenatum  magnæ  & parvæ  Rul]^aB  ditio- 
nes,  ad  cafquc  pertinentes  terras,  didritfiua,  urbes, 
propugnacula  malo  quodam  aitcCluri,  eadcni  beÜo  iii> 
yafuri,  inimicum  qiicmdam  in  ea  exeitaturi,  aut  vern 
incolas  eoriim  ad  partes  fuas  eyocaturi  l'unt,  quiii 
pettius  per  totum  hiijufce  perpetuae  pacis  tempus  uha 
pars  erga  aliam  fraterno  lata  amore,  omnimodo  mu- 
tuo  dudeat  bono,  nec  prœbeat  anfam,  unde  inimieitiæ, 
bella,  profufio  l'atiguinis,  devadatio  utrarunique  ditio- 
ïium  csoriri  pofTcnt,  fed  cliridiatiam  aifectàndo  tran* 
ijuillitatem  omnibus  difidiis  occurrati  i 

Abticulus  ?CXV. 

t*ari  modo  uiianimi  condatuimus  confcnfii  f ut  m4~ 
gnidomini,  fiiæ  Çzarcæ  Majcdalas,  ob  æternam  drnii-^ 
tatem  & robur  hujufcc  perpeluæ  pacis  tam  ex  parte 
nodra,  quam  vero  ex  parte  fuæ  Regi.x  Majedalis  ma- 
gnorum & pleria  potedate  præditorum  Icgalorum  feri* 
pfo  propolitum  contractum,  coram  facro  lancio  Evan- 
gclio,  in  præfentia  nodrorum  intimorum  eonfiliario* 
mm  & fecrctariorum,  nec  non  fuæ  Majedatis  Regia*. 
‘Tcique  public®  Polohæ  fupraditdorum  legatorum  jurn- 
mento  confirmare  dignarentur,  cui  adlui  magnus  do- 
minus,  fuaRegia  Ma)edas,  refpondendo,  euiidempcr- 
petuæ  pacis  coutraâum  per  magnos  dominos,  fuas  Cza- 
reas  Majedates , jam  confirmatum^  ex  parte ,fi»a  quoqup 
coram  legniis  fuarum  Czarearum  Majedatum,  ad  fuam 
Regiam  Majedatem.  cum  lilicris  condroiatoriis,' cxmit- 
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tendis,  in  pcrpetuura  roborabit,  & corntnfandlinimQ 
Evangello  abrqiic  iiitcrprcte  juramento  coqiirmabil  ; 
præüilo  autem  tali  juramento,  cadem  Rcgia  Majellas 
legatis  fuarum  Czarearum  MajcHatum  coiiiirniatorias 
regio  Polonico  magnique  ducatus  Lilhuaniæ  oper- 
tas  figillo  lifteras  ülilcm  Czarearis  Majcflatibus  con- 
fignandas  tradet,  cofquc  ad  magnos  dominos,  Tuas 
CzarcasMajcnatcs,  abrque  omnimoradimittet,  quorum 
difeefTus  de  more  conlucto  p^r  prævie  exmilTum  cur- 
forcm  lignificaudus  crit. 

Artic  utü»  xxvir. 

Ultro  quoque  convenimus  & inniluimus,  ut  legati 
prlnii  ordinis  (ambalFadcurs  diJti)  ofiieia  fua  in  utra- 
que  parte  obeuntes,  lam  coram  magtiis  doniiiiis,  fuis 
Czareis  Majcflatibus,  quam  magno  domino,  fua  Rcgia 
Majcflate,  ob  cminciitcm  corum  digiiitatem  intcélo  ca» 
pitc  apparcaut,  qui,  ut  & inferioris  ordinis  legati, 
corumque  curforcs  public!,  ex  utraque  parte  benc  exci- 
piendi,  & cum  honore  oflicio  corum  debito,  abfqiie 
Omni  rcfardafionc  bcnevolc  dimittciidi  funt.  Pro  fub- 
fiflcntia  vero  horum  ulriufquc  ordinis  Icgaforum,  co-^ 
rum  curforum  publicorum , ncc  non  totius  corundctil 
comilaliis,  tam  in  ditiouibus  RulTicis  , quam  vero  in 
regno  Poloniæ  & magno  ducatu  Lilhuaniæ,  a tempo» 
recorurnad  limites  adventus  nique  ad  redilum,  adfi- 
gnandi  funt,  & quidem  legato  primi  ordinis  400,  ft— 
cundi  5o,  eiirforibus  vero  3o  rUl>lioncs  per  feptimanani. 
Eodem  modo  pro  fubfidio  vcÉluræ  Icgafis  primi  ordinis 
dandi  funt  j5o  equi,  fccundi  5o,  curfori  vero  3o;  ad 
hæc  tam  hibcrnali,  quam  æftivo  teftiporc,  iifdcm  Icga- 
lis  corumque  çurforibus  ligna,  quantum  opus  fiierit, 
adfignauda  funt,  â(  aqua  fuppetenda.  Cum  autem  hii'cc 
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Irgatii,  aut  eorum  curforibus,  ob  quædam  negotia  pro 
more  eorum  ud  niagnos  dominos  proficifci  contigcrit, 
ro  tum  iis  prævie  figiiificandum , quod  illi  omnibus 
fufleiitationi  eorum  nccclTariis  rebus,  ut  Sc  equis  pro- 
vifi,  & prout  in  itinere,  ita  quoque  durante  eorum 
tempore  Icgationis  apud  principes,  ad  quosmilfi  funt, 
Omni  iifdcm  convenicnti  honore  tum  in  adventii , 
ciim  vero  in  difceiîu,  abfqueulla  diminutione  ad  li- 
mites ufquc  profequendi  crunt. 


■ AttTicuLus  XXV'ir. 

Cura  ejufmodi  vero  Icgalis  liccal  mercaloribus 
cum  mcrcibns  fuis  in  utramqiic  dilioiicm,  & quidem 
ufque  métropoles  eanim,  ulpoïc  fuarum  Czarcaruni 
Majeflatum  fedem,  urbem  Mofquani,  fuæ  aiitcm  Rc- 
giæ  Majeflalls  & inagiii  ducis  Liihuaniæ  præcipuas  ci- 
vitates,  Cracoviam,  Leopolim  & Varfoviam  proficifci, 
ûbi  illi  ufquc  ad  difccll’um  corundem  Icgatorum  mer- 
ces fuas  palain , non  autem  clam,  divendenles,  difeef- 
furis  didiis  Icgatis  in  ininimum  non  niorari , fed  cum 
iifdcm  in  putriam  fuaiii  iter  fufeipere  tenentur;  cæ- 
teri  vero  ejufmodi  legalionis  coinilalum  componen- 
tes  viri  nullius  gcncris  homines  alliccre,  aut  fecum 
abduccrc,  attentent,  alias  illc,  qui  hoc  in  punefto 
dcfecerit,  promeritas  daturus  est  pœnas;  mcrcatores 
vero  prohibitas  merccs,  proiit  herbam  nicocianam  & 
vinum  adullum,  in  ditioncs  Rullicas  invchcrc  ncqi^^- 
quam  præfumant. 


Aatico  tes  XXVIII. 

Spe  autem  diufUmutuæ,  utrifqiie  magnomm  do- 
minorum  noQrorum  viciais  ditionibus  • infervientis 

ulilltatls, 
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iilililalis,  prærcniendo  vero  noxias  fors  cxlratlconim 
inimicoruin  moliliones,  alTecuraiido  commercium  mcr- 
caluram  excrcentium  hominiim,  aliafque  Deo  acce- 
ptas a(fliones  firmando  , unanimilcr  conlUliiimus  , ut 
ex  una  ditionc  in  aliam  ciim  liticris  rommeatus  liber 
fecurufqiie  fiat  tranfitus,  & quidem  ila^  ut  ex  regno 
Puloniæ  znagnoque  ducalu  Lithuaiiie  per  ditiones  fua- 
rum  C2uircarum  Majeflalum  ciim  litteris  fuæ  Regiæ 
Majellatis  ufque  ad  Perliam  & ultra,  ex  dilioiiibus  vero 
fuarum  Czarcarum  Majelialum  , & ex  tota  magna  Ruf* 
lia  per  regnuni  Poloniæ  magnumque  ducatum  Lilhua- 
-niap  cum  ejufmodi  litteris  in  varias  regiones  perveni- 
re,  & ex  illis  cum  omnibus'non  probibitis' rebus 
mercibus,  erga  paralani  veifturæ  & uHtati- vccHigalis 
Iblulionem  , ex  loeo  in  locum  abfque  omni  mora  fe> 
«urc  redire  liberum  fit. 

' , i 

■ : ■ A'*‘"r  T c ü t U s XXIX. 

“*  # * ' * • I 

Quoniam  autem  utriufquc  ditionis  magnorumquÊ 
^ dominorum  noUrorum  multum  ' inlcreft , qno  fæpius 
& celerius  omni  in  cafù,  prœfertim  vero  ralionc  com» 
munis  contra  infîdcles  auxilii,  & augendi  inter  utiaf- 
qiie  ditiones  commercii,  perferrentur  nuncii , con- 
fentientes  inter  ïlos  dedrevimus , ut  in  poflerum  potius 
per  veredarios , quam  vero  curfores,  qui  adeo  lanir, 
craat,  rclatioacs  iiegolia  flatus  conce'rnentes  ferantirr 
Vamque  ob  caiifam  initium  ponendo  iii’  co  loco,  nbi 
fiia  Rcgia  Majeftas  refidere  folct,'pcr  totas  ejnidëtb 
ditiones,  ufque  ad  Oppidum  Kâdin , in  finibiis  Woivol- 
ïfatils  Mflcslavicafis  jiofitum , ftaiiones  dislocandæ 
funt,  eX  quo  oppido  omni  fepliniana' femel  veredarius 
litteras  & rcl'ponfa  tum  regia,  û quse  erunt , tum  vo-< 

I.  1.“» 
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ro  mercatorum  in  ditionem  fuarum  (^zarearum  Ma}e- 
flatum  ad  oppidum  Mignovillch  in  Woivodatu  Stno- 
lensk  fîtum  tranfporlabit,  ibique  conflituto  a fuis  Cza- 
reis  Majeflatibus  poRarum  magiRro  intatla  & inviola- 
ta  ^radet,  quæ  didus  magiRer  per  urbem  Smolensk 
quo  celerius  Mofquam  exmillcrc  tenebiiur  : c diveiTo 
litteræ  & rcfponfa  lum  Czarca,  R quæ  crunt,  cura 
eliam  mercatorum  , Mofqua  ufque  ad  Mignovilfeh  & 
inde  Kadim  mifl'a,  ibidem  a fua  Kegia  Maj^Rate  couRi- 
tutus  poRarum  magiRer  percipiciis  , quantocius  eo, 
->  ubi  fuà  regia  MajcRas  reRdct,  perferri  curabit.  .Hæc 

autem  ex  utraque  parte  fufeipienda  liltcrarum  trans- 
Tedio  ita  inRitui  poleR',  ut,  cxceptis  rebus  & lillcris 
publica  negotia  folum  concernentibus, * pro  nieican- 
tium  litteris , atque  feriptis  mcrcaturam  eoruiu  lan- 
gentibus,  ad  cxemplum  aliarum  ditionum  folvendum 
lit,  quod  eo  facilius  in  efiedum  dcduci  poRct,  quodfi 
ferio  prohibilum  foret,  nulla  alia-opcafione  quam  per 
inRitutam  poRam  litteras  exmitterc,  quæ  apud  niagi- 
Rros  poRarum  inferibendæ  funt. 

« 

< Axt'icuzds  XXX. 

Itidem  vero  decrevimus,  ut  , li  Deo  volente  utri- 
que  magni  domini  noRri  liancce  perpetuam  pacem  in- 
Tiolabilem  ôc  integram  confervaturi  confirrnaverint , 
Tiçinit  principibus,  cum  quibus  æternam,  vel  vero 
teraporalem  coluut  pacem , data  occaRone  per  legatos 
fuos  litteris  amicabilibus  de  confirmatione  ejus  figni- 
Rcent,  idquc  eiBciant,  quo  mereatorum  coromercium 
cum  circumjacentibus  ditionibus  augeri  poRlt. 
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Articulus  XXXI. 

Quodfi  au^em  pcrmilTione  clivina  culdam  ex  ma- 
gnis  dominis  ex  hac  vita  ad  ælernam  beatitudinem 
tranfirc  accident,  eo  tum  fuccenbri  ejufdem  niagno 
domino  de  proclivi  cjus  in  amicitiam  animo,  & pro* 
penfa  confervandæ  liujufce  perpetuæ  pacis  volunlale  , 

alium  dominum  per  Icgalos  fuos  inRi-uere  nccciïe 
erit,  quod  & aller  magniis  dominus  itidem  ex  parte 
fua  præflabit,  talique  modo  perpetiium  hocce  fœdus 
cirni  cOnfirmaloriis  fuis  litteris  uterque  ratificabit,  ut  ' 

nulla  iiifirinationis,  fed  poilus  corroboratioais  dii^li 
fœderis  caufa  rcmancat. 

P 

Aaticotüs  XXXII.  ' 

I 

Cafu  quo  vero  hic  æternæ  pacis  contradlus  fyn- 
grapho  confiruiatus  la  allcrutrius  dilionis  canccllaria, 

Ycl  vero  ante  confignationem  cidem  cancellariæ  iti- 
lericrit,  co  tum  illud  excmplar  hujufcc  conlra<5lus, 
quod  in  alia  ditione  exHat,  eandcin  vim  habiturum , 

& utrifque  magnis  dominis  eorumque  ditionibus  com- 

inuniter  inferviturum,  banocc  ob  caufam  inlUtuta  < 

bœc  pax  fancla  & InconculTa  ell  manfura.  ^ 

' •:  l 

AaT>cütns  XXXIII.  . 

*1  -J 

Ob  perfedlam  vero  & firmiHImaxii.  faujufee  conlU- 
tutionis  nodræ  alTecurationem,  & quod  omnia  ilia, 
quæ  inter  nos,  fiiarum  Caarearum  Majcllatum  intimos 
confiliarios  & fecrctarios,  fuæquc  Rcgiæ  MajeHatis  & 

Heipublicx  Polonæ  magnos  & plena  potellate  prædi- 
to«  legatos  collata,  iiiflituta  & definita  funt,  a ferenif- 
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6 Alai  i686. 

TRADUCTION  FRANÇOISE 
de  I instrument  polonais  des  traités  de  Mos- 
cou , conclus  en  i686  entre  la  Russie  et  là 
Pologne , confirmés  et  renouvelés  pendant 
la  nuerre  de  Suède. 

O r 

E,  piiisqu’aii  nom  tir  sa  Majcsic  c/.aricnne  son  am- 
bassadeur plénipotentiaire,  le prince  Dolcuorukoi 
nous  a requis,  de  même  que  la  République,  de  renou- 
veler les  traités  faits  dernièrement,  tant  à perpétuité 
que  pour  un  ecrlaiu  teins,  vu  la  guerre  présente  avec 
le  roi  de  Suède,  et  qu'en  vertu  du  plein  pouvoir  dont 
il  est  muni,  il  a déclaré  et  certifié,  fie  boucJie  et  par 
écrit,  «lue  les  deux  flits  traités  seront  religieusement 
exécutés  de  la  part  de  sa  Majesté  czaricnne  dans  tous 
leurs  points,  articles  et  paragraphes  , de  même  que 
les  dernières  promesses,  déclarations  et  assurances  don- 
nées particulièrement,  concernant  l’évacuation  des 
troupes  moscovites,  pour  les  faire  entrer  sans  délai 
dans  le  pays  ennemi,  ou  pour  les  faire  retourticr  dani 
leur  pays  natal,  la  restitution  des  forteresses  et  de  l’ar- 
tillerie appartenantes  à la  République,  le  payement 
de  quelques  millions  promis  pour  l’armée,  et  autres 
points;  ainsi,  sur  ce  fondentent,  et  attendu  l’exécu- 

a Ce  fut  vers  la  fin  de  l’année  1700,  que  le  Ciar  Pier- 
RE-iK  - caANo  envoya  le  prince  Gf.osce  Dolchohukoi  en  Po- 
logne , en  qualité  de  son  ambassadeur.  Journal  de  Pimakm- 
Ms-aAjt.vo,  iojTio.w  Je  B.tcu£iSTeA , T.l,p.s4> 
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tion  desdites  conditions,  pour  témoigner  réciproque- 
ment de  notre  part,  et  de  celle  de  la  République,  no- 
tre amitié  constante,  non-seulement  nous  approuvons 
et  eonfirmons  les  deux  susdits- traités  par  l'autorité  du 
présent  congrès  général,  et  permettons  de  les  insérer 
dans  les  statuts  de  ce  conseil,  et  de  les  faire  impri- 
mer, sauf  l'intégrité  de  la  sainte  religion  romaine  ca- 
tLuliqiie  des  deux  rits , latin  et  grec,  dans  le  même 
état  qu'ils  sont  à présent,  mais  aussi  déclarons  qu'à 
ia  prochaine  diète  nous  accomplirons  de  même  le 
tout;  ce  qui  ne  doit  pas  déroger  au  traité  de  Carlo^vits 
fait  avec  la  Porte. 

Teneur  des  traités  de  Moscou  de  i686. 

nom  de  la  très-sainte  Trinité , etc.  De  la  part  de  très- 
haut  et  très-puissant  Seigneur,  Jean  par  la  grâce  de 

Dieu,  roi  de  Pologne,  grand-duc  de  Lithuanie,  etc....  et  de 
tous  les  états  de  la  République,  ecclésiastiques  et  civils  , des 
deux  nations,  de  la  couronne  de  Pologne  et  du  grand-du- 
ché de  Lithuanie  ; Nous  ambassadeurs  extraordinaires  et 
plénipotentiaires;  à savoir  du  Sénat,  hauts  et  puissans  sei- 
gneurs CuaiSToruE  de  GRivMetTOwjcE  Gezvmvltowski  , 
palatin  de  Posnanie  etc;  Martin  Alexandre  de  Kolif.lsko- 
Oginski,  grand  chancelier  du  grand- duché  de  Lithuanie, 
etc  : de  la  part  de  la  noblesse;  savoir,  de  la  grande  Pologne, 
Alexandre  Phzyif.mski,  sous  - panetier  de  la  couronne;  de 
la  petite  Pologne,  Alexandre  Jean  Potocki,  colonel  du  roi; 
du  grand -duché  de  Lithuanie,  Nicolas  Ocinski,  porte-glaive 
dudit  duché. 

De  la  part  de  T.eurs  Majcflés  , Jean  Alex iewicz  et  Pier- 
re Alexiewicz,  Cxars  et  grands-ducs  de  toutes  les  Russies, 
petite  et  blanche,  princes  soucerains  de  Moscovie,  deKiovie,  etc- 
hauts  et  puissans  seigneurs,  le  prince  \Vasyli  VVastlevvicz  , 
Gallizin  , Boris  Fedrowicz  Scheremetotv,  Iwan  Wasylewicz 
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Bdtohlin',  Pierre  DimitrowiciScdratow,  IwanIwanowicc 
Ciadajovv,  Kmilien  Ignatovvicz  Ukrainzow  , WaRXii  Bobi- 
M.N,  WasYLI  rOSNIXOW,  I’rOCOP  VVoZNiaiN  , IWAJ»  WoiA 

KOFF. 

Les  ambassadeurs  du  Roi,  après  avoir  eu  leurs  audien- 
ces auprès  de  Leurs  Majestés  czarienncs,  et  avoir  remis  leurs 
pieiiis  jmuvoirs  du  H oi  et  de  la  République,  et  après  plu- 
sieurs eouféi'enues,  sont  convenus  avec  nous  de  maintenir  et 
de  cultiver  lu  bonne  harmonie  qui  règne  entre  le  Roi  et  les 
O.ars , de  iiiêinc  qu'entre  le  royaume  de  Pologne , le  grand- 
duché  de  Lithuanie,  et  les  états  de  Leurs  Majestés  czariei^ 
lies;  et  a cet  ell'et  de  conclure  premièrement  une  paix  ]>eiw 
pcluelle,  et  puis  après  de  faire  un  traité  d'alliance,  de  tâ- 
cher d accomplir  quelques  articles  négligés  des  conférence! 
d'Andnissow  et  des  négociations  entre  ambassadeurs  par 
le  passé  jusqu'au  présent  traité,  pour  amortir  à jamais  les 
dillcrends  et  prétentions  de  part  et  d’autre,  par  la  grâce  de 
Dieu. 

Nous,  ambassadeurs  extraordinaires  du  Roi  et  de  la 
République,  de  même  que  Nous,  Boyars  assistans  et  per- 
sonnes de  distinction  de  Leurs  Majestés  czariennes , avons 
conclu,  constitué  et  établi  entre  le  très  - haut  et  très- puis- 
sant prince,  Jean  iiime,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Po- 
logne et  du  grand  - duché  de  Lithuanie,  leurs  successeurs, 
comme  aussi  leurs  états  ecclésiastiques  et  civils,  d'une  part, 
de  même  qu'entre  les  très -hauts  et  très  • puissans  princes, 
Jean  Algxicwicz  et  PiERnE  Alexicwicz,  Czars  et  grands- 
ducs  de  la  grande , de  la  petite  et  de  la  blanche  Russie,  etc.. . . 
leurs  terres  et  leurs  sujets  de  l'autre  part , une  paix  étemel- 
le et  un  repos  de  chrétien , comme  U est  conçu  plut  ample- 
ment dans  les  articles  suivans. 

Article  I. 

Toutes  les  infractions  faites  au  traité  de  Polonow  et  les 
hostilités  commises  de  part  et  d’autre  jusqu’au  tems  du  pré- 
sent traité,  seront  ensevelies  dans  un  étemel  oubli.  11  en 
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Mra  de  mé|ne  du  traite  d’Andrussow,  et  de  ee  .qui  a étd 
ctipulé  par  ambassadeurs  des  deux  parties , et  qu'on  a mnii> 
que  d’accomplir  ; enfin  toutes  les  inimitiés  exercées  pendant 
la  guerre  par  le  fer  ou  de  quclqu’autre  manière  que  ce  soit, 
tous  les  mécontentemens  causés  par  le  passé,  seront  abolis, 
bannis  et  n jamais  oubliés,  en  vertu  de  ce  présent  traité  eq,. 
Irc  Leurs  Majeliés  le  rordc  Pologne  et  les  Czars,  et  leurs  suc- 
cesseurs, les  rois  de  Pologne,  grands-ducs  de  Lithuanie, 
et  czars  des  Aussies , leurs  terres  et  villes  tant  d'ancienne 
possession  que  nouvellement  conquises  de  part  et  d'autre; 
lesquelles,  eu  vertu  de  ce  traité  de  paix  perpétuelle,  de- 
meureront au  parti  auquel  elles  ont  été  cédées,  et  cette 
paix  sera  ferme , stable  et  religieusement  observée  par  les 
sujets  des  deux  puissances,  de  quelle  condition  qu'ils  puis- 
sent être,  comme  elle  est  à présent  établie  à perpétuité,  de 
sorte  qu'elle  demeure  inviolable  , ci  listante  et  durable,  tant 
par  rapport  à Sa  Majesté  le  Roi,  qu'à  l’égard  de  Leurs  Majes- 
tés les  Czars,  et  leurs  successeurs  , de  manière  qu'ils  s’entr'ai- 
deront  en  frères  , se  procurant  des  avantages  mutuels,  agis- 
sant de  bonne  fui , gardant  soigneusement  les  conditions  dont 
on  est  convenu  d.ans  le  présent  traité,  entre  Sa  Majesté  le  roi 
de  Pologne,  grand- duc  de  Lithuanie,  entre  ses  états  écclé* 
siastiques  et  civils , et  les  czars  de  Russie  , sans  jamais  y doa- 
per  la  moindre  atteinte- 

A a T I c L B II. 

Les  titres  de  sa  Majesté  le  Roi,  et  de  Leurs  Majestés  les 
Czars  seront  exprimés  dans  leurs  écrits  , et  sur  leurs  sceaux 
suivant  leur  suprême  dignité  et  prééminence , comme  iis  se 
trouvent  rois  à la  tête  de  ce  traité  éternel , sans  en  rien  di- 
minuer ou  les  altérer  ; ce  dont  auront  soin , de  la  part  du 
Roi,  les  sénateurs,  palatins,  généraux  d'armée  et  les  person- 
nes distinguées  par. leur  rang  et  par  leur  naissance,  et  à qui 
appartiendra  de  le  savoir  j et  de  la  .part  de  Leurs  Majeliés 
ezariennes,  les  commandans  des  châteaux  sur  les  frontières, 
Igs  boyafs,  |es  palatins  et  les  personnes  qui  sont  en  autor^- 
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té,  et  à qui  appartiendra  de  le  savoir  Suivant  les  ordres  de 
leurs  mailres,  prenaut  soin  que  leurs  titres  dans  tous  les 
écrits  selon  que  nous  avons  statué  et  fait  mention  au  com- 
mencement, leur  soient  donnés,  pour  ôter  tout  sujet  de  mé- 
contentement et  d'inimitié. 

Toutes  les  dépêches  de  la  chancellerie  royale,  et  les  let- 
tres venant  des  frmitières  de  la  couronne  de  Pologne  et  du 
grand-duché  de  Lithuanie,  seront  écrites  en  langue  et  carac- 
tère polonois , comme  il  a été  stipulé  déjà  ci-devant;  et  s'il 
Rrrive  que  Leurs  Majestés  royale  et  czariennes,  avec  l'aide 
de  Dieu,  gagnent  des  forteresses  ou  du  pays  sur  leur  enne- 
mi , elles  pourront  eu  prendre  les  titres , sans  déroger  par 
là  au  présent  traité  perpétuel. 

Les  gens  qui  ignoreut  tous  les  titres  de  Leurs  MajeRés, 
se  serviront  dans  leurs  lettres  et  écrits  des  titres  en  abrégé 
comme  ci-dessus.  ^ 

Et  s'il  arrive  qu'il  y .ait  des  ambassadeurs  vers  Sa  Majesté  lo 
Roi,  ou  vers  Leurs  .Majestés  les  Czars  , ou  que,  dans  d'autres 
négociations  avec  des  puissances,  on  fasse  mention  de  Leurs 
Majestés  le  Roi  ou  les  Czars , soit  dans  des  imprimés,  ou 
dans  des  écrits,  en  telle  langue  que  ce  puisse  être,  on  se 
servira  des  termes  suivons;  à savoir,  de  Sa  Majesté  polonaise, 
ou  de  Leurs  Majestés  czariennes  de  Russie  ; et  pour  empêcher 
les  inconvéniens  qui  ppurroient  arriver  'par  l’ignorance  des 
gens' du  commun,  de  part  et  d’autre,  demeurant  sur  les  fron- 
tières, ils  ne  seront  pas  obligés  de  donner  les  titres  tout  au 
long,  mais  tout  simplement  Sa  Majesté  royale  ou  Leurs  Majes- 
tés czariennes-,  et  les  palatins  , les  oHieiers  et  les  personnes 
d'autorité,  en  écrivant  au  Roi  ou  aux  Czars,  auront  soin  de 
leur  donner  les  titres  convenables  , comme  ci-dessus. 

Article  IIL 

Nous  sommes  aussi  convenus  et  avons  statué  que  tous 
les  châteaux  él  terres  conquises  sur  la  couronne  de  Pologne 
et  le  grand-duché  de  Lithuanie,  c’est-à-dire  Smolensko , avec 
l(s  villes  et  ses  dépendances,  qui,  vers  celles  de  'Witebsk , 
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de  Polocl  et  de  Luctn,  appartiennent  àSmolensko;  puis 
Dorogobuz,  Biala,  Krasna,  avec  toutes  les  villes,  dépendan- 
tes et  appartenances,  comme  elles  sont  jusqu'ici,  suivant  les 
traités  d alliance , demeurcrniit  à Leurs' Majestés  cuirieunes; 
et  de  même,  de  l’autre  côté,  vers  le  (erritoire  de  Hoslawl, 
les  châteaux  de  SIewiersk  (Sévérie)  c'est-à-dire  Cieruichow, 
Starodubow,  Novogorodeck-Siewiersk , l’ocrepow  et  autres, 
comme  aussi  toute  la  petite  Russie  en  deçà  du  Dn>éper,  avec 
les  châteaux  de  Nizyn,  l’ereaslaw,  Baturyn , Poltawa,  Pere- 
‘wolocznia,  et  tous  les  châteaux,  ferres,  villes  et  villages  du 
pays  de  la  petite  Russie,  de  quelle  dénomination  qu'elles 
soient  ou  qu’on  leur  donne , avec  tous  leurs  tei  ritoires  , 
villages,  villes,  dépendances  ethabitans,  de  quelle  condi- 
tion qu’ils  soient , de  la  même  manière  qu’ils  ont  été  à pré- 
sent, selon  les  traités  d'alliance,  dans  l'obéissance  de  Leurs 
Majestés  czaricnnes , y demeureront  à perpétuité;  et,  eu 
commençant  du  Dniéper,  dans  tout  ledit  pays  de  la  petite 
Russie,  sa  Majesté  polonoise  n'aura  aucun  château,  ville, 
territoire,  jusqu’à  Putywlski-Rubiez , desnrte, qu'elle  n’y  pour- 
ra avoir  aucune  possession  , à compter  du  teins  présent  et  du 
jour  de  la  présente  paix  éternelle  , et  n’en  aura  jamais. 

La  ville  de  Kiow,  située  au  delà  du  Dnieper,  demeu- 
rera aussi  à Leurs  Majestés  czariennes  avec  les  limites-  sui- 
vantes : nommément  au-dessus  de  Kio.wie  de  la  rive  du  Diiié- 
per,  à prendre  de  la  source  de  la  rivière  Irpcna  qui  se  jet- 
te dans  le  Dniéper , avec  les  châteaux  de  Tripole  et  Stayki , 
qui  sont  au-dessous  du  Dniéper,  et,  au  delà  de  Stayki,  les 
limites  continueront  encore  le  long  de  la  rivière  une  lieue 
au-dessous  du  Dniéper;  et  delà,  en  commençant  du  Dniéper, 
on  ira  en  ligne  droite  n travers  les  champs  à cinq  lieues  en 
largeur;  & de  ce  point-là  on  ira  tout  droit  par  la  can>pugne, 
en  commençant  par  la  rivière  appelée  Slugna  ou  Stulma 
tout  ce  pays  demeurera  sous  la  domination  de  Leurs  Majestés 
czariennes.  Et  aux  environs  de  Kiowie  , toutes  les  terres  qui 
sont  entre  les  rivières  d’irpen  et  de  Stugim  jusqu’à  'VVasili- 
kow  et  vers  cette  ville  de  'Wasilikow,  et  au  delà  , à pren- 
dre du  Bord  de  la  rivière  de  Stugua  aux  champs  où  Wasi- 
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likow  est  situé , une  demie  lieue  au-dessus  ; et  de  là  tout  droit 
aux  champs  jusqu’au  rivage  de  la  i-ivivre  Irpena  on  tirera 
une  ligne,  et  ce  qui  se  trouvera  eu  avant  suivant  cette  ligne 
en  largeur  entre  les  rivières  de  Stugna  et  d'irpena,  tout  cela 
doit  appartenir  à jamais  à Leurs  Majestés  czariennes.  Et 
tous  ces  endroits  susmentionnés,  pour  désigner  leurs  limites, 
seront  marqués  de  bornes  et  de  termes,  par  des  commis- 
saires nommés  j>ar  Leurs  Majestés,  le  Roi  et  les  Czars. 

Et  dans  les  contrées  au-dessous  de  la  rivière  de  Dnieper 
qu'on  appelle  Ziporoghi,  les  Cosaques  habitans  dans  les  villes 
appelées  Siecz  et  Kodak  , et  dans  d'autres  lieux  situés  au- 
delà  du  Dniéper,  comme  ils  sont  habités  à présent,  à com- 
mencer au-dessus  du  Dniéper  jusqu'à  l'endroit  où  la  rivière 
Tasmiiia  se  jette  dans  le  Dniéper,  seront,  en  vertu  du  pré- 
sent traité  de  paix  perpétuelle,  sous  la  domination  et  règne 
de  Leurs  Majellés  czariennes  , à perpétuité , et  jouiront  de 
leurs  anciennes  libertés  et  des  terres  que  ces  Zaporoviens  ont 
rendues  habitables  et  commodes  par  leur  industrie,  y ayant 
des  forêts  et  abondance  en  gibier,  poissons,  et  en  tout  ce  qui 
peut  servir  à la  chasse  et  au  pâturage  du  bétail  : et  à com- 
mencer de  la  source  de  la  rivière  de  Tasmina , les  limites 
coininenccront  par  une  ligne  qui  ira  en  droiture,  sans  tou- 
cher Czchcrin , à la  forêt  appelée  noire , et  appartiendra  à 
Leurs  Majellés  czariennes;  et  Sa  Majesté  le  Roi  et  ses  suc- 
cesseurs, rois  de  Pologne  et  grands-ducs  de  Lithuanie,  qui 
le  suivront  en  toute  la  République  des  deux  nations,  de  la 
couronne  de  Pologne  et  du  grand  - duché  de  Lithuanie,  n'au- 
ront aucun  accès  maintenant  et  à toute  perpétuité  auxdilcs 
villes  et  châteaux  et  au  pays  de  Zaporog,  comme  on  en  a fait 
la  description  ci-dessus.  Et  ce  qui  touche  les  Cosaques  appe- 
lés Horodhowy  et  Nizowy,  habitans  des  deux  cotés  du  Dnié- 
per , comme  il  est  dit  ci-dessus,  les  châteaux  et  leurs  habi- 
tans ayant  été  cédés  pour  jamais  et  en  toute  éternité  , à 
Leurs  Majestés  czariehnes.  Sa  Majesté  le  Roi  ni  la  Républi- 
que n'enjployeront  aucun  d'eux  à leur  service,  ni  ne  tache- 
ront dé  les  attirer  hors  de  leurs  limites  , pour  les  mettre 
dans  le  parti  du  Roi,  qui  ne  prendra  le  titre  d'aucun  des 
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châteaux  ou  (erres  cédés  à Leurs  Majestés  czariennes  par  le 
présent  traité  , et  ne  s'en  servira  ni  dans  ses  écrits  aux  puis- 
sances chrétiennes,  ni  dans  ses  sceaux;  et  l'on  ne  fera  do- 
rénavant aucune  mention  (desdits  titres  dans  la  chancellerie 
du  RoL 


A n T I c I.  r.  IV, 

De  plus  nous  sommes  convenus  et  .avons  statué  que  le 
Roi  et  1a  république  de  Pologne  auront  absous , d'un  cœur 
vraiment  chrétien,  du  sermeut  de  fidélité,  de  toute  obéis- 
sance et  sujétion,  les  habitans  des  terres  et  pays  cédés  à 
Leurs  Majestés  Cîarlennes  dans  la  petite  Russie,  de  même 
que  les  Cosaques  appelés  Horodhowi  et  ceux  de  Zaporow,  de 
quelle  condition  qu’ils  puissent  être,  sans  jamais  vouloir  se 
venger  d'eux  , ni  leur  accorder  de  protection , s'abstenant 
en  tout  lems  d'entrer  dans  Icsdiies  villes  ou  ctiateau'x , 
ni  permettant  à d'autres  d'y  entrer.  Réciproquement  Leurs 
Majestés  r?.arlcnncs  n'acconleront  pas  leur  protection  aux 
Cos.,ques  hatiitaiis  au  delà  du  Dniéper  et  apparlenans  au  Roi; 
à savoir  à Nimirow  , a Pawolocs,  et  aux  envirniis  de  Biala- 
cerkiew,  ni  ne  s'empareront  des  villes  et  châteaux  y situés  , 
éternellement , ni  ne  permettront  de  s'en  emparer. 

A a T 1 c i c V. 

S'il  arrlvoit  que  les  sujets  de  Smolensko , de  Pskovskie  , 
et  d'autres  châteaux  , nommément  ceux  des  corps  de  Kiowie, 
de  Ciernichow,  de  Pereaslaw  , de  Nntinsk.  de  Starodubow  , 
de  lladuk  - Pullava,  de  Lubiensk,  de  Miruhodow  , de  Przylusk, 
ou  dans  d'antres  villes  cédées  pour  jamais  à Leurs  Majestés 
czariennes  , ou  bien  dans  le  Zaporog,  par  un  excès  d'inso- 
Icuce  osassent  se  révolter  jusqu’à  ne  pas  obéir  aux  ordres 
de  Leurs  Majestés  czariennes  , ou  de  leurs  gouverneurs  ; de- 
mandant d'être  reçus  sujets  du  Roi  et  de  la  République  > 
en  ce  cas  là  ni  le  Roi  ni  ses  successeurs,  ni  la  République 
ne  pourront  recevoir  ces  insuleifs  pour  leurs  sujets , ni  IciiP 
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accorder  leur  protection,  ni  les  défendre,  ni  les  animer  à la 
rébellion , soit  ouvertement  ou  secrèleniciit , ni  envoyer  per- 
sonne vers  eux,  ni  déciarér  la  guerre  en  leur  faveur,  ni 
rompre  en  aucune  façon  celte  paix  élcrnelle. 

De  même  si  les  sujets  de  Su  Majesté  le  Roi,  du  pays 
de  Polock.,  \Vilebsk,  ou  des  cliàleaux  au  delà  du  Dnieper, 
dans  les  districts 'de  Bii/lacerkicw  et  de  Pawolocr. , devenoient 
insolens  et  désobéissons  au  Roi  ou  à ses  gouverneurs,  et 
vouloient  être  sujets  de  Leurs  Majestés  les  Czars , en  tel 
cas  Leurs Majestés  czariennes  ni  leurs  successeurs  qui  régne- 
ront après  eux,  ne  recevront  ces  insolens  pour  leurs  sujets  , 
ni  sous  leur  protecliou,  ni  ne  les  défendront,  ni  ne  les  for- 
tifieront dans  leur  rébellion , soit  ouvertement  ou  sous 
main,  n’enverront  personne  vers  eux,  ni  ne  déclareront  la 
guerre  en  leur  faveur,  et  ne  ronipront  pas  cette  paix  éter- 
nelle ; au  contraire  Sa  Majesté  le  Roi  et  Leurs  Majestés  les 
Czars  taclieronl  de  se  procurer  du  bien  inutuellenient  en  frè- 
res, & agiront  de  concert  en  toute  chose  avec  sincérité. 


A R T I c I.  E VL 

Et  puisque  Leurs  Majestés  les  Czars,  portés  par  une  aini<- 
lié  fraternelle  envers  Sa  Majesté  le  Roi,  et  pour  l'amour  de 
la  paix  éternelle,  ont  ordonné  de  payer  une  certaine  somme, 
c'est-à-dire,  cent  quarante-six  mille  roubles  de  Moscovie, 
pour  être  remis  à la  République,  c'est  pourquoi , en  rabais 
de  ladite  somme  , Leurs  Majestés  feront  pay'cr  cent  mille  rou- 
bles aux  ministres  plénipotentiaires,  dès  que  cette  paix  éter- 
nelle aura  été  conclue;  et,  pour  le  reste  des  quarante-six  mil- 
le roubles  , Leurs  Majestés  les  feront  payer  de  leur  trésor 
l’an  7195  de  la  création  du  monde,  qui  est  l'an  léiSy  dp  U 
naissance  de  Notre-  Seigneur,  au  mois  de  Janvier,  à Smolens- 
ko,  aux  gens  à qui  Sa  Majesté  le  Roi  ordonnera  de  les  faire 
remettre- 
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A R T 1 C t E VII. 

Comme  il  jr  a eu  quelques  débats  entre  les  ambassadeurs 
plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Koi  et  nous  autres  tninis' 
très  de  Leurs  Majestés  czariennes,  par  rapport  aux  rhateaux 
et  villes  puinées  et  situées  depuis  la  petite  ville  appelée  S>tay- 
ly  , au-dessous  du  Dnieper,  jusqu'à  la  nviére  l'asui'na  , nom- 
mément llzystczow,  Trachtymirow,  Kfniow,  Moztiia,  Sokol- 
nia,  Czei'kasi,  Borovviza,  Worodkow , Buzyn,  Krylow  et 
C.'.ehcrin  , les  ministres  de  Leurs  Majestés  czariennes  préten- 
dant que  tout  ce  pays  qui  va  au-dessous  du  Diiiéper  jusqu'à 
la  rivière  Tasmina  appartienne  à jamais  aux  Czars,  Nous 
ambassadeurs  plénipotentiaires  du  Roi  et  de  la  République, 
n’ayant  aucun  pouvoir  de  traiter  là-dessus,  n'y  avons  pas 
voulii  consenlirj  aussi  Nous,  ambassadeurs  plénipottiilinircs  , 
et  nous  ministres  de  leurs  Majestés  czariennes,  avons  accor- 
dé cet  article  de  la  manière  suivaule  amiablement  : Que  tous 
ces  pays-là  demeurerout  déserts,  incultes  et  sauvages,  com- 
me ils  sont  maintenant,  et  que  les  ambassadeurs  plénipoten- 
tiaires qui  seront  envoyés  de  la  part  de  Leurs  Majestés 
czariennes  vers  Sa  Majesté  le  Roi  et  la  République  de  Polo- 
gne , pour  la  cou  Urination  de  la  présente  paix,  après  avoir 
remis  le  serment  de  Leurs  Majestés  czariennes , et  reçu  ré- 
ciproquement la  continuation  du  Roi  paréci  it,  feront  le  rap- 
port de  celte  alTaire  au  Roi  et  à la  l'iépublique , et  en  con- 
téreront  avec  des  personnes  du  sénat,  nommées  par  le  Roi 
cl  la  République  ; et  en  cas  que  celle  ofTaire,  pour  quelque 
dilBcuUé,  ne  ponrroit  être  conclue  tiualement,  il  sera  permis 
de  la  remettre  à un  tems  ]ilus  propre  et  plus  commode  ; 
et  cependant  les  lieux  , comme  ci-dessus  , demeurerout  dé- 
serts , incultes  et  sauvages,  jusqu'à  ce  qu’on  en  aura  déci- 
dé pleinjfment  ; et  ce  retardement  ne  doit  en  aucune  manière 
préjudiciera  la  présente  paix  éternelle,,  ni  être  censé  par 
après  comme  y avoir  été  préjudiciable. 
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El  CO  qui,  par  dos  traités  des  aimées  passées,  dans  Tespé» 
ranec  de  la  présente  paix  éternelle,  a été  cédé  en  pays  et 
terres  ronquises  n Sa^Majesté  le  Koi,  comme  les  cliiitenux 
et  villes  de  Polnek , .VVllci>tk , Dineiiihourg,  Newel,  Siebicz, 
W'ielicz,  Lucin,  Kieziea,  Marienliaus  a\ ec  toute  Li  Livonie 
méridionale,  et  tous  les  cliàteaux,  palatinats  et  districts 
y apparlenans  depuis  long-tenis,  tout  cela  demeurera  à per-  ' 
pétuité  n Sa  Majesté  royale  ; et  Leurs  Majestés  czarieiines 
et  leurs  sueeesseurs  ne  p nirroiit  s'emparer  desdites  villes 
et  ihateuux,  ni  y prétendre  en  aucune  maniércj  comme 
aussi  tous  les  districts  dont  tes  Cosaques,  moyennant  le 
traité  d'alliance,  se  sont  emparés  récenimiut , demeureront 
au  Roi  et  seront  rendus  à sa  Majesté. 

' A R T I c l E IX. 

Nous  avons  encore  concerté  et  conclu  que  Sa  Majesté 
le  Rui  lie  fera  aucune  contrainte,  ni  ne  permettra  qu'on 
eu  fasse  aux  églises,  aux  évéques  de  Luck,  de  Huilez,,  de 
Preraysl,  de  Léopul,  de  la  Russie  blanche,  ni  aux  luonastè- 
res,  ni  aux  archimandrics  de  \'V'ilna,  de  Minsk,  de  l'olock,  i 
d'Urszan  et  autres  abbayes  et  confréries,  ni  généralement 
aux  gens  demeurans  dans  te  royaume  de  Pologne  et  grand* 
duché  de  Lithuanie,  qui  font  profession  de  la  religion  grecqucr 
russe , pour  les  porter  à embrasser  la  religion  romaine  ou  cel- 
le de  l'union  grccque-romaiiie  : ce  qui  ne  doit  pas  se  faire  ; 
mais  ils  seront  conservés  dans  tous  les  droits  et  libertés  dues 
aux  églises  grecques -russes. 

Et  comme  par  le  présent  traité  la  ville  de  Kiowie  est 
au  pouvoir  de  Leurs  Majestés  czarieiines,  et  que  les  évéques 
susmentionnés  demeurans  dans  le  royaume  de  Pologne  et 
grand-dueb^de  Lithuanie,  suivant  l'usage  et  les  cérémonies 
ordinaires  , seront  obligés  d’être  sacrés  par  le  Métropolitain  de 
Kiovie , et  d'en  recevoir  la  bénédiction  , cette  ubligati^u  ne 
leur  fera  pas  perdre  les  bonnes  grâces  du  Roi. 
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Il«!ciproqucmcnt  Leurs Maiestcs  czaricnncs  auront  soin  que 
ceux  de  la  communion  romaine,  particulièrement  ceux  qui  sont 
domiciliés  dans  les  pays  nouvellement  cédés,  ne  soient  nul- 
lement troublés  dans  leur  croyance , ni  pour  celle  raison  . 
inquiétés  dans  leurs  biens  , et  qu'on  ne  les  force  pas  de  cliaii- 
ger  de  religion;  au  contraire  ils  jouiront  d'une  parfaite  liber- 
té d'exercer  leur  religion  dans  leurs  maisons,  sans  pour  co- 
in perdre  les  bonnes  grâces  de  Leurs  Majestés  czariennes. 

Sa  Majesté  le  Roi  et  la  République  confirmeront  cet  ar- 
ticle avec  les  autres  à la  diète  générale , et  les  feront  impri- 
mer dans  les  .constitutions. 

AaiiciE  X. 

Considérant  le  bien-être  de  toute  la  clirétienfé,  et  Sou— 
fiaitaiit  de  voir  remises  en  liberté  les  nations  qui  jusqu’à  pré- 
sent gémis.sent  sous  l’esclavage  des  Turcs,  et  surtout  voulant 
introduire  le  véritable  culte  de  Dieu  et  la  religion  chrétienne 
dans  les  lieux  consacrés  à sa  gloire,  en  faisant  cesser  les  abo- 
minations mahométancs  ; voyant  de  plus  qu'on  ne  petit 
pas  compter  sur  la  foi  des  traités  faits  avec  les  infidèles,  puis- 
que le  Sultan  des  Turcs  et  le  Kan  de  la  Crimée  , ces  enne- 
mis de  la  SI*'  Cro'ix  et  de  toute  la  chrétienté,  violant  les  trai- 
tés faits  avec  I.eiirs  Majestés  czariennes,  ont  fait  sortir  leurs 
troupes  de  la  Crimée  et  d’Asof , sous  les  ordres  de  divers  Myr- 
sas  qui,  ayantfait  une  irruption  dans  l'Ultraine de  leurs  dites 
Majestés  , ont  emmené  avec  eux  grand  nombre  de  personues 
des  deux  sexes  en  esclavage,  et  ont, considérablement  rava- 
gé le  pa}’s;  ils  ont  aussi  rompu  la  paix  et  fait  la  guerre  à 
Sa  Majesté  le  Roi  i c'est  pourquoi,  après  de  fréquentes  con- 
férences entre  nous,  nous  avous  conclu  et  constitué  que  Leurs 
Jvlajestés  czariennes,  portées  par  leur  amitié  et  amour  fra- 
ternel envers  Sa  Majesté  le  Roi,  suivant  le  désir  de  Leurs 
Majestés  l'empereur  des  Romains  et  le  roi  de  fraiice,  et  de 
S A.  S.  l'électeur  de  Brandebourg,  comme  aussi  de  la  Ré- 
publiqae  de 'Venise,  dès  que  la  paix  tlerncUe  sera  conclue, 

/ • ' rom  pront 
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rompront  la  paix  ëtertielle  qu'elles  ont  eue  avec  l'enTpereur 
des  Turcs  et  le  Kan  de  la  Crimée  ; et  i)  y aura  une  alliance 
éternelle  défensive  avec  Sa  Majesté  le  Roi , tant  que  durera 
la  guerre  avec  les  Turcs. 

Et  pour  rendre  cette  alliance  plus  solide  et  plus  efllcaceÿ 
Leurs  Majestés  czariennes  enverront  encore  cette  année- ci , 
c'est-à-dire,  l’an  de  Notre  - Seigneur  iCOû,  et  depuis  la  créa- 
tion du  inonde  719^  , pour  venger  les,  inlidélités  des  Turcs, 
pour  l'honneur  du  nom  chrétien.,  et  pour  délivrer  un  grand 
nombre  de  Chrétiens  de  l’esclavage  des  Turcs , comme  aussi 
pour  détourner  les  forces  de  l'ennemi  des  états  de  Sa  Majes- 
té le  Roi , leurs  troupes  pourvues  de  toutes  les  munitions 
de  guerre  à SIecz,  dans  la  vue  de  défendre  aux  Tartares  de 
la  Crimée  le  passage  du  Dnieper  et  d'autres  endroits  par  oîi 
iis  peuvent  entrer  dans  les  domaines  du  roi  de  Pologne  ; et 
l'on  fera  tous  ses  clTorls  contre  Tennemi  de  Iji  Stc.  Croix. 
Leurs  Majestés  czariennes  ordonneront  aussi  aux  Cosaques 
des  environs  de  la  rivière  du  Don  ou  Tanaïs,  de  courir  sua 
à l'ennemi,  de  lui  faire  la  guerre  sur  la  mer  noû'e,  atta- 
quant ses  villes  et  ses  forts;  et  l’année  suivante,  de  Notre- 
Seigneur  1687,  et  depuis  la  création  du  monde  719a  , et  Ica 
années  d'après,  Leurs  Majestés  czariennes  tourneront  toutes 
leurs  forces  contre  la  Crimée  ; et  dans  le  même  tems  le  Roi, 
avec  toutes  les  troupes  de  la  couronne  et  du  grand  - duché 
de  Lithuanie , attaquera  les  Turcs  et  les  hordes  de  Bialohu- 
rod,  pour  empêcher  l'ennemi  de  se  joindre  aux  Tartarei 
de  la  Crimée  durant  toute  cette  guerre  contre  Leurs  Majestés 
czariennes,  jusqu’à  ce  que  la  paix  soit  conclue  conjointement 
avec  le  Roi  et  les  czars  d'une  part , et  les  ennemis  de  l'autre. 

A a T I e 1.  R XL 

Et  s'il  plalsoit  à Dieu  de  faire  tomber  la  Crimée  sous  IR 
puissance  de  Leurs  Majestés  czariennes , et  que  l'empereue 
de  Turquie  marchât  à la  tête  dé  son  armée  vers  Leurs  Ma- 
jestés czariennes,  alors  Sa  Majesté  le  roi  de  Pologne,  à la  tê- 
te de  l'armée  de  la  couronne  et  du  grand-duché  de  Lithuanie» 
>•  16 
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murcberoit  coatre  les  Turc* , pour  faire  diversiou  et  les  dé* 
tourner  de  Leurs  M.ijcstés  cr.urienncs.  Réciproquement  Leurs 
Majestés  czariennes  avec  leur  année  détourneront  les  Tarta* 
res  de  Crimée  des  frontières  de  la  Pologne,  en  ras  que  le 
Turc  avance  avec  ses  troupes  vers  les  états  du  Roi , particu- 
lièrement vers  Léopol  ou  autres  villes  ; et  Leurs  Majestés  agi- 
ront de  concert  en  tout,  s’entr'aidaut  réciproquement,  com- 
me il  est  dit  ci-dessus.  • 

A a T 1 c 1.  E XII. 

Nous  avons  encore  statué  qu’aussit^t  que  la  présente 
paix  éternelle  aura  été  conclue,  Leurs  Majestés  czariennes 
eu  feront  part  par  des  lettres  au  Sultan  de  Turquie  et  au 
Van  de  Tarlarie,  pour  qu'ils  no  fassent  la  guerre  à aucun 
des  deux  états,  et  pour  qu'ils  se  désistent  de  toute  inimitié  au 
contentement  des  deux  parties;  et  si,  après  lesdites  lettres,  le 
Sultan  de  Turquie  et  le  Kan  de  la  Crimée  demandent  la 
paix  et  l'amitié  du  Roi  et  des  Czars,  et  qu'ils  se  désistent 
entièrement  de  toute  guerre,  en  satisfaisant  au.\  prétentions 
du  Roi,  en  rendant  les  châteaux  conquis,  Kaininieck,  & 
tant  d'autres  y appartenant  qu’ils  ont  conquis  en  même 
tems  que  Kaminieck , alors  le  Roi  avec  les  Czars  en  con- 
certeront ensemble  par  des  ambassadeurs  ou  par  des  envoyés, 
et  feront  la  paix  tous  deux  , conjointement  avec  le  Sultan  de 
Turquie  et  le  Kan  de  Crimée,  en  reprenant  par  l.z  paix  ce 
que  les  Turcs  avoient  conquis  sur  le  Roi,  et  dont  Sa  Ma- 
jesté se  doit  contenter;  et  cela  doit  se  faire  de  concert 
avec  les  alliés  de  Sa  Majesté  polonoisc  et  de  la  République  ; 
le  Roi  et  la  République  promettant  d'y  faire  consentir  leurs 
alliés,  et  le  Roi  espérant  que.  nos  alliés  ne  refuseront  pas 
d'y  donner  leur  consentement  : et  eu  cas  que  le  Sultan  de 
Turquie  et  le  Kan  de  la  Crimée  tenteroient  de  faire  la 
paix  séparément,  soit  avec  Sa  Majesté  le  Roi,  ou  avec  I..curs 
Majestés  les  Czars , aucune  des  deux  parties  n'entrera  en  né- 
gociation à l'insçu  l’une  de  l'autre,  ni  ne  fera  la  paix  avec 
le  Sultan  de  Turquie  et  le  Kan  de  la  Crimée;  et  en  vertu 
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de  ce  prêtent  'Iraitê  Sa  Maiestê  le  Roi  et  Leurs  Majestés  les 
Ciars  auront  soin  de  faire  en  sorte  que  la  paix  qu'elles  feront 
avec  le  Sultan  de  Turquie  et  le  Kan  de  Tyirtaric , soit  faite  * 
l'avantage  de  Leurs  Majestés  le  Roi  et  les  Oars,  eide  leurs 
domaines,  sans  tirer  la  guerre  eu  longueur  , comme  il  est  dit 
dans  cet  article  ci-dessus,  et  Leurs  Majestés  s'en  donneront 
de  fréquens  avis  par  des  exprès. 

A a T 1 c 1 B XIII. 

Sa  Majesté  le  roi  de  Pologne  donne  des  assurances  à 
* Leurs  Majestés  czariennes,  que  ses  hauts  alliés,  l'empereur 
des  Romains  et  les  autres,  après  le  traité  fait  et  confirmé  par 
serment  contre  les  inlidèles,  demeureront  toujours  armés  et 
dans  la  même  posture  qu'ils  sont  à présent,  suivant  le  traité 
fait  avec  Sa  dite  Majesté  le  Roi,  et  sans  envoyer  de  nouveau 
des  ambassadeurs  de  la  part  du  Roi  ou  des  Czars  auxdits  al- 
liés. I.'cmpereur  des  Romains  et  la  république  de  Venise 
n'entreront  en  aucune  négociation , ni  ne  feront  la  paix  avec 
le  Sultan  des  Turcs  et  le  Kan  de  Crimée  séparément , sans 
la  participation  du  Roi  & des  Czars  ; au  contraire  ils  feront 
tous  leurs  efforts  tant  pour  la  défensive  que  pour  l'oifensive , 
comme  ils  ont  fait  jusqu'ici,  et  continueront  de  même,  tant 
que  l'alliance  offensive  entre  le  Roi  et  les  Czars  et  la  guer- 
re contre  les  infidèles  dureront.  i 

A a T 1 c i s XIV» 

Nous  avons  encore  conclu  que  Leurs  Majestés  le  Roi  et 
les  Czars,  contre  les  mêmes  ennemis  du  nom  chrétien,  le 
Sultan  de  Turquie  et  le  Kan  de  la  Crimée,  inviteront  Sa  Ma- 
jesté le  roi  de  France  k vouloir  arréder  à cette  alliance  of- 
fensive et  défensive,  à l'exemple  des  autres  princes  chrétiens^ 
contre  les  infidèles,  et,  avec  l’aide  de  Dieu , de  tâcher,  parle 
secours  de  scs  troupes  ou  de  ses  trésors, -d’arrêter  le  progrès 
de  ce*  infidèles  sur  les  princes  chrétiens  : à cette  fin  id  fau- 
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droit  encore  Inviier  d’accéder  à la  meme  alliance  d'autres 
monarques  chrétiens , comme  les  rois  d'Angleterre  et  de  Dan- 
nemarck  et  la  république  de  Hollande. 

A a T I c L s XV. 

Et  quand,  par  la  volonté  divine  et  par  le  consentemrnt  de 
Leurs  Majestés  royale  et  czariennes , on  aura  fuit  une  paix  éter- 
nelle avec  le  Sultan  de  Turquie  et  le  Kan  de  Crimée , et  que  la 
guerre  avec  eux  aura  été  finie,  si  le  Sultan  de  Turquie  ou  le 
Kan  de  la  Crimée,  soit  par  le  vizir  ou  par  le  khalga  ou  les  Sul- 
tans, attaque  les  domaiues  des  deux  hauts  contractans  ou  de 
l’un  d'eux , et  si  le  Sultan  envoie  ses  troupes  sous  les  ordres 
du  vizir  ou  des  bassas,  ou  bien  le  Kan  les  siennes  sous  les 
ordres  du  khalga  ou  du  noradin  ou  des  mursas  vers  Kiovie, 
ou  vers  les  forts  et  châteaux  situés  dans  l'Ukraine , ou  bien 
en  Podolie  vers  Léopol , alors  on  employcra  les  moyens 
contenus  dans  l'alliance  défensive , articles  dixième  et  onzième. 
Et  si  après  la  fin  de  la  présente  guerre , et  le  traité  fait  as'ec 
le  Sultan  des  Turcs  et  le  Kau  de  la  Crimée,  ils  demeurent 
en  repos  et  ne  donnent  aucune  atteinte  au  traité,  et  si  ce- 
pendant Sa  Majesté  le  Roi  ou  Leurs  Majestés  les  Czars  vou- 
loient  faire  une  guerre  offensive  contre  eux  et  entrer  dans  leurs 
domaines,  alors  la  partie  qui  va  faire  la  guerre  ne  sera  pas 
secondée  par  l’autre  , cette  nouvelle  guerre  difensive  n'ayant 
lieu  dans  le  présent  traité  d’alliance. 

A a T I c L B XVI. 

Nous  avons  aussi  concerté  et  statué,  puisque  par  le 
dernier  traité  entre  les  états  du  Roi  et  ceux  des  Czars,  aux- 
quels on  a cédé  plusieurs  châteaux  et  terres  conquises  sur 
le  Roi,  on  n’a  pas  déterminé  les  limites  jusqu'ici , et  que  , 
pendant  la  dernière  guerre,  les  habitons  des  frontières  «nt 
fait  des  abatis  dans  les  bois  et  ont  gâté  les  bornes  des  an- 
ciennes limites;  c’est  pourquoi  Leurs  Majestés  le  Roi  et  les 
Cs«n , après  que  la  présente  paix  sera  conclue  et  confiimée , 
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permettent  de  nommer  des  juges  et  des  commissaires  des  deux 
parts , qui , du  c6të  de  Smolciisko  et  des  terres  cédées  du  eftté 
de  Witebsk , et  autres  châteaux  et  terres  , munis  des  pleins 
pouvoirs  de  Leurs  Majestés,  après  s'étre  réciproquement  don- 
né le  mot , s'assembleront  sur  les  frontières  contestées  , oti 
ils  feront  venir  grand  nombre  de  vieillards  ayant  coonoissaii- 
ce  de  ces  contrées  , feront  des  informations  s'il  y a des  ves- 
tiges quelque  part  dans  la  terre,  dans  le^eaux,  dans  les  fo- 
rêts ou  dans  les  montagnes  , d'anciennes  limites  marquant  les 
liornes  des  deux  parts,  et  les  juges  et  commissaires  des  deux 
puissances  ordonneront  aux  habitans  sur  les  limites  de  s'en 
tenir  aux  anciennes  bornes:  et  où  les  vieillards  verront  et 
diront  que  les  bornes  sont  gâtées  , les  juges  et  commissaires 
ordonneront  de  les  refaire,  et  enjoindront  sérieusement  aux 
habitans  des  deux  états  d'éviter  de  se  faire  du  tort  récipro- 
quement. * 

Article  XVII. 

On  enverra  encore  d'autres  juges  et  commissaires  des 
deux  parties  vers  Kiow,  Korod  cl  autres  terres  dont  il  est 
fait  mention  dans  le  3<-  art , comme  aussi  de  l’autre  cèle  du 
Dniéper  vers  Ciernichow  et'  Starodubow , qui  prendront  con- 
noissance  des  limites , et  mettront  des  bornes  entre  lesdites 
villes  et  châteaux,  pour  marquer  ce  qui,  selon  ce  traité,  ap- 
partient à jamais  à chaque  état,  tâchant  de  détourner  tout 
sujet  de  mécontentement  et  de  dispute  entre  les  habitans 
des  deux  parties. 

Article  XVIII. 

Et  parce  que  les  marchands  et  les  négocians  sont  tou- 
jours obligés  de  payer  certaines  redevances  au  trésor  de  Leurs 
Majestés  , c'est  pourquoi,  attendu  la  bonne  harmonie  et  l'a- 
mitié qui  règne  entre  Sa  Majesté  le  Roi  et  Leurs  Majestés 
les  Ciars , nous  avons  parlé  aussi  sur  ce  chapitrp , et  avons 
statué  qu'il  sera  permis  aux  trafiquant  du  Roi  et  des  Ctars  > 


^ ..:by  Google 


>46 


R E C U E I I. 


1686.. 


exoep(tt  les  juifs , à compter  du  terme  de  ce  présent  traité 
de  paix  éternelle,  de  négocier  dans  les  endroits  marqués 
des  deux  étais,  sous  la  sûreté  des  passeports , de  déhilcr  tou- 
tes les  marchandises  qui  ne  sont  pas  défendues,  tant  dans 
) 's  provinces  et  terres  du  Roi,  comme  dans  les  villes  capi- 
tales de  Cracovie , de  VVarsovie  et  de  VVilna,  comme  aussi 
dans  les  provinces  et  terres  de  Leurs  Majestés  czariennes, 
noinniéiiient  dans  la  grande  ville  impériale  de  Moscou,  eu 
payant  le  péage  de  leurs  marchandises,  suivant  les  ordon- 
iKinces  de  Leurs  Majestés  respectives,  dans  les  villes  et  en- 
droits à ect  eG'et  nommés;  et  l'on  n'exigera  rien  d'eux  au 
delà  de  ce  qui  aura  été  constitué;  on  ne  leur  fera  aucune 
violence  en  prenant  des  gages  sur  eux,  ou  en  se  saisissant  de 
leurs  marchandises  pour  ne  pas  les  décourager;  mais  on  ac- 
çordera  toute  la  liberté  de  négocier  à tous  marchands  des 
deux  états.  Ceux  qui  feront  leur  tour  par  eau  sur  la  riviè- 
re de  Dvvina,  allant  à Riga  , ou  venant  de  Riga  et  allant  à 
hinolensko,  comme  K's  marchands  de  eçUe  dernière  ville  ou 
autres  négocians,  avec  des  marchandises  ou  sans  marchan- 
dises, jouiront  d,c  Ipute  la  liberté  dans  leur  trajet,  eu  payant 
le  l>éagc  ordonné  , sans  qu'un  leur  puisse  faire  la  moindre  vio. 
eucc,  comme  on  en  a fait  jusqu'ici.  La  noblesse  de  l'ologne 
ne  pourra  rien  tirer  par  force  des  marchands,  pour  ne  pas 
les  rebuter  du  tralic;  ce  (fui  sera  observé  aussi  dans  les  état| 
de  Leurs  Majestés,  czariennes. 

• A U T I e (.  î XIX- 

Les  dettes  contractées  avant  la  guerre  et  durant  l'allian- 
ee,  p.ir  des  obligations  et  par  des  billets,  ou  bien  verbalement, 
rniniiie  entre  négoci.ms,  seront  acquittées  des  deux  partis 
et  d'un  chacun,  de  quelle  condiliun  qu'il  puisse  être,:  tant 
dans  la  couruiinc  de  Pologne  que  dans  le  grand -duché  de 
Liilmanic;  comme  aussi  ceux  de  la  nation  moscovite,  et  ceux 
des  pays  récemment  cédés  à I.«urs  Majestés  czarienues,  quaqd 
la  dette  aura  été  prouvée  clairement,  seront  tenus  de  donner 
•atisfaction , suivant  la  teneur  de  leur  billet , ou  la  couven* 
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tion  verbale  faite  entre  marchands , pour  que  la  justice  ait 
son  cours  suivant  les  lois  des  deux  états. 

A K T I c l E XX. 

Dès  qu'on  apercevra,  dans  quel  parti  que  ce  soit,  des 
gens  iiisoleiis  , séditieux  et  désobéissans  , on  en  avertira 
les  palatins  et  les  conimandnns  des-  ch.ite.aux  situés  sur  les 
frontières  , qui , sur  les  inrurmations  faites  , puniront  les 
transgresseurs,  en  toute  rigueur  et  sans  miséricorde. 

Les  palatins , les  conimandans  des  forteresses  sur  les 
frontières,  et  les  gens  en  place  des  deux  partis,  qui  out  de 
l'autorité  et  du  pouvoir  sur  les  frontières,  tacheront  de  s’in- 
former des  brigands  et  des  gens  remuans , et  de  s'enqué- 
rir qui  des  premiers  auront  donné  sujet  à quelque  méconten- 
tement et  désordre,  ou  les  faire  trouver,  dans  quelque  vil- 
le ou  lieu  où  il  seroit  possible  de  s'en  saisir,  pour  après 
les  ^unir  suivant  les  excès  qu'ils  auront  commis  , et  selon 
que  cluicun  d'eux  aura  mérité,  conroriiiémcnt  aux  lois  des 
deux  états,  et  cela  pour  éviter  tout  sujet  de  mécontentement 
entre  nus  Monarques.  £t  en  cas  qu'on  auroit  emporté  des 
meubles  ou  des  bestiaux  , et  qu'oii  les  nuroit  partagés  parmi 
plusieurs  personnes,  il  faudroit  tacher  de  les  retirer,  autant 
qu'il  seroit  possible,  et  les  rendre  à leurs  propriétaires,  et  dé- 
fendre à ces  sortes  de  gcus  de  ne  plus  faire  de  pareils  excès. 

Article  XXI. 

-I  El  si,  pour  quelque  raison,  il  y avolt  du  mécontentement 
entre  les  gens  des  deux  partis , les  palatins  et  les  licutenans 
du  parti  lésé  en  informeront  les  palatins  et  les  lieutenans 
de  l'autre  parti , qui  sont  à portée  du  lieu  où  l'on  aura  exer- 
cé des  violences t et  ils  s'assembleront  tous  sur  les  frontières, 
où,  après  avoir  c.xnminé  l'aiTaire  en  question,  ils  la  décide- 
ront (à  qui  appartiendra ) en  frères,  et  feront  justice  sans 
4élai  ; desorte  qii'aucuu  excès^cumuiis  sur  les  frontières  ne 
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pourra  jaœaif  en  auctine  façon  altérer  la  présente  paix  éler- 
pcUe. 


A B T I c L E XXI ï. 

Et  s'il  arrive  des  choses  de  plus  grande  conséquence,  siii* 
lesquelles  les  palatins  des  frontières  ne  pourront  prononcer , 
Tii  les  composer  à l'amiable,  on  en  suspendra  la  décision 
jusqu'au  congrès  des  ambassadeurs  des  deux  puissances;  et 
les  ambassadeurs  que  Leurs  Majestés  auront  choisis  des  deux 
côtés , pour  aller  sur  la  frontière  prendre  cnnnoissance  de  cet- 
te ailnire,  auront  soin  de  s'avertir  réciproquement  là-dessus, 
pour  pouvoir  arriver  au  plutôt  sur  les  lieux  sans  embarras  , 
et  conférer  ensemble  sur  ce  qu'il  y aura  à faire,  et  rendre 
Lonuc  justice  sans  aucun  délai , pour  ne  donner  aucune  at- 
teinte à la  présenté  paix  perpétuelle. 


A H T I c t E XXIII. 

• 

Aussi , par  cette  paix  éternelle,  seront  assoupis  tous  les 
différends  entre  les  châteaux,  terres  et  sujets  du  Roi  et  des 
Ctars,  si  bien  qu'aucun  père  de  famille,  aucun  voisin , au- 
cun  vivant,  ne  supplantera  son  prochain , soit  ouvertement 
ou  en  secret,  en  personne  ou  par  des  gens  subordonnés, 
et  ne  se  feront  point  de  mal,  ni  ordonneront  d’en  faire. 

A B T I e i E XXIV. 

Sa  Majesté  le  roi  de  Pologne  et  ses  successeurs  qui  se- 
ront rois  de  Pologne,  grands-ducs  de  Lithuanie,  et  la  Répu- 
blique entière  de  la  couronne  de  Pologne  et  du  grand -du* 
clié  de  Lithuanie,  des  deux  nations  et  états  ecclésiastique  et 
■civil,  ne  feront  alliance  , ni  eux-inémes  , ni  par  des  person- 
nes subordonnées,  avec  les  ennemis  ouverts  ou  secrets  do 
Leurs  Majestés  les  Czars  et  de  leur  empire;  ils  ne  leur  don- 
neront aucun  secours,  soit  en  argent,  soit  en  troupes,  et  ne 
feront  aucun  mtil;  ils  u'envahiront  pas  les  châteaux  de  Leurs 
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'Alajett^s  «ariennes,  soit  en  la  grande,  soit  en  la  petite  Rus>- 
sie,  ni  aucune  des  terres,  forts,  avec  des  garnisons  et  sujets 
apparicnans  aux  Czars;  ils  ne  feront  point  de  guerre  ni  aucun 
juiil , ni  ne  permettront  d'en  faire  ; ils  n'appeleront  au- 
cun ennemi , ni  ne  permettront  d'en  appeler  ; ils  ne  tâche- 
ront pas  d'attirer  dans  le  parti  du  Kui,  ni  n^emmeneront 
les  gens  des  châteaux  et  villes  appartenans  à Leurs  Majes- 
tés «ariennes,  qui  défendront  réciproquement,  eux  et  leurs 
descendans  qui  seront  Czars  et  grands-ducs  de  Russie,  de 
recevoir  dans  leur  alliance  les  ennemis  du  Roi,  de  la  cou- 
ronne et  du  grand-duché  de  Lithuanie,  de  les  assister  de 
leurs  trésors  ou  de  leurs  troupes  , et  ne  donneront  aucune 
occasion  ni  eux- mêmes,  ni  par  des  personnes  subordonnées, 
à des  inimitiés  réciproques  ou  à des  guerres  entre  eux,  et  ne 
feront  aucuu  maL  Ils  n’envahiront  pas  les  châteaux  de  Sa 
Majesté  et  de  la  République  , qui  appartiennent  à la  couron- 
ne et  au  grand-duché  de  IJihuanie;  ils  ne  s'empareront  pas 
des  châteaux,  terres,  forts,  garnisons,  ni  des  sujets  y appar- 
tenans ; ils  ne  feront  pas  la  guerre  et  ne  feront  aucun  mal , 
ni  ordonneront  d'en  faire;  ils  n'appeleront  aucun  ennemi, 
ni  ne  permettront  d'eu  appeler,  ni  tâcheront  d'attirer  dans 
leur  parti , ni  n'rminencront  les  gens  des  châteaux  , villes  et 
terres  du  Roii  au  contraire,  durant  toute  cette  paix  éternel- 
le, Leurs  Majestés,  en  bons  frères,  se  procureront  mutuel- 
lement tout  le  bien  et  tous  les  avantages  possibles  , en  éloi- 
gnant tout  sujet  de  mécontentement  et  de  guerre  , pour  épar- 
gner le  sang  humain  , et  empêcher  la  ruine  des  deux  monar- 
chies ; ils  s'appliqueront  à cet  elFet  en  bons  chrétiens  à main- 
tenir 1a  paix,  et  éviteront  tout  ce  qui  peut  allumer  la  guerre. 

A a T 1 c t K XXV. 

'f 

Nous  sommes  aussi  convenus  unanimement  que,  pour 
fhire  dorer  » jaunis  ce  présent  traité  éternel,  Leurs  Majestés 
les  (izars  le  conlirmeront  par  un  serment,  fait  sur  le  Si. 
Évangile,  en  présence  de  Nous,  leurs  luinislres,'  et  des  ambas- 
sadeurs pléuijiotentiairçs  de  Sa  Majesté  le  roi  dç  Pologne. 
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Ce  que  fera  réciproquement  le  roi  de  Pologne,  en  témoigna- 
ge de  la  durée  perpétuelle  de  relie  paix  éternelle,  en  pré^ 
sence  des  ambassadéurs  qui  seront  envoyés  ■ avec  la  confir- 
mation de  toutes  les  transactions , de  la  part  de  Leurs  Majes- 
tés czariennes  : après  que  le  Koi  les  aura  reçus , Sa  Majesté 
confirmera,  par  un  serment  fait  sur  le  St.  Évangile,  ce  trai- 
té de  paix  éternelle,  sans  lui  donner  des  interprétations; 
après  quoi  elle  fera  remettre  sa  confirmation  par  écrit , 
munie  des  sceaux  de  la  couronne  et  du  grand  - duché  de 
Lithuanie,  entre  les  maios  des  ambassadeurs  de  Russie  qu'el- 
le fera  partir  tout  de  suite.  On  fera  savoir  le  départ  des- 
dits ambassadeurs,  par  un  exprès,  suivant  la  coutume. 

A a T 1 c L E X.WI. 

; • . . I . 

On  est  encore  convenu  que  les  grands  ambassadeurs 
plénipotenti.airrs  de  part  et  d'autre  , pour  révérer  la  majesté 
des  grands  princes  vers  lesquels  ils  seront  envoyés,  leur  par- 
leront tète  découverte  , c'est-à-dire , sans  bonnet  sur  la  tête. 
On  recevra  les  ambassadeurs , les  envoyés  ou  émissaires  de 
part  et  d'autre  honorablement;  on  leur  acordera  un  passage 
libre  et  toute  la  sûreté,  tant  à leur  arrivée  qu'à  leur  départ 
On  donnera  à chaque  ambassadeur,  envoyé  ou  émissaire,  tant 
pour  lui  que  pour  sa  suite,  depuis  son  arrivée  sur  la  frontière 
jusqu'à  son  retour  . tant  dans  lu  couronne  de  Pologne  que 
dans  le  grand-duché  de  Lithuanie,  de  même  que  dans  la  vil- 
le capitale  de  Moscou,  comme  il  s’ensuit  ; savoir,  à un  am- 
bassadeur 400  roubles  , à un  envoyé  5o  roubles,  à un  émis- 
saire 5o  roubles  par  semaine.  On  leur  founiira  des  voitu- 
res pour  les  bagages,  c'est-à-dire,  i5n  charrettes  à un  ambas- 
sadeur , 5o  à un  envoyé,  5o  à un  émissaire;  cl  outre  cela 
OB  leur  fournira  des  provisions  de  bouche  l'été , et  Phiver  du 
bois  à brûler,  et  On  leur  fera  voiturcr  de  l'eau,  autant  qu’il 
en  sera  besoin. 

Lorsqu'il  arrivera  à quelque  ambassadeur  , envoyé  ou 
émissaire,  d'aller  vers  Leurs  Majestés  les  Csa rs,  et  qu’il  au- 
ra fait  part  de  son  approche,  on  enverra  à sn  rencontre  des 
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vivres  et  les  prëseiu  ordinaires;  et  ledit  ambassadeur  ou  en* 
voyé  donnera  une  liste  des  personnes  qui  sont  à sa  suite,  de 
même  que  des  chevaux , et  ils  seront  défrayés , tant  en  che- 
min que  sur  les  lieux,  pendant  tout  ie  tenu  que  l’ambassadeur 
ou  l’envoyé  sera  en  fuiiction;  et  l'on  ne  retranebera  rien  de 
cc  qui  a été  ordonné  à cet  égard,  soit  en  les  recevant  on 
en  les  congédiant,  et,  à leur  retour,  les  faisant  accompagner 
jusques  sur  les  frontières. 

f 

A a ï 1 c L b ' XXVll. 

II  sera  permis  aux  marchands  d’être  à la  suite  {dés  ainr 
bassBdeurs , de  vendre  leurs  marchandises  dans  les  pays  des 
deux  puissances,  et  dans  leurs  villes  capitales,  comme  à 
Cracovic,  à Léopol , à Warsovie,  de  même  que  dans>  la 
ville  impériale  de  Moscou,  où  ils  pourront  les  débiter  on  les 
échanger  contre  d’autres  effets , pourvu  qu'ils  le  fassent  ouver- 
tcineul  et  non  pas  en  secret,  dans  les  lieux  qui  leur  seront 
assignés.  Leur  trafic  durera  tant  que  les  ambassadeurs  se- 
ront en  fonctions,  mais  aussitùt  que  les  ambassadeurs  de- 
vront partir  pour  retourner  chez  eux  ,i  les  marchands  les 
suivront  incontinent,  de  même  que  les  gens  qui  sont  dans  la 
suite  de  l'ambassadeur.  Il  ne  leur  sera  pas  permis  de  dé- 
baucher ou  d'emmener  avec  eux  des  gens  du  pays,  et,  quand 
quelqu’un  rusera  convaincu,  il  sera  châtié  sévèrement  II  est 
défendu  aux  marchands  d’apporter  de  la  marchandise  défen- 
due dans  les  domaines  de  Leurs  Majestés  ciarieunes,  comme 
de  l'eau -de -vie  et  du  tabac. 

Article  XXVIH, 

Les  couriers  ou  messagers  chargés  de  lettres  ou  dépftr 
ches  de  Sa  Majesté  le  Roi,  ou  de  Leurs  Majestés  les  Czars, 
auront  uu  libre  passage  par  les'  pays  respectifs  ; et  comme 
ceux  du  roi  de  Pologne,  munis  des  passeports  de  Sa  M.ijesté 
pour  aller  eu  Perse,  passeront  librement  parla  Russie,  de 
uiême  ceux  de  Leurs  Majestés  cza  rien  nos , envoyés  en  divers 
endroits,  p.asseroiit  par  la  Pologne  èn  toute  liberté;  de  sorte 
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que  de  part  et  d'autre  Us  auront  toute  la  sûreté  en  allant  et 
revenant,  tant  pour  leurs  personnes  que  pour  leurs  elTels  , 
pourvu  qu'il  n'y  ait  rien  de  contrebande  ; et  il  leur  sera  li- 
bre de  louer  des  chevaux  et  des  chariots  pour  leur  argent; 
et , en  payant  la  douane  de  leurs  marchandises , suivant  l'or- 
donnance , ils  passeront  de  ville  en  ville,  sans  qu'on  leur 
&sse  le  moindre  tort 

» • 

Article  XXIX. 

. Et  puisqu'il  importe  beaucoup  aux  pays  de  Leurs  Ma- 
lestés  d’entretenir  une  correspondance  suivie  , particulière- 
ment par  rapport  aux-  secours  réciproques  contre  les  Turcs , 
aussi  bien  à l’égard  du  commerce  entre  les  deux  pays,  nous 
sommes  convenus  à cet  effet  qu’on  se  servira  dorénavant 
de  la  poste,  au  lieu  des  exprès  dont  on  s’est  servi  jusqu'ici  ; 
de  sorte  que,  de  la  part  du  Roi,  le  cours  de  la  poste  sera 
réglé  depuis  le  lieu  de  la  résidence  de  Sa  Majesté  jusqu'à 
Kadzyn,  petite  ville  située  sur  la  frontière  de  Mseislaw,  où, 
étant  arrivée  une  fois  la  semaine , on  prendra  toutes  les  let- 
tres dont  elle  sera  chargée,  soit  pour  Leurs  Majestés  cza- 
Tiennes,  ou  pour  des  particuliers,  et  on  les  enverra  bien  ca- 
chetées et  bien  conditionnées  à Michowieze , ville  située 
sur  la  frontière  de  Smolensko , au  maître  des  postes  de  Leurs 
Majestés  czariennes  , qui  y résidera  coutiniiellenient,  et  qui 
aura  soin  de  les  faire  partir  par  Smolensko  à Moscou.  Rë- 
ciproquemeut  les  réponses  de  Leurs  Majestés  czariennes , 
quand  il  y en  aura,  et  celles  des  négocians  vouant  de  Mos- 
cou par  Michowieze  à Kadzyn,  le  maître  des  postes  du  Roi, 
les  ayant  reçues  , s'empressera  de  les  envoyer  au  lieu  de  la 
résidence  de  Sa  Majesté  et  dans  les  deux  états.  Excepté  les 
^ lettres  des  souverains  , on  peut  faire  un  arrangement  pour 
le  port  des  lettres  des  marchands,  avec  défense  de  les  en- 
voyer autrement  que  par  la  poste. 
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A a T 1 c i K XXX. 

Notis' loinmes  encore  convenus  qu’après  que  ce  prëienl 
traité  aura  été  conclu  et  ratifié  par  le  Koi  et  les  Ciars , Leurs 
Majestés  en  feront  part  à leurs  alliés  par  des  envoyés  ou  par 
des  lettres,  afin  qu’ils  ne  l'ignorent  pas,  aussi  bien  que  pous 
avancer  et  faire  fleurir  le  commerce. 

t 

A a T I c 1 I -"XXXI. 

S'il  arrivoit  que  par  la  volonté  de  Dieu  un  des  hauts 
contractans  vint  à mourir  , son  successeur  déclarera  par 
ses  ambassadeurs  à l'autre  puissance  le  désir  qu  il  a de  gar- 
der cette  paix  éternelle,  qui,  de  son  c6té,  ne  manquera  pas 
de  donner  réciproquement  une  pareille  déclaration  -,  et  iis 
confirmeront  tous  deux  ensemble  ledit  traité,  dont  ils  tâche- 
ront de  resserrer  les  noeuds  plutôt  que  de  les  rompre.. 

A K T t c L E XXXII. 

Et  si,  par  quelque  cas  imprévu,  il  arrive  que  1 original 
du  présent  traité  éternel  vienne  à se  perdre,  ou  a s égarée 
dans  la  chancellerie  d’une  des  puissances  contractantes,  il  ^ 
n’en  durera  pas  moins,  et  l'on  en  gardera  religieusement 
tous  les  articles,  tels  qu'ils  se  trouvent  dans  1 original  con- 
servé par  l'autre  puissance. 

A B T I e L E XXXIII. 

Et  pour  plus  grande  sûreté  de  ce  qui  a été  conclu , statué 
et  stipulé  par  nous  ambassadeurs  plénipotentiaires  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  et  de  la  République,  et  nous,  ministres  assistans 
et  personnes  distinguées  de  Leurs  Majestés  les  Czars  , le  très- 
haut  et  très-puissant  prince  Jean  iiime,  par  la  grâce  de  Dieu, 
roi  de  Pologne,  grand-duc  de  Lithuanie,  et  toute  la  Répu- 
blique et  états  ecclésiastique  et  civil  des  deux  nations  de 
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la  couronne  de  Pologne  et  du  grand-duché  de  Lithuanie, 
de  même  que  les  très -hauts  et  très  - puûsans  princes  Jean 
Alexicwicz  et  Piaaïui  As:ixtEwicz,  Czars  et  grands-ducs  de 
la  grande , petite  et  blanche  Aussie , garderont  et  conser- 
rerout  religieusement  tout  ce  qui  est  contenu  dans  ce  traité 
de  paix  perpétuelle  , que  nous , ambassadeurs  et  ministres  , 
avons  juré  sur  le  St  Évangile,  et  avons  signé  de  nos  mains, 
en  y apposant  nos  armes  , et  .en  outre  l'avons  échangé  réci- 
proquement Fait  dans  la  grande  ville  capitale  et  impériale 
de  Moscou,  l'an  de  Notre*Seigneur  iG8G,  le  6me.  Mai,  a.  st, 
l'an  du  mpnde  719V 
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i6go  et  1692. 


RATIFICATIONS 
du  traité  de  paix  de  cent  ans  de  F année  1689, 
entre  la  France  et  la  régence  d Alger  y données 
dans  les  années  1690  et  1692 


.A.11  nom  de  Dîeu  miséricordieux,  louange  au  Dieu 
el  Itoi  éternel,  et  grâce  soit  rendue  au  Roi  des  Rois, 
qui  est  tout-puissant  et  créateur  du  monde. 

Le  très-honoré,  très-puissant  seigneur  Hadcy  Ciia- 
8AN  Dey,  Pacha  d'Alger  ^ voulant,  du  consentement 
du  Divan,  de  tous  les  olEciers  de  l'état , de  toute  la 
milice  et  de  tous  les  babitans  du  pays,  maintenir  le. 
présent  traité  de  paix  dans  toute  sa  force  et  teneur, 
et  dans  toute  son  étendue,  il  m’a  envoyé  vers  le  très- 
haut,  très-grand  et  très-puissant  empereur  de  France, 
avec  une  procuration  véritable  et  spéciale,  pour  rati- 
fier le  présent  traité  île  paix.  Chargé  de  scs  pouvoirs, 
j’ai  eu  i’iioiineur  de  paroilrc  devant  le  très-grand  et 
très-victorieux  empereur  de  France,  et,  lui  ayant  fait 
les  protestations  de  respect,  d’attachement  et  d’amitié 
de  notre  illustre  et  magnifique  Dey  et  Divan,  dont  j’é- 
tois  chargé  , Sa  Majesté  impériale  m’a  fait  de  sa  pro- 
pre bouche  une  réponse  très -favorable  et  très-obli- 

a Le  traité  de  168g  se  trouve  dans  Léonaad. 
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paix  solide  entre  ses  sujets  et  ceux  du  royaume  d’Aleei' 
Sa  Majesté  a trouvé  ledit  traité  conforme  k ses  inicn-’ 
lions  en  tous  les  points  qui  y sont  contenus,  elle  l’ap- 
prouve, ratifie  et  confirme,  et  promet,  en  foi  et  parole 
de  Koi , de  le  faire  exécuter  par  ses  sujets  , sans  souf- 
frir quil  y soiteontrevenu  directement  ou  indirerfe- 
meiil,  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit.  Doii- 
Hé  a Versailles  le  ayme.  jour  de  Décembre  mil  six  cent 
quatre-vingt-dix.  . 

. Signé  LOUIS, 

'èt  plus  bas,  PIIILIPEALX. 


Le  très-puissant  empereur  de  France  et  roi  dcN.i- 
Varre  ayant,  .w  moyen  de  l’échange  quia  été  fait  L 
ses  sujets  qui  étoient  détenus  à Alger  , avec  ceux  du- 
dit royaume  d’Alger  qui  étoient  sur  le'd  galèri-s  dè 
France  à Marseille,  réglé  généralcmcMt  toutes  contes- 
tations qui  étoient  indécises  et  k régler  avec  les  Irès- 
dlusfres  et  magnifiques  seigneurs  ,'  les  Padia , Dev' 
Divan  et  milice  d’Alger,  et  le  S.  Dem*  Dusaüi.t, • en- 
de  Sa  Majesté  impériale  auprès  desdites  p.uissan- 

T>”’  Sadife  Majesté  impériale  et 

Loi  de  Navarre,  d’une  part,  l’illustre  et  magnifiqueSei- 
gneur  HADCvCHABAV,  chef  et  gouverneur  dudit  royau- 
me, d’autre,  ont  déclaré  , comme  ils  déclarent  par  ces 
presenics  , que  le  traité  mentionné  ci-.dessus,  pour 
letabl.sscinem  d’une  paix  solide  entre  les  sujets  de  Si 
Majesté  impériale  et  ceux  dudit  royaume  d’Alger  e^st 
conforme  aux  ii, tentions  de  Sadite  Majesté  et  d’udit 
Ch  AflAK  Deï,  lesquels  l’ont  approuvé  en, tous  les  poiris 
qui  y sont  contenus,  rapprouvent,  ratifient  et  confir- 
ment : au  moyen  de  quoi  foutes  préfeutions  de  part 
Cf  daiitre  demeurent  éleiiitts  et  comme  non  avenues, 

1. 
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et  promet  ledit  S.  Dusaitlt  , au  nom  de  Sadite  Majesté 
impériale^  de  le  faire  exécuter  par  ses  sujets,  sans  souf-> 
frir  qu’il  y soit  contrevenu  directement  ou  indirecte- 
ment, en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit;  com- 
me aussi  promettent  Icsdits  Pacha,  Dry,  Divan  et  mi- 
lice d’Alger,  de  le  faire  exécuter  de  leur  part  de  la  mê- 
me manière. 

Signé  DUSAULT. 

Fait  double  et  publié  en  la  maison  du  Roi,  lé 
Divan  assemblé,  où  étoieut  les  très-illustres  et  magni- 
fiques Seigneurs  Hadcy  Chaban  Dey,  le  Mufti,  le  Ca- 
di  des  Turcs  et  celui  des  Maures,  et  les  gens  de  la  loi, 
de  justice  et  de  guerre , le  troisième  du  mois  d’Avril 
mil  six  cent  quatrc-vingt-douie , et  de  l’Hégire,  le  qua- 
trième de  la  lune  de  Regcb , l’an  mil  cent  trois.  £n 
témoin  desquelles  choses  ledit  Seigneur  Dey  et  le- 
dit S.  Dusaui.t  ont  souscrit  le  présent  traité  de  leurs 
noms,  et  à.icclui  fait  imprimer  leurs  cachets  ordinai- 
res, eu. 
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CORRESPONDANCE 
entre  la  cour  impériale  et  celle  de  Rome , pour 
le  maintien  de  la  fameuse  clause  du  quatrième 
article  de  la  paix  de  Rjswick  , dans  le  traité  de 
paix  qui  se  négociait  à Utrecht  *. 


I. 

Lettre  de  Mr.  Piazz.i  , Nonce  Apostolique 
à Vienne  , à Mr.  le  Cardinal  Pavlucci , du  19 
Mars  1712.  , 

T J/»  comte  Wratislaw  me  parla  hier,"  par  ordre  de 
l'emjpcreur,  et  me  dit  que  j’eusse  l’honneur  de  man- 
der à Votre  Éminènce  que  Sa  Majesté  impériale  dési- 
reroit  que  notre  Saint  Père  fît  ses  instanees  auprès  du 
Roi  Très-Chrétien , pour  qu’il  donnât  ordre  à ses  pléni- 
potentiaires de  soutenir  notre  sainte  religion,  afin 
d’en  conserver  le  libre  exercice  dans  tous  les  lieux  oîi 

a Cette  correspondance  m'étant  tombée  entre  1rs  mains, 
U y a déjà  bien  des  années,  je  la  conservois  dans  mon  pur- 
H'fi'nillc,  n'ayant  trouvé  aucune  occasion  de  la  faire  con- 
iioftre  ! mais  aujourd'hui  que  les  trnis  sont  changés , je  croi- 
rois  faire  tort  au  public  de  le  priser  d'un  éclaircissement 
aussi  important  pour  l'histoire  de  la  clause  dont  il  s'agit. 
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cela  SC  pratique  acl.ucllemenf  ; que  les  Prolestaiis  tâ- 
clioient  de  faire  révoquer  le  4*  article  du  traité  de 
Ryswick  dans  le  prochain  traité  de  paix , et  de  pren- 
dre pour  règle  le  traité  de  Munster,  et  que,  conune 
on  doit  rendre  quelques  places  aux  Protestans,  cela 
y feroit  cesser  aussitôt  l’exercice  de  notre  religion; 
que  Sa  Majesté  ne  manqueroit  point  d’être  ferme  sur 
ce  point  , mais  qu’il  falloit  avec  cela  qu’elle  fût  se- 
condée par  le  roi  de  France.  Je  remerciai  le  comte 
de  tout  ce  qu’il  me  dit,  et  je  lui  répondis  qu’il  pou- 
voit  bien  assurer  Sa  Majesté,  que  sa  Sainteté  ne  raan- 
quci'oit  point  au  devoir  que  lui  impose  sa  vigilance 
pastorale  pour  le  bien  de  la  religion. 


Réponse  du  Cardinal  Pavlvcci  , du  ‘29  Ai-rti 
171a,  à la  lettre  de  Mr-  Piazza.'  ■ 

J’ai  rAu  fort  à propos  l’avis  que  votre  Seignemic  il- 
lustrissime m'a  donné  des  instances  fait«,‘s  au  nom  de 
l’empereur  à notre  Saint  Père,  ponr  qu’il  iuferposc 
ses  ofllccs  les  plus  pressans  auprès  dit  Roi  Trèsj  Chré- 
tien, afin  que,  dans  la  circonstance  des  présentes  né- 
gociations de  paix,  ce  prince  soutienne  la  cause  de 
notre  sainte  religion,  et  qu’en  particulier,  il  s’oppose 
à la  révocation  que  souhailcroient  les  hérétiques  du 
quatrième  article  de  la  paix  de  Rysvrick.  Sur  les  seu- 
les nouvelles  venues  par  les  gazettes  publiques  , et 
sur  les  mémoires  imprimés  des  demandes  spécifiques 
faites  séparément  par  chacun  des  confédérés,  sa  Sain- 
teté avoit  déjà  pris  la  résolution  d’écrire  fortement, à 
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ce  sujet,  comme  clic  le  fait  par  cet  ordinaire , non* 
seulement  au  Roi  Très-ChrÉlicn  a,  mais  encore  à l’em* 
pcreiir  même,  au  roi  de  Portugal,  au  duc  de  Saroic  ^ 
oiix  électeurs  catholiques,  et  aux  autres  princes  et -évê- 
ques d’Allemagne.  A dire  la  vérité,  sa  Sainteté  a res- 
senti une  très-grande  amertume,  en  lisant  dans  le 
dixième  chapitre  des  demandes  d’Angleterre  , dans  le 
xieuvième  de  celles  des  États-Généraux,  cl  dans  le  dou- 
«ième  de  celles  de  Brandebourfr,  quêtons,  d’un  com- 
mun accord,  ilcmandcnt  l'abolition  dudit  article  qua- 
trième de  la  paix  de  Rj'swick  ; mais  la  douleur  de  sa 
Sainteté  a clé  incomparablement  plus  grande,  en  voyant 
que,  non-seulement  par  les  écrits  des  princes  proies- 
tans  , mais  même  par  le  quatrième  chapitre  des  de- 
mandes spccifiqucs  du  roi  de  Portugal , on  pourroit 
croire  que  l’on  demande,  sinon  expressément,  au 
moins  tacitement , la  même  chose  , par  ces  paroles  : 

Il  insiste  aussi  sur  ce  qilen  vertu  des  traités,  une  jus- 
te et  équitable  satisfaction  soit  donnée  par  la  Fran- 
ce à tous  et  chacun  de  ses  alliés  sur  les  choses  qu'on 
demande  dalle;  et  que  de  plus  on  dit  presque  la  même 
chose,  avec  des  paroles  peu  difTérentes,  dans  le  mér 
moire  des  demandes  spécifiques  de  l’empereur  : qdil 
soit  donné  à tous  les  alliés  de  Sa  Majesté  impéria- 
le et  catholique , et  de  Tempire,  satisfaction  entière 
sur  les  prétentions  qu'ils  peuvent  avoir  contre  la 
France,  et  qu'ils  produisent  à présent,  ou  qu'ils  § 

produiront  dans  la  suite,  selon  la  teneur  perpétuel- 
le et  exigence  des  conventions^  qui  les  liaient  réci- 
proquement. Mais  ce  qui  passe  les  bornes,  et  qui  dc- 

» On  Ircuvc  dans  Moseu  volljlândiger  Berichl  von  der 
Ctausula  art.  ir,  paris  Rjssvicirnfis , p.  171  , un  bref  du  l’a- 
pc, adressé  à [.ouis  XfV , le  23  Juin  1712,  pour  le  maintien 
de  !u  c'ausc  eu  question... 
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-vient  incroyable,  c’est  que,  dans  le  mémoire  imprimé 
dcj  nouvelles  propositions  faites,  non  pas  séparément, 
mais  au  nom  commun  de  l’empereur  et  de  scs  alliés  , 
contre  celles  qui  ont  été  faites  par  la  France,  au  nu- 
méro neuf,  on  demande,  non  pas  en  général,  mais 
expressément  et  clairement,  la  révocation  dudit  arti- 
cle quatre  de  la  paix  de  Kyswick.  Dans  cette  situa- 
tion, la  lettre  que  votre  Seigneurie  illustrissime  m’a 
écrite  , en  rapportant  tout  ce  que  le  comte  Wratislaw 
vous  avoit  dit  sur  cette  matière  au  nom  de  l’empereur, 
a beaucoup  modéré  la  douleur  de  sa  Sainteté,  inférant 
de  là  que  lesdites  demandes , en  ce  qui  regarde  Sa 
Majesté  , ou  sont  apocryphes  , ou  ont  été  avancées 
par  ses  ministres  contre  les  vrais  sentimens  de  Sa  Ma- 
jesté, et  sans  faire  attention  au  grand  préjudice  qui 
en  peut  résulter  pour  sa  réputation  , en  les  voyant 
appuyées  de  son  nom.  Quoiqu’il  en  soit,  cependant, 
il  est  certain  que  Sa  Majesté  est  dans  l’obligation  de 
ne  pas  laisser  le  monde  en  doute  sur  de  pareils  sen- 
limcns  de  sa  part.  11  s’agit  de  la  cause  de  Dieu  et 
de  la  religion  , de  laquelle  l’empereur  fait  gloire  d’ê- 
tre l’avocat  et  le  défenseur  ; ainsi  l’équivoque  |ni  la 
connivence  ne  lui  sont  pas  permis.  11  est  oblige  de 
parler  clair,  et  de  soutenir,  à quelque  prix  que  ce 
soit,  la  religion  catholique,  et  de  détourner  les  piè- 
ges que  l’on  tend  à son  préjudice  : tels  sont  les  ordres 
que  Sa  Majesté  doit  donner  à ses  plénipotentiaires  et 
ministres,  en  quelque  lieu  qu’ils  soient;  qui  le  con- 
scilleroit  autrement,  seroit  son  ennemi,  et  voudroit  sa 
ruine.  C'est  dans  ce  sens  que  votre  Seigneurie  illu»- 
trissime  parlera  à Sa  Majesté,  en  lui  rendant  le  bref 
ci-joint:  vous  rassurcrci  en  même  lenis  que  sa  Sain- 
, télé,  comme  je  vous  l’ai  dit  plus  haut,  écrit  Irès-cfii- 
eaccmcnt  sur  le  même  sujet,  non-seulement  au  Iloi 


Digitized  by  Google 


t)E  Traités. 


Mars , Ocl. 


973 


Très-Chrétien,  selon  l'instance  qui  lui  en  a été  faite  dit 
la  part  de  Sa  Majesté,  mais  encore  aux  autres  princes 
ci-dessus  nommés.  Mais  surtout  il  est  nécessaire  que 
Sa  Majesté  tienne  ferme  sur  ce  point.  Vous  parlcrex 
de  la  môme  façon,  non-seulement  au  comte  Wratis" 
law , mais  encore  aux  autres  ministres  auxquels  vous 
trouverez  à propos  de  parler  sur  cette  affaire;  et  en 
particulier  vous  parlerez  de  la  façon  la  plus  forte  et 
la  plus  efficace  au  confesseur  de  l’empereur  à ce  sujet, 
et  vous  lui  direz,  de  la  part  du  Pape,  que  sa  Sainteté 
en  charge  étroitement  sa  conscience.  Enfin  vous  au- 
rez soin  de  faire  tenir  promptement  les  brefs  ci-inclus, 
écrits  sur  la  même  matière,  à Mrs.  les  cardinaux  de 
Lamberg  et  de  Saxe,  à Mr.  l’archevêque  de  Saltz- 
bourg  et  à Mr.  l’évêque  d'Olmutz;  et  vous  mettrez  en 
usage  tout  votre  zèle  et  tous  vos  soins  les  plus  effi- 
caces, pour  bien  exécuter  tout  ce  dont  sa  Sainteté  voirs 
charge  sur  cette  importante  affaire. 


III. 

Jiéponse  de  PEmpereur  au  bref  du  Pape  du  9 
Avril  1712,  en  date  de  Vienne , du 
Oct.  1712. 

* 1 ^rès-SaintPèreen  Jésus-Christ,  révérend  seigneur,  etc. 
Nous  nous  recommandons  li  vous  de  bon  cœur,  vous 
assurant  du  redoublement  continuel  de  notre  respect 
filial.  Long-tems  avant  que  de  recevoir  le  bref  de  vo- 
tre Sainteté,  par  lequel  elle  nous  recommande  le  plus 
fortement  d’empêcher  le  dommage  que  pourroit  souf- 


\ 
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frir  Ja  religion  calholi(]ue , menacée  de  danger  daiU 
les  négociaiions  de  paix  établies  à Utrecht,  nous  avions 
iccoiniiiandé  le  soin  de  eette  affaire  à nos  plénipoten- 
tiaires avec  tant  de  force,  que  nous  attentlions  de  jour 
Cn  jour  un  coqricr  sur  l'cllét  que  nous  nous  en  pro- 
niellioiis,  et  que  nous  avions  résolu  de  l’envoyer  k 
votre  Sainteté  au  lieu  de  la  réponse,  qui  sans  cela  eût 
<léjà  été  expédiée  il  y a long-tenis.  Mais  comme  ce  Cou- 
rier n'est  point  encore  arrivé,  nous  avons  cru  fte  de- 
voir j)as  plus  long-lcms  différer  d'assurer  votre  Sain- 
teté, par  celte  lettre,  du  soin  que  nous  avons  apporté 
à celle  lin,  et  de  celui  que  nous  ne  cesserons  d’appor- 
ter à l’avenir,  persuadés  d'ailleurs  que,  par  vos  ex- 
borlatioiis  et.  ollircs  paternels,  vous  viendrez,  à bout 
de  porter  le,  roi  de  France  à unir  sincèrement  cl  efii- 
raccment  son  zèle  avec  nous  eu  icms  et  lieu  pour  le 
succès  d’un  dessein  si  pieux  et  si  nécessaire.  Du  reste 
nous  soubaitoiis  à votre  Sainteté  nne  longue  vie,  et 
pour  notre  ronsolulioii , et  pour,  celle  de  l'église  mi- 
litante.. Donné  dans  notre  ville  à Vienne,  le  19  ocio-  ' 
bre  , l'an  du  Seigneur  1-712;  de  nos  règnes  d'Eiripereur 
«les  romains,  le  secorul;  de  roi  d’Espagne , le  dixième; 
de  roi  d'Hongrie  et  de  bohème,  pareillement  le  second. 

De  votre  Sainteté 

E'obéissant  fils 

CHARLES. 
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IV. 

Lettre  du  Nonce  P i Ait  a , à Mr-  lé  Cardinal  P AV» 
Lvcci , en  date  du  28  ^vril  1712. 

Je  présentai  à Sa  Majesté  le  bref  du  Pape , et,  l’ayant 
accompagné  des  termes  convenables,  je  dis  que  notre 
'Saiut  Père  se  reposoit  entièrement  sur  le  xèle  que  l’em-_ 
pereur  faisoit  paroître  pour  le  bien  dç  notre  sainte 
religion , et  que  sa  Sainteté  se  promettoit  de  lui  qu’il 
employeroit  ses  elToiis  les  plus  ardens , pour  que  la 
religion  ne  souffrît  aucun,  préjudice;  que  pour  cela  il 
éloit  nécessaire,  que,  par  la  voix  de  ses  ministres, 
il  parlât  ouvertement  au  congrès  d’Utrccht  en  faveur 
de  notre  sainte  religion,  et  qu’il  détournât  les  pièges 
qui  lui  sont  tendus  par  ses  ennemis,  d’autant  plus  que 
l’ciapcrcur  étant  son  principal  avocat  et  défenseur,  il 
étoit  dans  une  obligation  absolue  de  refuser  toute  con- 
nivence qui  pourroit  causer  le  moindre  dommage  à 
la  religion.  J’ajoutai  ensuite  que  notre  Saint  Père, 
par  le  devoir  de  sa  fonction  de  pasteur,  avoit  écrit 
fortement  au  Roi  Très-Chrétien , au  duc  de  Savoie,  et  • 
à tous  les  princes  catholiques  et  évêques  d’Allemagne, 
afin  qu’ils  ne  manquassent  point  de  soutenir  notre 
sainte  religion  avec  une  ferveur  entière  dans  les  pré- 
sens  traités  de  paix.  Sa  Majesté  m’écouta  avec  gran- 
de bonté,  et  elle  me  répondit  qu’ayant  à cœur  notre 
sainte  religion  , elle  se  feroit  toujours  une  gloire  de 
la  dérendre  en  toute  oceasion , comme  il  feroit  au 
présent  congrès,  et  qu’il  se  promettoit  d’y  réussir 
avec  les  instances  du  Roi  Très-Chrétien  , qui,  quoi- 
•lue  son  ennemi  pour  les  ailaircs  que  l’on  sait,  ne  ré*- 
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toit  pas,  à ce  qu’il  espéroit,  pour  celles  de  la  reli- 
gion , en  faveur  de  laquelle  il  devoit  présentement 
s’unir  avec  lui.  Sa  Majesté  finit  par  m’ordonner  d’as- 
aurer  sa  Sainteté,  qu’il  renouvelleroit  scs  ordres  à ses 
ministres,  pour  que  non-seulement  ils  s’oppossassent  k 
toute  nouveauté  au  préjudice  de  notre  sainte  religion, 
mais  encore  qu’ils  la  soutinssent  et  en  procurassent  le 
bien  et  l’utilité. 

Je  suis,  etc. 


\ 
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1729,  i5  Févr. 


TRAITÉ 

.entre  la  France  et  FÊlecteur  palatin  y au  sujet 
-des  terres  palatines  en  Alsace,  du  Février 

ï7>9- 


Comme  il  s’éloit  élevé,  dès  le  tems  de  feulesérénissime 
électeur  palatin  Jean-Guillaume,  quelques  disputes 
et  discussions  de  voisinage  entre  la  couronne  de  Fran- 
ce et  lui,  lesquelles  disputes  et  discussions  ont  conti- 
nué jusqu'à  présent  et  donné  lieu  à difiérentes  plaintes 
respectives,  et  comme  Sa  Majesté  est  disposée  à -donner 
au  sérénissime  Électeur  d’aujourd’hui  des  marques.de 
sa  sincère  amitié,  et  que  rien  n’est  plus  convenable 
pour  entretenir  l’union  qu’ils  -désirent  d’alTermir  en- 
tre eux  , que  d’ôter  les  sujets  mêmes  et  les  prétex- 
tes de  toutes  plaintes  et  griefs.  Sa  Majesté  et  Saditc. 
Altesse  électorale  ont  jugé  à propos  de  prévenir  par 
le  présent  accord,  tant  pour  eux  que  pour  leurs  suc- 
cesseurs respectivement,  tout  ce  qui  à cet  égard  pour- 
roit  directement  ou  indirectement  donner  atteinte  à 
ladite  union  dans  laquelle  Sa  Majesté  et  le  Sérénis- 
sime Électeur  s-eulcnt  vivre.  Par  ces  considérations 
et  dans  cette  vue  , Sadite  Majesté  et  Sadite  Altesse 
électorale  ayant  donné  leurs  pleins  pouvoirs;  savoir, 
Sa  Majesté  au  Sr.  Ciialvemn  , chevalier,  garde  des 
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sceaux  de  Franc» , ministre  et  secrétaire  d’état  e< 
des  commandeniens  de  Sa  Majesté,  et  Son  Altesse  élec- 
torale au  Sr-  comte  d’Albert,  ministre  et  conseil- 
ler d’état  intime  de  M.  l’électeur  de  Bavière,  et  au 
Sr.  de  Grevcnbrock,  conseiller,  résident  de  Sadite 
Altesse  électorale  palatine,  ils  sont,  en  vertu  desdits 
pleins  pouvoirs,  convenus  des  articles  suivans.  , 

Article  I. 

Sa  Majesté  Três-Chrélicnnc  déclare  expressément 
qu’elle  ne  veut  et  n’entend  rien  changer,  ni  permet- 
tre qu’il  soit  rien  changé  ni  innové  à la  restitution 
qui,  en  conformité  de  la  paix  de  Rysvvick,  a été  faite.  > 
il  Son  Altesse  électorale,  le  20  Décembre  1697. 

Article’!!. 

En  conséquence,  et  quant  aux  contestations  sur- 
venues.depuis  relativement  aux  lieux  contenus  dans 
la  liste  produite  par  le  Sr.  Zachmrnn,  alors  plénipo- 
tentiaire du  feu  électeur  palatin,  et  qui  se  trouve  ci- 
té dans  la  déclaration. donnée  au  nom  du  feu  Roi  par 
le  Sr.  Obrecht  le  16  Février  1699,  Sa  Majesté  déclare 
encore  de'  nouveau  , comme  ledit  Sr-  Obreciit  l’a- 
voit  marqué  dans  la  susdite  déclaration,  qu’à  l’égard, 
desdits  lieux  le  sérénissime  / Électeur  et  ses  succes- 
seurs, tous  et  un  chacun , doivent  jouir  et  jouiront  de  , 
tous  et  chacuns  des  droits  régaliens  et  de  supériorité  ter- 
ritoriale, nomniément  de  celui  de  logement  de  gens 
de  guerre,  impositions,  péages  et  autres,  dont  et  en 
tant  que  le  feu • sérénissime  électeur  Cu.arles -Louis 
en  a joui  ou  dû.  jouir  dans  lesdits  lieux,  le  tout  avec 
réserve  do  ce  qui  est  porté  par  les  traités  de  Westpha- 
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lie  et  dé  Ryswick,  ainsi  qu’il  est  dit  dans  la  diidara- 
tion  susdite,  donnée  par  le  Sr.  OnaEcuT;  laquelle 
déclaration  l’on  rappelle  ici  en  entier,  et  l’on  confir- 
me en  tant  que  besoin  seroH. 

Article  III. 

r En  vertu  de  ce  qui  est  dit  dans  les  deux  articles 
ci-dessus  , l’on  donnera  ^c  par.t  et  d’autre  tous  de% 
ordres  nécessaires,  pour  qu’à  l’égard  des  droits  de. 
péages  et  autres  droits  seigneuriaux,  qui  sc  lèvent, 
tout  soit  remis  et  maintenu  sur  le  pied  de  ce  qui  se. 
prafiqiioit,  ou  devoit  sc  pratiquer,  selon  l’étendue  de 
la  restitution  faite  des  lieux  connus  dans  la  liste 
susmentionnée  , le  tout  conformément  à la  manière 
dont  jouissoit  ou  devoit  jouir  le  feu  sérénissime  Élec- 
fèur  CiiAKLEs-Lours;  et  que,  s’il  y a des  griefs  récipro- 
ques à cet  égard  , on  travaillera  sans  retardement  à 
lés  examiner  araiablemcnt  pour  les  redresser  de  bon- 
ne foi.  ' ' • ■ 

J ! • ‘ ! 

f , 

'Article  IV. 

Tous  les  papiers  enlevés  des  cbancellcries  , cours 
féodales,  chambres  des  comptes,  prévôtés  et  autres  bu-> 
reaux  palatins,!  qui  ont  dû  être  rendus  en  vertu  d« 
l’article  8 du  traite  de  Rysvvick,  et  qui  eepertdaut  ne 
l’auroienl  pas  encore  été,  en  quelque  lieu  qu’ils  puis-, 
sent  être  de  'la  domination  de  Sa  Majesté,  seront  res-j 
, litués  aussitôt  après  la  ratification  du 'présent  accord. 

O’!"  - . • 

4.  >.  . ; . . A ; a T I c t E V . > 

A l’égard  des  causes  jugées  en  première  instance 
par  les  officiers  dp  Son  Altesse  électorale,  établis  dans 
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les  dépendances  du  grand  Lajniagc  de  Germersheim  ^ 
QU  eu  tous  autres  lieux  spécifiés  dans  la  liste  ci-dcssus 
mentionnée,  dont  appel  a déjà  été  ou  pourroit  être  en- 
core dans  la  suite  porté  au  conseil  supérieur  de  Col- 
mar, toutes  choses  seront  remises  et  resteront  selon 
qu’elles  se  prallquoient  dans  le  tems  que  l’Alsace  étoit 
BOUS  la  souveraineté  de  l’empereur  et  de  l’empire , dans 
les  droits  desquels  les  traités  ont  mis  Sa  Majesté,  qui 
ne  prétend  ni  ne  veut  rien  innover  à cet  égard.. 

A s T 1 c l B VI.  ' 

Le  Roi  donnera  la  mainlevée  des  revenus  de  la 
prévôté  d'Eussertlial , qui 'Ont  été  séquestrés  par  son 
ordre,  et  ordonnera  la  restitution  de  ceux  qui  ont  été 
perçus  et  touchés,  et  laissera  au  sérénissime  Électeur 
pour  l’avenir  la  disposition  et  la  jouissance  paisible 
de  ladite  prévôté  et  de  tous  ses  droits  et  revenu^.  Mr, 
l’Électeur  donnera  de  sa  part  la  mainlevée  des  re- 
venus de  la  prévôté ‘de  Scltz,  qui  ont  été  séquestrés 
par  son  ordre,  de  même  qu’il  procurera  la  mainlevée 
de  ce  qui  a été  séquestré  dans  le  margraviat  de  Dade- 
Baden.  Son  Altesse  électorale  laissera  aussi  pour  l’a- 
venir au  collège  et  séminaire  de  Strashouig  la  dispo- 
sitiôn  et  la  jouissance  paisible  de  ladite  prévôté  de 
Seltz  et  de  tous  les  droits  et  revenus  qui  en  dépendoient 
lors  de  l’union  faite  audit  collège  et  séminaire,  à l’ex- 
ception néanmoins  de  la  partie  des  revenus  qui  sera 
réservée  à S.  A.  électorale  palatine , par  l’accommode- 
ment qui  sera  fait  entre  elle  et  les  Jésuites  du  collège  , 
de  Strasbourg,  dans  le  terme  de  six  mois  sans  autre 
délai , par  des  commissaires  qui  seront  nomnaés  k 
ect  effet  de  part  et  d’autre. 


Digitized  by  Google 


\iFévr. 


SE  XnAiTis. 


A a T I c t a VII. 

Il  sera  aussi  nommé  de  la  part  de  Sa  Majesté  Très- 
Chrétienne,  et  de  Son  Altesse  électorale  palatine,  des 
commissaires  qui  régleront  ce  qui  fera  nécessaire  de 
fournir  par  le  sérénissime  Électeur,  pour  l’cntrctica 
des  curés  royaux  dans  les  lieux  dépendans  de  Sadite 
Altesse  électorale  palatine,  SaMajesté  laissant  d’ailleurs 
à'  Son  Altesse  électorale  la  libre  disposition  de  toutes 
Icsprérôtés,  abbayes  et  églises  dépendantes  du  grand 
bailliage  de  Germersheim,  avec  les  biens,  droits  et  re- 
venus y annexés , sans  permettre  qu’on  l’y  trouble, 
ou  inquiète  à l’avenir,  , > 


A E T X c L E VIII. 

Il  est  convenu  pareillement  que  , pour  aucunes' 
contestations  nées  ou  à naître  par  la  suite  pour  rai- 
son du  voisinage  entre  Sa  Majesté  et  l’Électeur,  sur 
quoi  il  est  statué  par  le  présent  accord,  son  Altesse 
électorale  n’aura  jamais  recours  à l’intervention  de 
l'empereur  et  de  l’empire , ni  ne  l’admettra  ; le  tout 
sans  qu’il  soit  ici  prétendu  d’aucune  part  rien  statuer 
contre  les  droits  de  l’empereur  et  de  l’empire  , 'ex- 
pressément réservés.  Sa  Majesté  et  l’Électeur  se  dé- 
clarent conicns  de  ce  qui  est  convenu  par  les  articles 
ci-dessus,  lesquels  dureront  et  resteront  dans  toute 
leur  force  et  vigueur  jusqu’au  tems  où  Sa  Majesté  d’u- 
ne part,  et  l’empereur  et  l’empire  d’autre,  seroienf 
parvenus  à faire  un  accommodement  direct  et  dé/lni- 
Uf  sur  tout  ce  qui  peut  avQix  rapport  ù l’Alsace. 
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. - A & T I C L ■ IX. 

Le  présent  traité  sera  approuvé  et  ratifié,  etc. 

En  foi  de  quoi,  etc.  FaitâMarJy,  Je  i5  Févr. 

I 

CHAUVEUN.  Le  cte.  D’ALBERT. 


GREVENBROCH, 


-•  ■.  A ft  T i:c  s « S .i  r A a é. 

Quoique,  par  l’article  3 du  traité  signé  ccjoard-* 
hui  entre  Sa  Majesté  et  Son  Altesse  électorale  palatjnc, 
il  ne  soit  point  fait  mention  expresse  du  droit  des 
appellations,  cependant  il  esf  entendu  |iar  le  présent 
article  séparé,  qui  aura  la  même,  forcé  et  vigueur-  que 
s’il  étoit  inséré  dans  l.edit  traité,  et  qui  .sera  ratifié  en 
même  tems  , que, ledit  droit  des  appellations  est  cense 
luire  partie,  et  fait  en  efiet  partie  des  susdits^droils 
régaliens  et  de  (supériorité  territoriale  , ^ dont  Son 
Altesse  électorale  palatiqe  et  scs  successeurs  jouiront 
en  tant  que  le  feu. électeur, Charles-Louis  eu  a joui, 
•u  dû  jouir.  , ’ ' 

En  foi  de  quoi,  nous . ministre»  plénipo^trntiaires  , 
etc. J, avons  signéjle présent  arljcle, séparé.  AMarly,lo^‘ 
Février  1729,  ..  ...  , . ,,  , • . ..j 

■ ! " . ‘ ■ I 1 / ' I • I • 1 : 

’ (^X^^  Le  Cle.i)'ALBErvT.‘ 
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Déclaration. 

Quoiqu'il  soit  dit,  par  l'article  6 du  traité  signé 
ccjourd’liiii  entre  Sa  Majesté  Très  - Chrétienne  et  le  sé- 
lénissime  Électeur  Palatin,  que  Son  Altesse  électorale 
laisse  la 'jouissance  paisible  de  la  prévôté  de  Seltz  et 
des  droits  et  revenus  qui  en  dépendoient  lors  de  l’u- 
nion faite  au  collège  et  séminaire  de  Strasbourg  , 
Son  Altesse  électorale  palatine  déclare  qu’elle  n’cntciid 
point  par  là  exclure  les  droits  et  revenus  dont  ladite 
prévôté  est  actuellement  en  possession  , et  qui  auroient 
été  recouvrés  depuis  ladite  union.  En  foi  de  quoi  nous 
avons  signé  le  présent  écrit , et  y avons  mis  le  cachet 
de  nos  armes,  promettant  qu’il  sera  ratifié  par  Son  Al- 
tesse électorale  palatine.  Fait  à Marly,  le  i5  Février 

1729- 
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1729,  9 Juin  et  2 Août. 


TRAITÉ  DE  PAIX  DE  CENT  ANS, 
entre  la  France  et  la  régence  de  Tripoli  de 
Barbarie  , arrêté  le  9 Juin  , et  ratijlé  le  a 
Août  1729. 


,/\.rliclcs  cl  romlllions  de  pliix,  accordés  par  Mrs.  le 
chevalier  de  Go  won,  capilainc  des  vaisseaux  du 
Roi,  eoniniissairc  général  d’arlillcric,  et  Pignon,  con- 
seiller du  Roi,  consul  de  la  nation  francoisc  à Tijnis, 
chargés  des  pouvoirs  du  très-haut,  tics-puissant,  Irès- 
excelleiif  cl  très-invincible  prince,  Louis  quinze,  par 
la  grâce  de  Dieu  , empereur  de  France  et  de  Na- 
varre, aux  très-illustres  Pacha,  Bey,  Dey,  Divan  et 
milice  du  royaume  de  Tripoli. 

AaricLE  I. 

Qu’ensuife  et  en  conséquence  du  repentir  que  les- 
dits  Pacha,  Bcy  , Dey,  Divan  et  milice  dudit  royau- 
me, ont  témoigné  et  témoignent  des  infractions  qu’ils 
ont  commises  au  dernier  traité  de  paix,  et  du  pardon 
qu’ils  en  demandent  à l’empeueur  de  France,  S.  M.  I. 
a bien  voulu  leur  accorder  la  paix  aux  conditions  sui- 
vantes. 
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Les  capitulations  faites  et  accordées  entre  l’em- 
pereur de  France  et  le  Grand -Seigneur , leurs  prédé- 
cesseurs, Ou  celles  qui  seront  accordées  de  nouveau 
par  l’ambassadeur  de  France,  envoyé  exprès  à la  Por- 
te, seront  exactement  et  sincèrement  gardées  et  ob- 
servée», sans  que  départ  ni  d’autre  il  y soit  contre- 
venu directement  ni  indirectement. 

f 

Article  III. 

A l'avenir  il  y aura  paix  entre  l’Empereur  de  Fran- 
ce et  les  très-illustres  Pacba,  Bcy,  Dey, • Divan fet  mi- 
lice du  royaume  de  Tripoli,  et  leurs  sujets;  et  ils 
pourront  réciproquement  faire  leur  commerce  dans 
les  deux  royaumes,-  et  y naviguer  en  toute  sûreté  , 
sans  en  pouvoir  être  empêchés  pour  quelque  cause  et 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Article  IV. 

Les  Pacha , Bey , Dey , Divan  et  milice  du  royau- 
me de  Tripoli,  feront  rendre  tous  les  bâtimens  fran- 
çois  qui  ctoient  dans  les  ports  dudit  royaume,  lors 
de  la  rupture,  ensemble  les  effets  embarqués  sur  les- 
dils  bütlmcns,  ou  la  valeur  d’iceux,  et  les  équipages; 
lesquels  bâtimens,  effets  et  équipages,  n’ont  pas  dÛ 
être  arrêtés  et  retenus,  suivant  l'article  aâ  du  traité 
du  4 Juillet  1720  : et  attendu  la  dégradation  de  ces  bâ- 
limens,  les  Pacha,  Bey,  Dey,  Divan  et  milice  du  royau- 
me de  Tripoli,  donneront  les  bâtimens  françois  qui 
ont  été  pris  par  leurs  corsaires  depuis  la  rupture,  avec 
les  agrès,  voiles,]  câbles  et  ancres  , nécessaires  pour 
Jiavigucr. 
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iV  II  T 1 C L E V', 

A l'égard  dos  pillages  faits  sur  les  bàtimcns  fran- 
rois  par  les  corsaires  de  Tripoli,  depuis  le  traite  de 
J 720  jiisques  à la  rupture,  il  a été  convenu  que  les  Pa- 
elia,  Bey,  Dey,  Divan  et  milice  du  royaume  de  Tri- 
poli, payeront,  par  forme  de  dédommagement , la  som- 
me de  vingt  mille  piastres  sévillianes,  avant  la  signa- 
ture du  présent  traité. 

Akticle  VI. 

Tous  les  équipages  des  bàtimcns  pris  depuis  la 
rupture,  sci>on(  mis  incessamment  en  liberté,  sans 
qu’il  puisse  être  retenu  aucun  François  esclave  dans 
le  royaume  de  Tripoli,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit. 

A a T 1 c t E V I I. 

Il  a encore  été  convenu  que  les  Pacha,  Bey,  Dey, 
Divan  et  milice  du  royaume  de  Tripoli,  feront  reve- 
nir les  esclaves  françois  qui  ont  été  envoyés  dans  les 
états  d’Alger,  de  Tunis,  et  ailleurs,  ou  qu’ils  payeront 
la  rançon  de  chacun  sur  le  pied  de  cent  cinquante 
piastres  sévillianes,  après  quoi  les  Tripolins  pris  du- 
rant.la  guerre  seront  renvoyés. 

A n T I c r.  E VIII. 

Il  sera  délivré  en  outre  la  quantité  de  vingt  es- 
claves catholiques  de  toute  nation,  qui  seront  choisis 
r-onjointcmeiit  par  les  Srs-  chevalier  x>e  Gouïon  et  Pic- 
KOi\,  et  par  un  officier  du  Divan , et  qui  seront  cnvoy'és 
à bord  des  vaisseaux  du  Iloi,  avant  la  signature  du  pré- 
sent traité. 
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Article  IX. 

'I.cs  vaisseaux  armés  en  pierre  à Tripoli  et  dans 
1rs  anlrcs  ports  «lu  royaume,  ritnconlrant  en  mer  les 
vaisseaux  et  bàtimcns  naviguant  sous  l’ctendard  de 
France,  ou  les  passeports  de  l’amiral  de  France  con- 
formes à la  copie  qui  sera  transcrite  à la  fin  du  trai- 
té, les  laisseront  en  toute  liberté  continuer  leur  voya- 
ge, sans  les  arrêter,  ni  donncr.aucun  empêchfcment,  • 
mais  leur  donneront  tout  le  secours  et  l'assistance 
dont  ils  pourront  avoir  besoin;  observant  d’envoyer 
seulement  deux  personnes  .dans  la  chaloupe , outre 
le  nombre  de  matelots  nécessaire  pour  la  conduire , 
et  de  donner  ordre  qu’il  n’entre  aucun  autre  q'ue  les- 
diles  deu.x  personnes  dans  lesdits’  vaisseaux,  sans  la 
permission  expresse  du  commandant  : et  réciproque- 
ment les  vaisseaux  françois  en  useront  de  même  à l'é- 
g;ard  des  vaisseaux  appartenans  aux  armateurs  particu- 
liers de  ladite  ville  et  royaume  de  Tripoli , qui  se- 
ront porteurs  de  certificats  du  consul  françois  établi 
en  'ladite  ville,  desquels  certificats  la  copie  sera  pa- 
reillement jointe  à la  fin  du  présent  traite. 

Article  X.  ^ 

£t  pour  la  sûreté  de  la  navigation , les  bâtimens 
marchands  de  la  dépendance  de  Tripoli  seront  por- 
teurs à l’avenir  de  la  commission  du  Bcy  et  des  cer- 
tificats du  consul  françois  établi  en  ladite  ville  j sous 
peine  d'être  arrêtés  et  traités  comme  forbans. 

ArticleXI. 

•Les  vaisseaux  de  guerre  et  marchands,  tant  de 
France  que  de  Tripoli,  seront  reçus  réci^iroqucmeat 
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dans  les  porls  et  rades  des  deux  royaumes,  et  il  leur 
sera  donné  foules  sortes  de  seeours  pour  les  navires 
et  pour  les  équipages,  en  cas  de  besoin;  comme  aussi 
il  leur  sera  fourni  des  vivres,  agrès,  et  généralement 
toutes  autres  choses  nécessaires,  en  les  payant  aux  prix 
ordinaires  et  accgutuinés  dans  les  lieux  où  ils  auront 
relâché. 

A&ticlc  XII. 

S'il  arrivoit  que  quelque  vaisseau  marchand  Fran- 
çois, élan!  à la  rade  de  Tripoli  ou  ù quelqu’un  des 
au  Ires  ports  de  ce  royaume,  fût  attaqué  par  des  vais- 
seaux de  guerre  ennemis  sous  le  canoa  des  forteres- 
ses, ils  seront  défendus  et  protégés  par  les  châteaux; 
et  le  commandant  obligera  lesdits  vaisseaux  ennemis 
de  donner  aux  bâtimens  François  un  tems  sullisant , qui 
sera  au  moins  de  deux  jours,  pour  sortir  et  s'éloigner 
desdits  porls  et  rades,  pendant  lequel  tenis  seront  re- 
tenus lesdits  vaisseaux  ennemis^:  sans  qu’il  leur  soit  per- 
mis de  les  poursuivre  : et  la  même  chose  s’exécutera  de 
la  part  de  l’empereur  de  France,  à condition  toutcfoi.« 
que  les  vaisseaux  armés  en  guerre  à Tripoli,  et  dans 
les  autres  ports  dudit  royaume,  ne  pourront  faire 
des  prises  dans  retendue  de  dix  lieues  des  côtes  de 
France;  et  en  cas  que  lesdits  vaisseaux  et  autres  bâti- 
mens corsaires  de  la  République  fussent  trouvés  en 
contravention  parles  vaisseaux  de  l’empereur  de  Fran-* 
/ ce,  ils  seront  arrêtés  et  confisqués  comme  pirates;  et 

s’il  arrivoit  que  les  corsaires  de  Tunis.  Alger  et  Salé, 
étant  en  guerre  avec  la  France,  prissent  des  bâtimens 
Inareliands  François  qui  seroient  mouillés  à Zouarre, 
Mezurale,  et  autres  endroits  de  la  côte,  seront  tenu» 

I lesdits  Pacha , Rey,  Dey?  Divan  et  milice  du  royaume 


Digitizedby  tk 


/ 


Juin,  Août.  DE  Traités.  189 

de  Tripoli,  de  les  faire  relâcher  avec  (ous  leurs  équi- 
pages et  cÜ'els. 


AnTiciE  XIII. 


Tous  les  François  pri.s  par  les  ennemis  de  l’empcr 
rcur  de  France  , «Jul  seront  conduits  à Tripoli  et  au- 
tres ports  dudit  royaume,  seront  mis  aussitôt  en  li- 
berté, sans  pouvoir  être  retenus  esclaves,  même  en 
cas  que  les  vaisseaux  d’Alger,  de  Tunis,  Salé,  et  au- 
tres, qui  pourroient  être  en  guerre  avec  l’empereur  de 
France  , missent  à terre  des  esclaves  françois  eu 
quelque  endroit  que  ce  puisse  être  de  leur  royaume: 
ils  seront  mis  en  liberté,  ainsi  que  ceux  qui  scroient 
conduits  par  terre-pour  y être  vendus  ou  donnés, 
même  ceux  qui  se  trouveroient  à la  suite  des  carava- 
nes, et  généralement  tous  les  François  seront  libres 
lorsqu’ils  entreront  dans  les  terres  de  Tripoli,  tout  de 
même  que  s'ils  eutroient  dajis  celles  de  France. 


AaTici.3  XIV. 

Les  étrangers  passagers  trouvés  sur  les  vaisseaux 
françois  , ni  pareillement  les  François  pris  sur  des 
vaisseaux  étrangers,  ne  pouront  être  faits  esclaves  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  quand  même  les 
vaisseaux  sur  lesquels  ils  auroient  été  pris  se  seroient 
défendus,  ni  leurs  cfTcts  et  marchandises  retenus;  ce 
qui  aura  pareillement  lieu  h l’egard  des  étrangers 
passagers  trouvés  sur  les  vaisseaux  de  ladite  ville  et 
royaume  de  Tripoli  , et  des  ÿujets  dudit  royaume 
sur  des  vaisseaux  étrangers. 
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A»TICL3  XV. 

Si  quelque  vaisseau  se  perdoit  sur  les  côtes  de  la 
dépendance  dudit  royaume  de  Tripoli,  soit  qu'il  fût 
^poursuivi  par  les  ctuicmis,  ou  forcé  parle  mauvais 
Icms,  il  sCVa  secouru  «le  ce  dont  il  aura  besoin  pour 
être  remis  en  mer,  et  pour  recouvrer  les  marchandi- 
ses de  son  chargement,  en  pajnnt  le  travail  des  jour- 
nées de  ceux  qui  auront  été  employés  ; sans  qu'il 
puisse  être  exigé  aucun  droit  ni  tribut  pour  les  mar- 
chaTidises  qui  seront  mises  à terre  , à moins  qu'elles 
ne  soient  vendues  dans  les  ports  dudit  royaume. 

AttTICLEXVI. 

Les  vaisseaux  marchands  françois,  polacres,  barques 
Cl  tartanes,,  portant  pavillon  de  France  , en  arrivant  au 
port  de  Tripoli,  pour  charger  et  décharger  des  mar- 
chandises, ne  payeront  au  plus  que  vingt-sept  piastres 
de  grimelin  de  chaque  bâtiment  de  droit  d'anerage, 
j)Our  entrée  et  sortie;  au  moyen  de  quoi  sera  tenu  le 
Raïx  de  la  marine  de  fournir  une  chaîne  aux  capitai- 
nes et  patrons  des  susdits  bàtimens  françois,  pour 
enchaîner  pendant  la  nuit  à leur  bord  leurs  chalou- 
pes et  caitols  , ainsi  que  la  chose  s’est  toujours  prali- 
<]uéc,  pour  éviter  que  les  esclaves  ne  les  enlèvent. 
Ledit  Raïx  de  la  marine  sera  aussi  obligé  d'envoyer 
la  chaloujie  de  garde  à l'entrée  du  port,  lorsque  les 
hâlimens  françois  y entreront.  Sans  qu’il  puisse  exi- 
ger aucun  droit,  à moins  que  lesdils  bàliinens  n’aient 
faij  quelque  signal  jioiir  demander  un  pilote. 

Article  XVII. 

Tous  les  marchands  françois  qui  aborderont  aux 
côtes  ou  ports  du  royaume  de  Tripoli,  pourront  met- 
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fre  k terre  leurs  marchandises,  vendre  et  acheter  li- 
hrement  du  séné,  et  généralement  toutes  sortes  de  mar- 
chandises et  denrées,  sans  payer  que  trois  pour  cent, 
tant  d’entrée  audit  royaume  que  dc  sortie,  même 
pour  les  vins  et  eau-de-vie  , qui  seront  sur  lejmême  pied 
que  les  autres  marchandises;  et,  ne  pouvant  lesdits  mar- 
chands françois  , capitaines  et  patrons,  portant  le  pa- 
villon de  Fiance,  vendre  et  déliiter  leurs  marchandi- 
discs,  vins  et  eaii-de-vie,  audit  royaume  de  Tripoli, 
ils  les  pourront  charger  sur  quel  bâtiment  ils  jugeront 
à propos,  pour  les  transporter  hors  du  royaume,  sans 
qu’on  puisse  les  obliger  à en  payer  aucun  droit  : il 
en  sera  usé  dc  la  même  manière  dans  les  ports  de  la 
domination  dc  l’empereur  de  France  ; et  ne  pourront  ■ i 
être  obligés  lesdits  capitaines  et  patrons,  portant  le 
pavillon  de  France,  de  mettre  ni  leurs  voiles  ni  1cm: 
gouvernail. à terre,  sous  aucun  prétexte. 

• V • 

I Akticle  XVIII. 

'Les  vaisseaux  François  ne  pourront,  sous  aucun 
prétexte,  être  détenus  plus  de  huit  jours  dans  les  ports 
dc  Tripoli,  à l’occasion  de  la  sortie  des  vaisseaux  du 
gouvernement,  et  .l’ordre  de  détention  sera  remis  au 
consul,  qui  prendra  soin  de  le  faire  exécuter;  ce  qui 
n’aura  pas  lieu  pour  la  sortie  des  bàtimens  à ramcs'du- 
dit  royaume. 


AttTIClE  XIX. 

Il  ne  sera  donné  aucun  secours  ni  protection  con- 
tre les  François  aux  vaisseaux  de  Barbarie  qui  seront 
en  guerre -avec  eux,  ni  à ceux  qui  auront  àrmé  sous 
leur  commission  : et  feront  lesdits  Pacha,  Bcy  , Dey, 
Divan  et  milice  de  ladite  ville  ctjlroyaumc  de  Triptf- 
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li,  défenses  à tous  ‘leurs  sujets  d’armer  sous  commis- 
sion d'aucun  prince  ou  état  ennemi  de  la  couronne 
de  France;  comme  aussi  empêcheront  que  ceux  con- 
tre qui  l'empereur  de  France  est  ou  sera  en  guerre  , 
puissent  armer  dans  leurs  ports  pour  courir  sur  ses  su- 
jets. 


. Asticle  XX. 

Les  François  ne  pourront 'être  contraints,  pour 
quelque  cause  et  sous  quelque  piétexie  que  ce  soit , à 
charger  sur  leurs  vaisseaux  aucune  chose  contre  leur 
volonté , ni  faire  aucun  voyage  aux  lieux  où  ils  n’au- 
ront pas  d'esseiu  d’aller. 

' Akticle  XXI. 

Tous  les  capitaines  et  patrons  des  bàtimcns  fran- 
çois  qui  viendronr  à Tripoli , iront  chez,  leur  consul, 
avant  d'aller  voir  le  Pacha  , ni  aucune  autre  puissan- 
ce, ainsi  qu’il  se  pratique  à Constantinople,  Alger, 
Tunis,  et  dans  toutes  les  échelles  du  Levant. 

Akticle  XXI. I. 

Lorsque  les  puissances  du  pays  voudront  donner 
carcnc  h leurs  Làtimcns,  ils  ne  seront  point  en  droit, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  de  prendre  de  for- 
ce'aucun  bâtiment  françois,  pour  les  aider,  à moins 
que  le  capitaine  n’y  consente  volontairement,  soit  en 
payant,  ou  autrement. 

Article  XXIII. 

Pourra  ledit  empereur  de  France  continuer  réta- 
blissement d’un  consul  à Tripoli  , pour  assister  les 
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marchands  franrois  dans  tous  leurs  besoins  et  pour- 
ra ledit  consul  exercer  en  liberté  dans  sa  maison  la 
religion  chrétienne,  tant  pour  lui  que  pour  les  chré- 
tiens qui  TOudront  y assister;  comme  aussi  pourront 
les  Turcs  de  ladite  ville  et  royaume  de  Tripoli  qui 
viendront  en  France,  faire  dans  leurs  maisons  l’cxcr- 
cicc  de  leur  religion.  Et  aura  ledit  consul  la  préémi- 
nence sur  tous  les  autres  consuls,  et  aura  pouvoir 
et  jurisdictlon  dans  les  différends  qui  pourront  naî- 
tre entre  les  François,  sans  que  les  juges  de  ladite  vil'e 
de  Tripoli  en  puissent  prendre  aucune  connoissance  ; 
et  pourra  ledit  consul  arborer  le  pavillon  de  France 
sur  sa  maison  et  ^ sa  chaloupe,  tant  qu’il  lui  plaira, 
quand  il  ira  à la  mer  : la  meme  chose  se  doit  enten- 
dre pour  Dernc  etUengasi,  oh  l'empereur  de  Francq 
pourra  établir  des  vice  - consuls.  ’ 

Abticsr  XXIV. 

Il  sera  permis  audit  consul  de  choisir  son  drog- 
man  et  son  courtier,  et  de  les  changer  l’un  et  l'autre, 
lorsqu’il  le  jugera  à propos , et  pourra  aller  à bord 
des  vaisseaux  qui  seront  en  rade,  toutes  fois  etquantcs 
qu'il  lui  plaira. 


Article  XXV. 

S’il  arrive  un  différend  antre  un  François  et  un 
Turc  ou  Maure,  ils  ne  pourront  être  jugés  par  les  ju- 
ges onlinai'rcs  , mais  bien  par  le  conseil  desdits  Bcy  , 
Dey,  Divan  et  milice  de  ladite  ville  et  royaume,  de- 
vant le  consul,  ou  par  le  commandant  dans  les  ports 
où  Icsdits  différends  arriveront. 
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AnTictE  XXVI- 

Ne  sera  tenu  ledit  consul  de  payer  aucune  dette 
pour  les  marchands  François,  s’il  n'y  est  obligé  en 
son  nom  par  écrit;  et  seront  les  effets  des  François 
qui  mourront  audit  pays  , remisés  mains  dudit  consul , 
pour  en  disposer  au  profit  des  François,  ou  autres  aux- 
quels ils  appartiendront  : et  la  même  chose  sera  ob- 
servée à l’égard  des  Turcs  qui  voudront  s’établir  en 
France;  et  lorsque  les  taverniers  ou  autres  feront  des 
avances  à des  matelots ffraaçois , ou  de  quelque  nation 
que  ce  soit,  qui  navigueront  sous  le  pavillon  de  l’em- 
pereur de  France , ou  qui  seront  sous  la  protection 
de  S.  Mv  I.,  et  qu’ils  contracteront  des  dettes  avec  eux 
aux  tavernes  ou  ailleurs,  sans  le  consentement  de  leurs 
capitaines,  lesdits  taverniers  ne  pourront  arrêter  ni 
inquiéter  lesdits  matelots,  et  perdront  leurs  dettes;  et 
les  consuls  ni  les  capitaines,  ni  le  bâtiment,  ne  pour- 
ront en  être  responsables. 

Axticie  XXVII. 

Jouira  ledit  consul  de  l’exemption  de  tous  droits 
pour  les  provisions,  vivres  et  marchandises,  nécessai- 
res à sa  mai$on. 

AaiicLE  XXVIII. 

Tous  les  nouveaux  droits  et  autres  qui  ne  sont 
point  compris  dans  les  traités,  seront  abolis;  et  celui 
de  carénage  ne  sera  payé , que  lorsqu’on  donnera  le 
feu  aux  bàlimens,  ainsi  qu’on  le  pratiquoit  autrefois  : 
et  il  sera  défendu^d’en  établir  de  nouveaux,  ni  d’exi- 
ger aucun  droit  des  capitaines  et  patrons  françois , 
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lorsqu'ils  achèteront  et  embarqueront  les  vivres,  pain 
et  biscuit,  qu'ils  auront  fait  faire  au  boulanger  fran- 
çois  qui  sert  la  nation. 

Artici/s  XXIX. 

ToutFrançois  qui  aura  frappe  un  Turc  ou  Maure, 
ne  pourra  être  puni,  qu’après  avoir  fait  appeler  ledit 
consul  pour  défendre  la  causd  dudit  François;  et  en 
cas  que  ledit  François  sc  sauve,  ne  pourra  ledit  con- 
.sul  en  être  responsable.  Si  un  François  se  vouloit 
faire  Turc,  il  né  pourroit  être  reçu,  qu'au  préalable  il 
n’eût  persiste  trois  fois  vingt-quatre  heures  dans  son 
dessein,  et  cependant  sera  remis  comme  en  dépôt  en- 
tre les  mains  dudit  consul. 

Articib  XXX. 

Et  pour  faciliter  rétablissement  du  commerce,  et 
le  rendre  ferme  et  stable,  les  très-ilhisires  lîey , Dey, 
i)ivan  et  milice  de  Tripoli,  enverront,  quand  ils  l'es- 
timeront à propos , une  personne  de  qualité  d’enfr'eux 
résider  à Marseille,  pour  entendre  sur  les  lieux  les 
plaintes  qui  poiirroient  arriver  slir  les  coulravcntions 
au  présent  traité , à laquelle  sera  fait  toute  sorte  de  bous 
traitemens. 

ArticlsXXXI. 

S’il  arrive  quelque  contravention  au  présent  trai- 
té, il  ne  sera  fait  aucun  acte  d’hostilité  qu'après  un 
déni  formel  de  justice. 

AatictE  XXXI  I. 

Si  quelque  corsaire  de  France,  ou  dudit  royaume 
de  Tripoli,  fait  tort  aux  vaisseaux  françois  ou  tripo- 
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litains  qu’il  trouvera  en  mer,  il  en  sera  puni,  et  les 
armateurs  responsables. 


AaTitsE  XXXIII.- 

Toutes  les  fois  qu^un  vaisseau  de  guerre  de  Tem- 
pereur  de  France  viendra  mouiller  dans  la  rade  de 
Tripoli,  aussitôt  que  le  consul  en  aura  averti  le  gon- 
verneur,  ledit  vaisseau  de  guerre  sera  salué,  .à  propor- 
tion de  la  marque  de  commandement  qu’il  portera, 
parles  châteaux  et  forls.de  la  ville,  et  d’un  plus  grand 
nombre  d«  coups  de  canon  que  ceux  de  toute  autre 
nation,  et  il  rendra  coup  pour  coup,  bien  entendu 
que  la  même  chose  se  pratiquera  dans  la  rencontre  des- 
dits vaisseaux  à la  mer. 


ArticleXXXIV. 

Si  le  présent  traité  de  paix,  conclu  entre  lesdits 
Sis-  chevalier  de  Gouton  et  Pignon,  pour  l'empereur 
de  France,  et  les  très-illustres  Pacha,  Bcy , Dey,  Di- 
van et  milice  de  ladite  ville  et  royaume  de  Tripoli, 
venoit  à être  rompq  de  part  ou  d’autre,  (ce  qu'à  Dieu 
ne  plaise),  le  consul,  et  tous  les  François  qui  seront 
dans  rétendue  dudit  royaume  , pourront  se  retirer 
avec  leurs  eifets  où  bon  leur  semblera,  sans  qu’ila 
puissent  être  arrêtés  pendant  le  tems  de  six  mois. 

I 

A a I I c L K XXXV. 

Les  pères  capucins  et  autres  religieux  missionnai- 
res à Tripoli,  de  quelque  nation  qu’ils  puissent  être, 
seront  désormais  traités  et  tenus  comme  propres  sujets 
de  l’empereur  de  France,  qui  les  prend  sous  sa  protec- 
tion , et  en  cette  qualité  ne  pourront  être  inquiétés ^ 
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ni  en  leurs  personnes,  ni  en  leurs  biens  , ni  en  leur 
rhapcllc,  mais<con$idërés  et  maintenus  par  le  consul 
fr.uiçois,  comme  propres  et  véritables  sujets  de  l'cm- 
peregr  de  France.  • 


Article  XXXV  I. 

Il  sera  défendu  aux  ofTiciers  des  forts  et  châteaux 
dépendans  dudit  royaume  de  Tripoli,  d’exiger  aucune 
chose  des  oiüciers  des  vaisseaux  marchands  françois; 
et  même  lorsque  des  bâtimens  toucheront  à Derne  ^ 
Zoüare,  et  autres  ports  dudit  royaume,  pour  prendre 
des  rafraichissemens  , ils  ne  payeront  auçun  droit 
d’ancrage. 


Article  XXXVII. 

La  nation  françoise  continuera  de  jouir  des  mê- 
mes privilèges  et  exemptions  dont  elle  a joui  jusqu’à 
présent,  cl  qui. seront  plus  grands  que  ceux  de  toutes 
Jes  autres  nations,  ainsi  qu’il  est  porté  par  les  traités; 
et  il  ne  sera  accordé  aucuns  privilèges  à d’autres  na- 
tions , qui  ne  soient  dans  le  moment  communs  à la 
, françoise,  quoiqu'ils  ne  soient  point  spécifiés  dans  le 
jirésent  traité. 

Article  XXXVIII. 

S’il  arrivoit  qu’un  forban,  de  quelque  nation  qu’il 
fût,  vînt  se  réfugier  à Tripoli,,  après  avoir  l’ai.t  des 
pillages  à la  mer,  quand  même  l’équipage  se  feroit 
mahomélan  , le  bâtiment  avec  l’argent  et  les  effets  qui 
y seroient  trouvés,  feront  retenus  par  le|Uey  un  an  et 
jour , pour  donner  le  tems  au  consul  de  France  de 
réclamer  ce  que  ledit  forban  auroit  pu  piller  sur  des 
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bâlimens  françois  ; et  s’il  est  prouvé,  dans  ledit  an  et 
jour  , que  ledit  forban  ait  enlevé  quelque  chose  à un 
ou  plusieurs  bâlimens  françois,  les  ehoses  eiilc\ées, 
ou  leur  valeur,  seront  rendues  au  consul  de  France,  et 
les  François  qui  pourront  se  trouver,  par  force  ou  par 
surprise,  sur  ledit  forban,  seront  mis  en  liberté. 

Abticls  XXXIX. 

Et  au  moyen  du  présent  traité,  qui  sera  ferme  et 
stable  pendant  l’espace  de  cent  ans,  et  plus  religieu- 
sement observé  que  par  le  passé  de  la  part  de  la  Ré- 
publique, tous  autres  traités  précédemment  accordés 
demeureront  annullés  en  tous  leurs  points  et  articles, 
sans  que  de  part  ni  d'autre  il  puisse  être  formé  au- 
cune prétention.  En  conséquence,  et  en  considération 
du  présent  traité  de  paix,  l’empereur  de  France  a bien 
voulu  se  départir  de  plusieurs  autres  prétentions  que 
S.  M.  I.  avoit  contre  les  Pacba,  Bcy,  Dey,  Divan  et  mi- 
lice du  royaume  de  Tripoli  ; au  moyen  de  quoi  toutes 
prétentions  anciennes  et  nouvelles,  de  part  et  d’autre, 
demeureront  nullcs,  et  n’appoiicront  aucune  atteinte 
au  présent  traité. 

Passeport  dont  les  vaisseaux  J^rançols  seront 
porteurs. 

JLiOL'IS-Al.F,XA>lJRE  DE  BoIJRBON,  COMTE  D E ToU  LOUSE 
ainir.il  de  France,  ;i  tous  ceux  qui  ces  présentes  ver- 
ront, salut.  Savoir  faisons  que  nous  avons  donné 

congé  cl  passeport  à maître  du  bâtiment  fraii- 

çois  du  lieu  de nommé du  port  de.. 

tonneaux  ou  environ,  J étant  au  port  et  havre 

de 
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de  chaîné  de  après  quç  la  visitatloa 

dudit  navire  et  de  son  chargement  aura  ëtë  hien  et 
ddment  faite  , et  à la  charge  de  se  Conformer  aux  or> 
donnances  et  réglemens  de  Sa  Majesté,^  sur  les  peines 
•y  portées.  £n  témpin  de  quoi  nous  avons  signé  ces 
présentes,  et  à icelles  fait  apposer  le  cachet  de  nos  ar- 
mes , et  contre-signer  par  le  secrétaire  général  de  la 
marine.  Signé  L.  A.  de  Bourbon  , et  plus  bas  , par  S. 

A.  S. , de  Valincourt Délivré  à le . . . 

.....  mil  sept  cent En  vertu  du  certificat  de  M. 

i retiré  l'ancien  congé,  et  reçu  pour  ledit  con- 
gé   pour  l’ancrage pour  les  bali- 
ses   


Certijleat  du  S , consul  de  la  nalibn 

Jrançoise  à Tripoli. 


Nous consul  de  la  nation  françoise  2i  Tri-' 

poli  .........  certifions  à tous  qu’il  appartiendra,  . 

que  le  nommé commandé  par 

du  port  de - ...  ou  environ,  étant  à présent 


* * 
eu  port  de  . . appartient  aux  sujets  de 

En  témoin  de  quoi  nous  avons  signé  le  pré- 
sent certificat,  et  apposé  le  scel  de  nos  armes.  Fait  à 
Tripoli,  le  .......  . jour  de  ........  mil  sept 

•ent 


'formule  du  pardon  que  les  Pacha  , Bey , Dey, 
Divan  et  milice  du  royaume  de  Tripoli, 
demandent  à l'empereur  de  France,  pari  a 
bouche  de  leurs  ambassadeurs. 

Ees  Pacha,  Be^,  De^,  Divan,  Âga  des  Jani«sai-, 
les  et  milice  de  la  ville  et  royaume  de  -Tripoli,  dé- 
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clarcnt  par  notre  bouche  àS.  M.  I.  qu41s  se  repentent 
des  itiA'actioiis  qu’ils  ont  commises  aux  traites  de  pbix 
qu’elle  avoit  bien  voulu  leur  accorder;  qu’ils  ont  une 
vraie  douleur  et  un  sincère  repentir  de  tous  les  justes 
sujets  de  plaintes  qu’ils  ont  donnes  À S.  M.  I.;  qu’ils 
supplient  très-humblement  SM.  I.  de  les  oublier,  sous  la 
promesse  publique  qu’ils  font  d’observer  dans  la  suite 
avec  une  exactitude  infinie  les  articles  et  conditions 
desdits  traités  , et  d'employer  tous  les  moyens  les  plus 
convenables  pour  empêcher  leurs  sujets  d’y  contreve- 
nir. ^ 

Les  articles  ci-dessus  seront  ratifiés  et  confirmes 
par  l’empereur  de  France  et  les  Pacha,  Bey,  Dey, 
Divan  et  autres  puissances  et  milice  de  la  ville  et  royau- 
me de  Tripoli,  pour  être  observés  par  leurs  sujets, 
pendant  le  tems  de  cent  ans,  et,  afin  que  personne  n’en 
prétende  cause  d’ignorance  , seront  affichés  et  publiés 
partout  où  besoin  sera. 

Fait  et  arrêté  entre  Icsdits  S.  chevalier  de  Gouyon 
et  Pignon  pour  l’empereur  de  France,  d’une  part,  et 
icsdits  Pacha,  Bey  , Dey,  Divan  et  milice  de  la  ville  et 
royaume  de  Tripoli , le  9 Juin  1729. 

Signé:  Le  Chevalier  DE  GOUYON,  PIGNON. 


Digitized  by  Google 


R X c i;  £ I A 


\j 


1731 , 29  Avril, 

CONVENTION 
entre  la  France  et  T abbé  de  St-  Gall,  pour  le 
renouvellement , en  faveur  de  f abbaye , du  trai- 
té dalUance  de  i663  , ratifé  par  Vabbé  et  le 
chapitre  de  Gall  le  29  Avril  l'jZi, 


ous  Joseru , parla  grâce  de  Dieu  ^ aihi  de  F ab- 
baye de  St-  Gall  ^ comme  aussi  Nous  le  Doyen  et  le 
chapitre  de  ladite  abbaye , confessons  par  les  présentes, 
qu’aprés  que  Sa  Majesté,*  le  très-haut,  très-puissant  et 
très-chrétien  prince  et  seigneur,  leseigneur  Louis  Quin- 
zième , roi  de  France  et  de  Navarre , a fait  conclure 
et  signer  en  son  nom  par  le  très-illustre  Sr.  Jean-Louis 
b'Usson,  Marquis  de  Bomnac,  son  conseiller  d'état 
d’épée,  et  son  ambassadeur  en  Suisse,  le  5 Février  de 
cette  année,  une  convention  que  Sa  Majesté  a présen- 
tement approuvée  et  ratifiée  elle-même,  et  dont  la  te- 
neur s’ensuit. 

Le  seigneur  abbé  de  St-  Gall  ayant  été  com- 
pris de  tout  tems  avec  son  abbaye,  comme  membre  du 
corps  helvétique,*  dans  les  traités  de  paix  et  d’allian- 
ce que  les  rois  de  France  ont  faits  avec  la  nation 
suisse,  et  désirant  de  jouir  du  même  avantage,  et  de 
le  perpétuer,  autant  qu’il  lui  sera  possible , à ses  suo- 
ensseurs  , se  seroit  trouvé  depuis  plusieurs  années  dans 
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une  situation  qui  ne  lui  a point  permis  d’y  travailler 
en  particulier,  et*  considérant  d’ailleurs  l’honneur  et 
l’utilité  qui  sont  revenus  h son  abbaye  et  à scs  pré- 
décesseurs de  rnlllance  générale  de  i663  , auroit  dési- 
ré que  le  Roi  voulût  bien  continuer  à son  egard  1rs 
engagemens  de  ladite  alliance,  jusqu’à  ce  qu’il  plût  à 
Dieu  de  faciliter  la  conclusion  d’une  alliance  généra- 
le avec  tout  le  corps  helvétique. 

Eu  conséquence  de  quoi  Sa  Majesté  voulant  té- 
moigner audit  seigneur  abbé  de  St.  Gall  la  bienveil- 
lance dont  elle  est  portée  envers  lui  et  envers  son  ab- 
baye, seroit  ronvenue  avec  lui  que  le  traité  de  l'al- 
liance générale  de  i663  , expiré  au  terme  du  Susdit 
traité  en  l’année  1733,  seroit  dans  tous  scs  articles  et 
conditions  tenu  pour  renouvelé  et  existant  en  faveur 
dudit  seigneur  abbé,  promettant  de  le  faire  jouir  des 
avantages  et  autres  conditions  contenues  dans  ledit 
traité,  et  sans  qu’aucun  autre  titre  ou  qualité  puisse 
arrêter  l'exécution  du  présent  engagement. 

Le  seigneur  abbé  de  St  Ggll  et  son  chapitre  s’o- 
bligeant, comme  membres  du  corps  helvétique,  à rem- 
plir en  la  même  tonalité  pleinement  tous  les  articles 
et  toutes  les  conditions  réciproques  de  l’alliance,  et  à 
n’y  contrevenir  jamais  , sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être,  mais  à les  observer  exactement  et  invio- 
Jablemcnt,  le  tout  tant  de  la  part  de  Sa  Majesté  que 
dudit  seigneur  abbé  et  de  son  ebapitre  , en  la  même 
manière  qu’il  est  porté  de  mot  à mot , d’article  à arti- 
cle dans  ladite  alliance,  en  ÿ comprenant  outre  cela 
la  défense  des  pays  que  Sa  Majesté  possède  actuelle- 
ment cejourd’bui  date  du  présent  acte  de  convention. 
Et  quant  à la  durée  de  ladite  convention  (laquelle 
doit  comprendre  et  contenir  tous  les  articles  et  toutes 
les  conditions  contenus  dans  le  traité  d’alliance  de 
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i663,  sans  exception  aucune,  de  la  même  manière 
comme  s’ils  avoient  élc  dressés  et  acceptes  de  part  et 
d’autre  cejourd’hui  date  du  présent  acte),  elle  sub- 
sistera dans  toute  sa  force  et  sans  qu’il  soit  besoin  de  re- 
nouvellement, jusqu’à  ce  qu’on  parvienne  à un  renou- 
vellement général  d’alliance  avec  tout  le  Corps  helvé- 
tique, dans  laquelle  ledit  seigneur  abbé  de  St.  Gall  et 
son  Abbaye  seront  compris. 

I 

Nous  avons  le  susdit  accord  et  convention , en  tous 
et  chacuir  les  points  qui  y sont  contenus  , tant  pour 
nous,  notre  abbaye  et  nos  successeurs,  que  pour  nos 
pays,  terres  et  s*u jets,  accepté,  approuvé,  ratifié  et 
confirmé,  et  par  ces  présentes  acceptons , approuvons, 
ratifions  et  confirmons , et  promettons  de  les  garder 
de  bonne  foi  et  invlolablcmcnt , sans  jamais  aller  ni 
venir  au  contraire  , directement  ou  |indirectcment, 
en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit.  En  témoin 
de  quoi  nous  avons  signé  les  présentes  de  notre  main, 
et  y avons  fait  mettre  notre  scel  d’Abbé  et  celui  de 
notre  Chapitre. 

Uonué  à l’Abbaye  de  St  Gall , le  39  Avril,  l’an  de 
grâce  1731.  ' . 

Signé  : JOSEPHUS  ABBAS  ET  PRINCEPS. 


P.  JODOCUS,  Decamus,  et  Camtolom 
Sahcti  Galli. 
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1733,  Juin, 

CONTRAT  DE  VENTE 
pour  la  cession  de  Fisle  de  Sainte  Croix , Jai/e 
par  la  couronne  ds  France  à là  compagnie 
danoise  des  Indes  occidentales  et  de  Guinée, 
signé  à Copenhague  le  i5  Juin»'ijd3. 


3L/a  compagnie  danois.*  des  Indes  occidentales  et  de 
Guinée  ayant  fait  représenter  à Sa  Majesté  très-chrétien- 
ne qu'elle  désireroit  acquérir  l’isle  deStc.  Croix, située  en 
Amérique,  appartenante  à la  couronne  de  France  , et 
Sa  Majesté  très-chrétienne  ayant  bien  voulu  entendre 
à cette  proposition , Nous  Lo  vjs-Rober  t-Hypoli  te 
DE  Brejjjn  , COMTE  DE  Plelo  , ambassadeur  de 
Sa  Majesté  très-chrétienne  près  Sa  Majesté  le  roi  de 
Danemarck,  en  vertu  des  pleins  pouvoirs  accordés  pour 
ce  fait,  en 'date  du  treizième  jour  de  mai  dernier,  dont 
copie  sera  en  suite  du  présent  contrat , d’une  part  ; 
et  Nous  PRiDÀRic  JIoLMSTED , bourgucmaitre  de  la 
ville  de  Copenhague , et  directeur  de  la  compagnie 
danoise  des  Indes,  à ce  dûment  au  torisé^ar  une  pro- 
curation spéciale  de  ladite  compagnie  des  Indes  oc- 
cidentales et  de  Guinée , en  date  du  onzième  de  ce 
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mois,  dont  copie  sera  pareillement  en  suite  du  présent 
contrat,  d’autre  part,  sommes  convenus  des  clauses  et 
conditions  suivantes. 

I. 

Sa  Majesté  très-chrétienne  cède,  quitte,  délaisse  et 
transporte  à la  compagnie  danoise  des  Indes  occiiien- 
lales  et  de  Guinée,  fous  les  droits  de  souveraineté, 
domaine  et  propriété,  sur  l’islc  de  Ste.  Croix  en  Améri- 
que, apparicnans  à Sa  Majesté  très-chrétienne,  pour  être 
désormais  possédée  par  la  eompagnie  en  toute  pro- 
priété et  à toujours,  comme  chose  à elle  appartenante, 
sans  redevance  aucune  ni  sans  autre  réserve  que  les 
clauses  stipulées  ci-après. 

Article  II. 

Ladite  compagnie  s'oblige  de  payer  à Sa  Majesté 
très-chrétienne,  pour  la  présente  eession  , la  somme  de 
sept  cent  cinquante  mille  livres  argent  courant  -de 
France,  payable  dans  la  ville  de  Paris;  sçavoir,  comp- 
tant, en  échangeant  les  ratifications;  trois  cent  soixante- 
quinze  mille  livres,  et  l’autre  moitié  de-pareille  soro- 
jne  dix -huit  mois  après,  à compter  du  jour  du 
premier  payement  , de  laquelle  ladite  compagnie 
donnera  bonne  et  sulEsantc  caution-,  ainsi  qu’il  est 
convenu  , sans  néanmoins  qu’elle  soit  obligée  d’at- 
tendre jusqu'il  ce  terme  à se  mettre  en  possession  de 
ladite  islc  de  Ste.  Croix,  Sa  Majesté  très-chrétienne 
promettant  de  faire  expédier  incessamment  les  ordres 
nécessaires  à tels  gouverneurs  de  scs  colonies  en  Ame- 
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rique  qu'il  Cflnviendra,  pour  mettre  ladite  compagnie 
danoise  en  possession  de  ladite  isle. 


Auticlb  III. 

Les  actes,  titres  authentiques  et  autres  pièces  qui 
justifient  la  propriété  incontestable  de  Sa  Majesté  très- 
chrétienne  de  l’isle  de  Ste.  Croix,  seront  remis  à la 
compagnie  danoise,  après  qu’il  en  aura  été  dressé  un  * 
état  de  spécification,  signé  de  nous  Frédéric  Holnisted, 
et  portant  notre  reconnoissance  de  la  remise  à nous 
faite  desdits  actes,  titres  et  pièces,  lequel  état  de- 
meurera attaché  au  présent  contrat. 


AaTieiB  IV. 

Sa  Majesté  très-chrétienne  promet  de  garantir  s la 
compagnie  danoise  des  Indes  occidentales  et  de  Guinée, 
ladite  isle  de  Ste.  Croix,  et  de  lui  donner  sincèrement 
et  de  bonne  foi  toute  l’assistance  possible  pour  la  main- 
tenir dans  la  possession  d’icelle,  aussi  bien  que  dans 
tous  les  droits  de  souveraineté,  domaine  et  propriété, 
k elle  cédés  dans  le  premier  article  du  présent  acte, 
contre  toute  autre  puissance,  qui,  sous  prétexte  de  non- 
validité  desdits  droits,  et  conséquemment  du  présent 
contrat  de  vente , voudroit  troubler  ladite  com- 
pagnie dans  cette  possession;  promettant  en  outre  le 
roi  très-chrétien,  que  si,  contre\toutc  apparence,  ladite 
compagnie  trouvoit  de  la  part  de  quelque  autre  puis- 
sance des  oppositions  imprévues  qui  l’cmpechassent  de 
prendre  possession  de  ladite  isle,  alofs,  si  clic  le 
requéroit  ainsi,  Sa  Majesté  très -chrétienne  lui  ren- 
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droit,  sans  aucune  réserve,  les  sortîmes  que  la  eottiw 
pagnic  danoise. lui  auroit  payées,  bien^entendu  qu’en 
ce  cas  ladite  compagnie  remrtiroit  de  son  côte  à Sa  Ma- 
jesté très-chréticnne  les  actes  et  titres  dont  il  est  fait 
mention  au  premier  article , et  qu'alors  le  présent 
contrat  de  vente  demeurant  de  nulle  valeur,  Sa  Ma- 
jesté très-chrétienne  rentreroit  dans  tous  ses  droits  de 
propriété,  domaine  et  souveraineté,  tels  qu'elle  les  a 
possédés  ci-devant. 


A K T I c L c V. 

Comme  Sa  Majesté  très-chrétienne  a un  intérêt 
particulier  à ce  que  ladite  isle  ne  passe  point,  à quel- 
que titre  que  ce  soit,  à d’autres  nations,  la  compagnie 
danoise  s’engage  et  s’oblige,  en  la  manière  la  plus 
formelle  et  la  plus  authentique,  à ne  la  vendre  ni  La 
eéder  en  aucun  tems  à nulle  autre  nation,  sans  l’ap- 
probation et  le  consentement  de  Sa'  Majesté  très- 
chrétienne. 


I 

A a T I c i B 'VI. 

Mais  le  cas  arrivant  que,  contre  fouie  attente,  la- 
dite compagnie  danoise  vint  à se  trouver  par  la  suite 
dans  l’impuissance  de  soutenir  son  établissement  dans 
l’islc  de  Sce.  Croix,  et  par  cette  raison  dans  la  néces- 
sité absolue  de  l’abandonner,  alors  Sa  Majesté  très- 
chrétienne,  sur  la  déclaration  que  lui  en  feroit  la  com- 
pagnie, seroit  tenue  dans  les  deux  ans,  à compter  du 
jour  de  ladite  déclaration  , de  se  déterminer  à l’altcr- 
Jiative,  ou  de  consentir  à la  revente  de  ladite  isle,  ou 
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de  la  reprendre  elle-même , en  remboursant  les  sept 
cent  cinquante  mille  livres  argent  de  France  , 
payables  moitié  comptant  et  moitié  dans  dix-huit 
mois  du  jour  de  la  convention  pour  la  rétrocession. 


Axticlb  VII. 

Sa  Majesté  très-chrétienne , d’une  part,  et  la  com- 
pagnie danoise , de  l'autre,  sont  convenues  et  convien- 
nent que  les  colonies  françoises  en  Amérique,  tant 
en  général  qu’en  particulier,  et  ladite  isle  de  Ste. 
Croix,  avec  toutes  celles  que  ladite  compagnie  possède 
actuellement  ou  pourra  posséder  à l’avenir  en  cette 
partie  du  monde,  nommément  les  isles  de  St.  Thomas, 
de  Bique  et  de  St.  Jean,  seront  liées  d’une  amitié  ré- 
ciproque, ferme  et  constante,  en  tout  tems  et  invio- 
lablement,  sans  que,  s'il  su rvenoit  guerre  en- Europe 
entre  I4.  couronne  de  France  et  quelque  autre  puis- 
sance, même  la  couronne  de  Danemarck  (ce  qu’ï 
Dieu  ne  plaise),  l’amitié  et  la  bonne  intelligence  entre 
lesdites  colonies  et  isles  pussent  en  être  interrompues; 
ladite  compagnie  s'obligeant,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa 
Majesté  le  roi  de  Danemarck,  à la  plus  e.xacte  neutra- 
lité en  tel  cas  de  guerre , et  spécialement  à recevoir 
dans  les  ports  et  havres  de  l'isle  de  Ste.  Croix  et  autres 
de  sa  dépendance,  les  navires  François,  comme  ceux 
d’une  nation  amie  , à leur  donner  toute  assistance  à 
la  mer,  et  à maintenir  de  bonne  foi  de  sa  part  la  li- 
berté et  sûreté  du  commerce  entre  les  sujets  des  deux 
nations  : comme  aussi  Sa  Majesté  très-chrétienne  pro- 
met de  son  côté  le  réciproque,  dans  toutes  les  colo- 
nies de  sa  domination  en  Amérique,  à l’égard  des  na- 


Digitized  by  Google 


BE  Traités. 


i5  Juin, 


309 


vires , bitimens  et  habitans  desdites  isles  de  la  corn» 
pagnie  danoise. 

En  foi  de  quoi,  nous  comte  de  Plelo  et 
'PnÉDÉRic  Holmsted  , avons  fait  double  le  présent 
acte,  et  signé  conjointement,  avec  apposition  du  cachet 
de  nos  armes  d'une  part,  et  de  l'autre  du  sceau  de  ladite  ' 
compagnie , nous  engageant  réciproquement  à rap- 
porter dans  six  semaines,  à compter  de  ce  jour,  les 
ratifications  respectives,  pour  en  faire  l'échange. 

A Copenhague,  le  quinzième  jour  de  Juin  mil 
‘sept  cent  trente- trois. 


FRÉDÉRIC  DE 
HOLMSTED. 


Sensuit  le  plein  pouvoir  de  Sa  Majesté  trèS' 
chrétienne. 

Sensuit  le  plein  pouvoir  et  procuration  de  la 
compagnie  danoise  des  Indes  occidentales  et  de 
Guinée. 
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acte  de  cession 

des  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar,  délivré  à la 
France  par  le  duc  de  Lorraine,  François  III , 
et  signé  à Vienne  le  a8  Sept.  1 ySG. 


lyi ous  François  troisième  , par  la  grâce  de 
Dieu  , duc  de  Lorraine  et  de  Bar , roi  de  Jérusa- 
lem , marquis , duc  de  Calabre,  de  Gueldres , de 
Montjéral,  de  Teschen  en  Si^sie,  prince  souverain 
d Arches  et  Charleville,  marquis  du  Pont  à Mous- 
son et  Noméni,  comte  de  Provence , Vaudemont, 
Blamont , .Zütphen , Saarwerden , Salm , Falchen- 
stein,  etc.  Savoir  faisons,  qu’ayant  eu  communication 
des  articles  préliminaires  arrêtes  et  signés  le  3 Octob. 
de  l’année  dernière  1735  entre  Sa  Majesté  impériale 
et  catholique  et  Sa  Majesté  très-chrétienne,  par  les- 
quels il  est  porté,  entre  autres  dispositions,  en  Par- 
tielc  premier  et  second: 

“ Que  l’Empereur  consent  que  le  Roi,  beau-père 
de  Sa  Majesté  très-chrétienne,  sera  mis  en  possession 
du  duché  de  Bar  et  de  ses  dépendances,  dans  la  même 
étendue  que  le  possède  aujourd’hui  la  maison  de 
Lorraine.  ” 


F 
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“ Que  de  plus  il  consent  que , dès  que  le  grand- 
duché  de  Toscane  sera  échu  à la  maison  de  Lorraine» 
conformément  à l’article  suivant,  leKoi,  beau-père  de 
S.  M.  T.  G. , soit  encore  mis  en  possession  paisible  du 
duché  de  Lorraine  tj  de  ses  dépendances,  pareillement 
dans  la  même  étendue  que  le  possède  aujourd’hui  la 
maison  de  Lorraine.  Et  ledit  sérénissime  beau-père 
jouira  tant  de  l’un  que  de  l’autre  duché  sa  vie  durant: 
mais  immédiatement  après  sa  mort  ils  scronj  réunis, 
en  pleine  souveraineté  et  à toujours,  k la  couronne 
de  France;  bien  entendu  que,  quant  à ce  qui  relève 
de  l’Empire,  l’Empereur,  comme  son  chef,  consent  à 
ladite  réunion  dés  à présent,  et  de  plus  promet  d’em- 
ployer de  bonne  foi  scs  ofbccs  pour  n’en  obtenir  pas 
moins  son  consentement.  S. M.  T.  C.  renoncera,  tant 
en  son  nom  qu’au  nom  du  Roi  , son  beau-père,  à 
l’usage  de  la  voix  et  séance  à la  diète  de  l’Empire.  ” 
“ Que  le  grand-duché  de  Toscane , après  la  mort 
du  présent  possesseur,  appartiendra  à la  maison  de 
Lorraine,  pour  l’indemniser  des  duchés  qu’elle  pos- 
sède aujourd’hui.” 

Toutes  les  puissances  qui  prendront  part  à la  pa- 
cification , lui  en  garantiront  la  succession  éventuelle. 
Les  troupes  espagnoles  seront  retirées  des  places  fortes 
de  ce  grand-duché,  et  en  leur  place  introduit  un  pa- 
reil nombre  de  troupes  impériales,  uniquement  pour 
la  sûreté  de  la  succession  éventuelle  susdite,  et  de  la 
même  manière  qu’il  a été  stipulé,  à l’égard  des  gar- 
nisons neutres,  par  la  quadruple  alliance.” 

,,  Jusqu’à  ce  que  la  maison  de  Lorraine  se  trouve 
en  possession  du  grand-duché  de  Toscane,  elle  restera 
dans  celle  du  duché  de  Lorraine  et  de  ses  dépendan- 
ces, conformément  au  traité  de  paiE  de  Ryswick;  et 
pour  accélérer  un  ouvrage  aussi  salutaire  que  celui  de 
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la  paix,  et  en  considération  des  engagemens  que  la 
France  contracte  pour  rendre  plus  stable  la  tranquilli- 
té publique , S.  M.  I.  SC  charge  de  bonifier  pendant 
cet  intervalle  à la  maison  de  Lorraine  les  revenus 
du  duché  de  Bar  et  de  ses  dépendances , sur  le  pied 
^ de  révaluation  qui  en  sera  faite  dans  le  terme  le  plus 
court  qu'il  se  pourra,  en  décomptant  auparavant  les 
charges  attachées  à leur  administration.  ” 

„ Livourne  demeurera  port  franc,  comme  il  est.  ” 

Ayant  eu  pareillement  communication  du  traité 
d'exécution  des  préliminaires,  fait  et  signé  entre  Leurs 
Majestés  impériale  et  catholique  et  très-chrétienne  le 
Il  Avril  de  la  présente  année  , notamment  des  arti- 
cles séparés  faisant  partie  de  ce  traité,  par  lesquels  il  est 
porté  : 


Aavicle  i i r k Tl  i I. 

,,  S.  M.  T.  C.  ayant  fait  connoître  que , nonob- 
stant ce  qui  est  stipulé  au  premier  et  second  article 
des  préliminaires,  sur  le  tems  ou  le  duché  de  Lorraine 
devra  suivre  le  sort  de  celui  de  Bar , elle  désireroit 
qu’au  lieu  de  prendre  pour  époque  la  vacance  du  grand- 
duché  de  Toscane,  on  la  fixât  au  tems  delà  prise  de 
possession  du  duché  de  Bar  par  le  Roi,  beau-père  de 
S.  M.  T.  C.  ” 

„ S.  M.  I.  déclare , nonobstant  ces  clauses  du  ler 
et  du  avme  articles  des  préliminaires,  que  le  duché  de 
Lorraine  sera  cédé  au  Roi,  beau-père,  aussitôt  après 
la  conclusion  et  l'échange  des  ratifications  d’une  con_ 
vention  à cet  effet  signée  , .soit  entre  S.  M.  I.  et  S.  M, 
ï.  C.,  soit  entre  S.  M.  T.  C.  et  S.  A.  R.  le  duc  de  Lor- 
raine. et  à laquelle  on  procédera  iaeessamment.  ” 
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„ Bien  entendu  que,  si  l’on  ne  parvenoit  à conclu- 
re cette  convention  qu’après  le  teins  où  le  Roi  , beau- 
père  de  S.  M.T.  C. , devra  être  mis  en  possession  du  du- 
ché deBar,  suivant  les  préliminaires  et  la  convention  de 
l’effcctuation  signée  cejourd’hui,  dont  le  présent  article 
séparé  fait  parti,  la  remise  dudit  duché  de  Bar  à ce  ^ 
prince  ne  pourra  être  diliérce  ni  par  ce  motif,  ni  par 
les  discussions  qui  pourront  survenir  sur  l’étendue 
et  les  limites  dudit  duché  de  Bar,  lesquelles  seront  en- 
suite réglées  à l'amiable.  . 


Astjclb  s é r a r i IL 

• 

Le  roi  Stanislas  entrant  en  possession  des  duchés 
de  Lorraine  et  de  Bar,  la  prendra  de  tout  ce  que  pos- 
sède le  duc  de  Lorraine  dans  la  lorraine  et  le  Barrois  , 
appartenances  et  dépendances  , soit  d’ancien  patrimoi- 
ne, acquisitions  ou  biens  allodiaux,  et  à quelque  titre 
que  ce  puisse  être,  à l'exception  néanmoins  du  comté 
de  Falckcnstcin  et  dépendances  : convenu  réciproque- 
ment que , par  rapport  aux  dili'ércntes  enclaves  et  terres 
mêlées  avec  diiiérens  princes  de  l’Empire , il  sera 
pris,  de  concert  avec  S.  M.  I.,  de  telles  mesures  et  ar- 
rangemens , que  l’on  ne  laisse  subsister  aucune  occa-  i 
sion^ou  prétexte  qui  pourroit  donner  lieu  à troubler 
le  repos  et  la  bonne  intelligence  réciproque.  Les  pré- 
sens articles  séparés  auront  la  même  force,  que  s’ils 
éloient  insérés  mot  à mot  dans  la  convention  d’au^ 
jourd’hui. 

Fait  à Vienne  ce  ii  Avril  173S. 


PHILIPPE  LOUIS 
f COMTE  DE  SIN-  ( 

ZEiSDORFF. 


LA  PORTE  DU 
THEIL. 


V 
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r.n  cwiëéquence  desquels  il  aiiroit  été  conclu  en 
tre  S.  M.  I.  et  C.  et  S.  M.  T,  C.  un*  convention  le  38 
A*At  de  la  présente  année. 


“ y/u  nom  de  la  Sir-  Trinité , du  Père  y du  Fils,  et 
'■  du  St-  Esprit , ainsi  soit-il.  ” 

‘‘  Soit  notoire  k tous,  que  l’Empereur  et  le  Roi  Très- 
Chrétien  ayant  conclu,  le  11  du  mois  d'avril  dernier, 
Tinc  convention  et  quelques  articles  séparés  pour  l’ef- 
fectuation  des  préliminaires  de  paix  dont  S.  M.  1.  et  S. 
M.  T.  C.  étoiciit  convenues  le  3=-  du  mois  d’oclobr*  de 
l’année  dernière  1735  , il  a été  stipulé  dans  un  desdits 
articles  séparés,  que,  nonobstant  ce  qui  cs^  porté  par 
Icsdits  préliminaires  touchant  la  Lorraine  , ce  duché 
sera  cédé  au  Roi,  beau-père  de^S.  M.  T.  C.,  aussitôt 
après  la  conclusion  et  récliang;c  des  ratifications  d’une 
convention  signée  h cct  effet:  en  conséquence  S.  M.  I. 
et  S. M. T.  C.  ont  autorisé  leurs  ministres  respectifs,  qui, 
en  vertu  de  leurs  pleins  pouvoirs,  sont  convenus  de  ce 
qui  suit. 


Abticls  I. 

“ Aussitôt  que  tant  l’Enipcreur  que  l’Empire  se 
trouveront  en  possession  actuelle  de  tout  ce  qui,  sui- 
vant les  articles  préliminaires,  leur  doit  être  remis; 
que  les  garnisons  impériales  seront  introduites  dans 
les  places  fortes  de  Toscane,  et  qu’on  aura  remis  à S, 
M.  I.  et  à S.  A.  R.  le  duc  de  Lorraine  , les  actes  de 
cession  et  de  renonciation  tant  de  la  part  de  Sa  Majes- 
té Catholique  que  de  la  part  du  Roi  des  deux  Siciles  ^ 
' en  bonne  et  due  forme , le  duché  de  Lorraine  sera  re- 
mis aux  personnes  commises  pour  cct  effet  par  le  Roi, 
beau-père  de  S.  M.  T.  6. 

Asticck 
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Akticlb  II. 

„ Le  Roi , beau-pcee  de  S.  M.  T.  C. , entrera  dès  lors 
en  possession  de  tout  ce  que  S.  A.  R.  le  duc  de  Lor- 
raine possède  dans  la  Lorraine,  appartenances  et  dé- 
pendances, soit  4’ancien  patrimoine,  acquisitions  ou 
biens  allodiaux,  et  à quelque  titre  que  ce  puisse  être, 
k l’exception  néanmoins  du  comté  de  Falckenstein  , 
appartenances  et  dépendances  ; le  tout  dans  le  même 
état  qu'il  étoit  possédé  par  S.  A.  R.  le  duc  de  Lorrai- 
ne, au  jour  de  l’échange  des  ratifications  des  prélimi- 
naires, et  pour  être,  immédiatement  après  le  décès  du 
Roi,  beau-pére  de  Sa  M||ajesté  très-chrétienne,  réuni, 
en  pleine  propriété  et  souveraineté  et  k toujours,  k la 
couronne  de  France.’’ 

Aatreta  III. 

„ Comme  par  les  déclarations  qua  S.  M.  T.  C.  a 
faites  pendant  tout  le  cours  de  la  négociation  qui  a 
précédé  et  suivi  la  conclusion  des  préliminaires  arrê- 
tés et  signés  le  3 octobre  173S,  elle  a donné  à connoî- 
tre,  qu’au  moyen  de  la  cession  faite  de  tout  ce  que 
possède  S.  A.  R.  le  duc  de  Lorraine  dans  la  Lorraine 
et  le  Barrpis , appartenances  et  dépendances , soit  d’an- 
cien patrimoine,  acquisitions  ou  biens  allodiaux,  et 
k quelque  titre  que  ce  puisse  être,  elle  ne  cherche 
point  de  titre  pour  entrer  dans  les  affaires  de  l’Empire; 
que,  si  même  il  y avoit  quelques  portions  de  terre  dont 
la  possession  fasse  ombrage  à quelques  princes  voisins, 
parce  qu’elles  seroient  enblavées,  on  verroit  ensuite  à 
s’accommoder  sur  cela  à l’amjablë  ; et  comme  il  a été 
stipulé  en  outre' par  le  second  article  séparé,  signé  k 
Tienne  le  11  avril  de  la  présente  année,  que,  par 
I.  ao 
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rapport  aux  difTérente*  enclaves  et  terres  mêlées  a-vcc 
dîKp'ens  princes  de  rEmpirCj  il  sera  pris,  deconceit 
avec.  S.  M.  I,,  des  ariangcmeni'ef  de  telles  mesures  que 
l'op  ne  làissc'sufisisicr  aucune  oci^dsion  ou  prétexte 
qui  pourrolt' donner  lieu  à iioiiblcr  le  repos  et  la  bon- 
ne inlelligcncc'réciproque'^  S.  M.  I.  êt  S.  M.  T.  C.  sont 
donvcuiies  de  nommer  pour  cet  clfet  des 'commissai- 
l'cs  dans  res]>àcc  de  deux  mois,  à'  eonipter  du  jour  de 
la  signature  (Ic'ia  présente  convention;  lesqiiels  c'om- 
iiiissalres  auront’ à coricerter  les  moyens  d’assurer  l’ef- 
fet tant  des  principes  demeurés  fixés  entre  les' parties 
contractantes;  que  de  la  cession,  telle  que  sé  trouve? 
dijfijiie  ci-dessus , et  par  conséquent  les  moyens  Icÿ 
plus  proprc.s''à  prévenir,  par  les  précautions  nécediai- 
rcs,  tout  ce  <jui  pourroit  donner  de  l’inquiétude  aux' 
terriloires  rcspcclifs.  Et  pour  s’accommoder  à l’amiable 
par  rapport  aiixdites  enclaves,  le,. tout  de  concert  en- 
tre leurs  dites  Majestés  Impériale  et  très-chrétienne, 

•f  ' I : w : ; f 

ils  auront  a consommer  les  arrangrmens  que,  sui- 
vant les  principes  susdits,  les  deux  cours  se  sont  pro- 
posés, ’dans’’lé  plus  court  terme  qu’il  sera’possible 
en  àitc~ndan''t,  la  naturel  les  droits,  la  form’e  et  l’admi- 
juslrntion  de  ces  fiefs, 'ne  pourront  en  rien  être  chan- 
gés*,et  ils'seront  administrés  provisionncllemcnt  jus- 
qu’à la  cdns'ommati'on  desdits  arrangemens,  par  les 
princes  de  l’Empire  avec  lesquels  S.  A.  R.  le  duc  de 
Lo*rraine  les  pôssédoit  par  indivis,  ou  dans  les  états 
desquels  ces  portions  se  trouveront  enclavées,  sans 
que  néanmoins  cette  disposition  provisionnelle  porte  le 
iftôindre  préjudice  au  Roi,  beau-pérc  de  S.  M.  T..  C. , 


soit  dans  l’étendue  susdite  de  la  cession  de  la  Lorrai- 
ne, soit  dans  les  revenus,  et  sans  que  par  elle  on  don- 
ne la  moindre  atteinte  aux  principes  dont  leurs  Ma- 
jestés impériale  et  très  - Chrétienne  sont  convenues 
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d’aranrc  ÿ l’intention  des  parties  contractantes  étant 
que  cette  même  disposition  provisionnelle  doit  être 
également  compatible,  tant  avec  ladite  étendue  de  la 
cession  de  la  Lorraine  qu’avec  ces  principes,  l’un  et 
l’autre  ayant  à servir  également  de  règles  aux  commis- 
saires qui  seront  nommés.  Les  opérations  desdits  com- 
missaires, h’em  pécheront  ni  ne  retarderont  l'exécution 
de  la  présente-  convention , ni  la  prMe  de  possession 
par  le  roi  de  Pologne,  Stanislas  1»,  du  duché  de  Lor- 
raine, au  tems  marqué  ci-dessus  dans  l’article  premier  : 
pareillement  la  présente  convention  ne  pourra  préju- 
dicier à ce  qui  Sera  réglé  et  convenu  par  lesdits 
commissaires.  ” ■ ' 

t • > \ * 

Asticae  JV. 

1 

, , „ Quoique  le  Roi  Très-Chrétien  ait  déjà  ratifié  la 
déclaration  signée  le  xi  avril  dernier  par  son  minis- 
tre auprès  de  l’Empereur,  et  dont  la  teneur  s’ensuit: 

. „ „ Le  soussigné  ministre  du  Roi  T.  G.  auprès  de 

,,  j,  l’Empereur^  muni  des  pouvoirs  nécessaires , décia- 
„ rc  qu’en  considération  et  en  conséquence  des  deu.x 
,,  „ articles  séparés  de  la  conventipn  signée  aujourd-’- 
„ „ hui,  S.  AL  T.  C.  s’occupera,  a,utànt  que  l’Empereur, 
„ „ et  agira  de  concert  avec  S.  M.  L,  pour  procurer 
à la  maison  dê  Lorraine  tous  les  biens,  de  quel- 
„ „ que  nature  qu’ils  puissant  être  , dans  le  gr&nd-du- 
„ „ ché  de  Jttscane;  .que  ni  le  roi  Stanislas  ni  S.  M. 
„ „ ,T.  C.  ne  prétendr,ont  aucune  sujétion,  de  qui  le 
,,  „ duc  de  Lorraiup  n’en  prétendolt  pas  ; qu’ils  don- 
,,  „ ncront  toute  l’assurance  possible  contre  toute  idée 
„ „ de  réunion;  ,êufin  qu’ils  dispcuscrout  le  duc  de 
,,  „ Deux-Ponts  de  la  rclevauce  d’un  fief  ad  Camer 
-,  „ ram.  ’’  ” 

„ Fait  à Vienne  le  ii  avril  1736.” 

Signé  LA  PORTE  DU  THEIL,- 
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„ S;i  Majenté  T.  C.  la  conflimp  de  nouveau  , en  tant 
que  bcscûfi  scroitj  en  tous  les  points.” 

t 

A il  T I f.  r.  s V. 

‘ « V • 

„ Rien  n’clant  plus  juste  que  de' procurer  à la 
tnaison  de  Lorraine  une  entière  sûreté  à l’égard  de  ce 
qui  est  destiné  pour  l’indemniser  du  grand  sacriiicb 
qu’elle  fait  d'abandonner  son  ancien  patrimoine,  il 
a été  convenu,  par  le  ae  article  des  préliminaires  signés 
le  3 octobre!  >733  , que  toutes  les  puissances  qui 
prendront  part  à la  pacification , ^lui  en  garantiront 
la  succession  évcntucUe:  en  conséquence  de  quoi,  b.M. 
T.  C.  renouvelle  pour  elle  et  scs  successeurs  , dans  la 
meilleure  forme,  la  garantie  susdite,  tant  en  faveur 
de  S.  A.  R.  le  duc  de  Lorraine,  'que  de  toutes  les 
personnes  qui  auroictit  eu  droit  de  succéder  dans  les 
duchés  de  Lorraine  et  de  Bar.  Enfin  S.  M.  T.  C.  pro- 
met de  prendre , de  concert  avec  S.  M.  I. , les  mesures 
les  plus  convenables  et  les  plus  eilîcaccs,  pour  faire 
garantir  h la  maison  de  Lorraine  la  succession  en 
Toscane,  par  les  puissances  qui  ont  garanti  à ladite 
sérénissime  maison,  par  le  traité  deRysvrick,  les  états 
qu’elle  possède  aujourd’hui;  sans  que,  par  la  présente 
clause,  la  prise  de  possession  de  la  Lorraine  puisse 
être  retardée  au  delà  du  terme  marqué  dans  le  pre- 
mier article  de  la  présente  convention  ; S.  M.  I.  s’en- 
gageant réciproquement  d’agir  de  concert  avec  S.  M, 
T.  G. , pour  procurer  les  mêmes  garanties  de  la  pos- 
session de  la  Lorraine  et  du  Barrais  par  le  rai  Stanislas, 
et  de  la  réunion  desdits  duchés  ft  la  couronne  de  France 
après  le  décès  de  ce  prince.  ” 


I 
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■ ‘fl  ^ _ 1 

„ I.i's  droits  qui , dans  la  société  dfs  nations,  sont 

reconnus  et  admis  pour  des  attributs  et  des  apparte- 
nances de  la  qualité  et  du  rang  de  souverain,  et  non 
des  possessions',  tie  devant  recevoir  aucun  préjudice 
pu  atteinte  de  la  cession  des  états  ,•  1.  et  S.  Af. 

T.  C.  aont  très-expressément  convenues,  tant  d^c  la  eqn- 
sceration,  pour  la  maison  lie.  l/Qi-rainc  , de  l’iisagc  et 
jouissance  des  tiU'C'if;.]  <trjf‘es  , prc/-miueuces  et  préro- 
gatives, qu’ellc.a  cjis  jusqu'à  pré>çnl,  que  , de  la  conser- 
vation desdits  droits  propres  au  rang  ct.à.Ja  qualité 
de  souverain,,  poHrS.A.R.  et  pour  toutes  les  persou^ 
n,cs  qui  auroient.  droit  de  succéder  ^aiis  les  ducJiés  de 
Lorraine  et  de  Bar  : bien  entendu  que.  cette  conserva^ 
tipif.  desdits  droits  , titres,  arme^^v  pt'éémineuces  et 
prérogatives , ne  pourra  préjudicier  à cession , ni 
l’^'oiblir  en  rien,  ni, enfin  donner,  en  aucun  tems 
prétexte,  prétcn,iiou.ou  droit,  à a.ucune  personne  d* 
la  maison  de  Lorraine  et  des  dcsçeqdsÿns,  sur  les 
cédés  p^r  Son  Altesse  Royale.”  . ^ ,• 

> . r • . * ••  I . jq 

‘ A H T I c t E 1 V I I. 

\ 

„ Le  Roi  Très - Chrétien  promet  et  s'engage  de 
payer  annuellement  à S.  A.  R.  le  duc  de  Lorraine,  ou 
à. ses  suecessseurs , depuis  le  jour  de.  In  susdite  prise 
de  possession,  par  le  roi  Stanislas,  du  duché  de  Lor- 
raine,, jusqu'à  celui  où  le  grand  - duché  de  Toscane^ 
puA-  la  mort  du  présriit  possesseur,  appartiendra  & la 
maison  de  Lorraine , la  ^omme  de  .quatre  millions 
cinq  cent  mille  livres,  monuoie  de  Lorraine,  sur  le 
pied  qu'elle  est  aujourd'hui, en  deux  termes  égaux,  de 
SÎ.T  mois  en  six  mois,  qui  ne  sera  sujette  à aucune 
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réduction,  potir  cfu^que cause  que  ce  puisse  être;  ledit 
payement  se  fera  e.vaclement  de  six  mois  en  six  mois, 
ct'des  fonds  dont  on  r.onfiendrü.'’’ ■ ’ • ’*  • ■ ' • 

• • î 4 . 'J . , ï ■ * t!  r «'''•• 

•t  . . 1 I e ■ 

. A K T T C I E V I I ^ 

*'  „ S. ’ivr.  T/ C’.' sé  chargc'ües' dettes  appelées  dcM 

tes  d’éfSl',  ou' ViypO^héquées  sur  les  revenus  des  diichi'l 
de  Lorraine  et  de  Bar,  mentionnées  dans  l’état  pT'ddUit 
au  nom  de  S.  A.  R.  le  dno  de  LdrraidV, 'et  Ibliif  h laTiii 
de  la  présente  convention:  'et  Sàdlté dciiierure 
chargée,  tant  des  arrérages  des^  reritdi' de'sdité^;  'det(ei 
d’état  ou  hypothéquées  sur  les  revefi’ui  des  duchés  de 
Lorraine  et  de  Bai",  qui  s«  trouvét^orü'’échus  le'  jo'tj'f 
d’e'la  prise  de  piysesii'ôn  *par  Ife  Rt)î‘,‘  ‘'beau-père  de' S. 
itiï.T.  C.,  qüe'd^_  tddfç's  les  autres  sOttesMe  ddflrs*  dont 
l*Éniperéur‘jM)dic\’l’acfjui’tteincûf;  île  même'qnè'lc  R'. 
IT.'C.  pi‘ortlet,"àp?es  'la  li(juîdit?bn 'farté  el’ronvcdné\ 
Tkc4îiitjem'c?nt‘‘dé  cé"  <jui  a été  fourni 'et'’souncrl  par'  lâ 
tidi'rainc,  pendant  fa  derhière  giièfre:  ét  il  est  conve- 
nu que  la  somme  de  ce  qui  s’en  ifôuvera  dû.  Û S. 'A.  R. 
personnellement,  sera  compensée  avec  une  pareille 
somme  des  dettes  dont  elle  demeure  Chargée.” 


,i'>  îp- 
l'O  . J 


J.  Jh 


À !l  T I c.  t c 

tUl.  J-  .1 


I.X. 


■ 4 


I.IU’  . 


Le' Roi  *T.  G. ‘promét  et '.s’engage  lie  faire'  payer 
> à'fiiàiîahtc  la  duchesse  doüâirièrc'dc'Lorritine , on  à sr* 
L’ériliers , réf^Hètenierit  cl  Hc  la  façon  la  plus-  bon- 
Venablc  ét  la  pûus  satisfaisante  pour -fuie  princesse  qui 
lui'  est  si  proeVe  et  sTchère,  'les  rcritek -qu’elle  a sur 
les^éfais  cédés*,  et  qui  sont  mentionnées  dans’I’élat  des 
dettes  d’état’," 'produit  au  nom'  du  duc  de  Lorraine^ 
tiens 'éxclnsion  dir  droit  qn’clIc  on  scs  héritiers  pour- 
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roient  avoir  de  demander  le  rçijibDwsciucnt.dii-f'jtr 
pilai,  auquel , .çç  cas,  S.  _M.  T.  C.,  protuct  de 
poiM'voiiî.:  l)lcn  cot^udu  que  le  rpoiiUaqt  des  intci.êt» 
fie  ei'rtjipJtai  V une  fois  jeiiilioursc,  ,conü^iue^a  d'èM'f 
déduit  sur  la  somme  annuelle  que  S.  (J,  ,doU 

paver  à S.  A.  R.  le  duc  île  Lorraine." 


■T  - 


A fl  T I C I.  E Jv. 


- “ vStt'^Majeslé  Ir^s-ebriiticwne' promet -pareillement 
l^^aycinént  ’exael  etaréguHerder  Wisoaune  dc  â^jàooliv. 
irt«iTihoie  de  'Lo’rMJïi*^ poUn  Jc.sidwtïaéts -de  la  dot  de 
?c't/c  princesse,  et  qtti  ést  mentioiinëè  dans  rëtat  eité 
en  Taeticle''huit,'’et  rtèlfclledc  ia8,â6t  l.'ys.  '6d.  aussi 
fHonndie  de  Lotraide,'  posir  son  douait*e,  qui  demeurera 
tèlf  à>  lbüs_  tgard;(>,'‘  Icjué  S’.''A.‘R.  cn'jozût'ct  doit  joliid; 
domine ’ftusd 'le  pay^tirientf,  non  nvMn's  'exact  ct'réga- 
Tîèr-,''de  la  iomrtte  â’niAJetlcf  Itn- «focBâ?  l."as.  6di  deia 
inêmc  inonnoie , à ISIr.  le  prlnc'e'Clïiirles,  et- dêitif 
somme  de  31,428!.  1 1 s.  .3d.  de  la  même  monnoic , à 
rliacunedcs  deux  prîilcesJcs  ÉlisabAlAThérèsc  et  Annc- 
CaTlolisjc,  frèier^t.s<Eqr&  de  S,A,,]^.,lq,duc.dc  Lorraine, 
povw  ^'■i>''  .tenir  j^çq  du’  produit  des. apanages  et  cn- 
iilPticnç^qyi  Iç-.h;  wif  c,tc  assignes,  payement,, par 
S,  ;\L,iT.  C/,i  taql  du  douaire  susdi,t,,que  desdites  som- 
nies  servant  d’apanages  et  d’entretiens , ^aura  lieu  et 
cfict,  non-seulcmcnt  jusqu’au  jour  où  le  grand-duehé 
de  Toscane,  par  la  mort  du'  présent  possesseur , ap- 
parlicndra  à la  maison  de  Lorraine,  mais  encore,  ce 
cas  arrivé,  jnsqii'au  tems  et  à proportion  que  S.  A.  R. 
le  duc  de  Lorraine  aura  à payer"  en  Tosçane,  soit 
dpjia^rc,  soit  apanages  et  entretiens a des  princesses 
de,  la  maison  de  Medicls.  S.  M.  T.  C.  défalquera  de 
la  somme  annuelle  qui  sera  payée  à S.  A.  R.,  le  duc 
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de  Loi'raine,  tânt  les  rentes  des  dettes  dont  elle  s* 
charge,  que  le  montant  des  intérêts  de  la  dot,  et  ce- 
lui du  'douaire  de  S.  A.  R.  la  duchesse  douairière  de 
Lorraine , et  des  apanages  des  princes  et  princesses 
de  Lorraine.”  ' ' 

Abticls  XI. 

“ Le  Roi  Très-Chrétien  promet  que  S.  A R.  Mad'. 
la  duchesse  douairière  de  Lorraine,  demeurant  à Lu- 
néville, y jouira,  dans  une  entière  et  absolue  indé- 
pendance, et  conformément  à son  contrat  de  mariage, 
du  même  état  dont  elle  auroit  joui  dans  le  tems  que 
S.  A.  R.  le  duc  do  Lorraine  possédant  ce  duché  y 
auroit  résidé;  et  qu’avant,  comme  après  la  réunion 
de  la  Lorraine  à la  conronne  de  France,  elle  recevra, 
avec  tous  les  honneurs  et  traitemens  dûs  à son  rang 
de  veuve  d’un  souverain , ceux  dûs  à sa  naissance  de 
petite-fille  de  France,  ” 

\\  t • ■ î:;  ! * î 

Aaricis  XII. 

».  J' 

' **  On  est  convenu  que  tous  les  meubles  et  efiTets 
mobiliers  qui  apjtartiennent  à S.  A.  R.,  et  qui  se  trou- 
vent dans  les  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar,  tant  ceux 
appelés  meubles  de  la  couronne,  qu’autres,  lui  se- 
ront réservés.^’ 


Abticlz  XIII. 

*t  3 

” Les  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar , soit  possédés 
par  le  roi  Stanislas , soit  réunis  à la  couronne  de 
France , demeureront  sOus  ce  nom  ; le  R.  T.  C.  pro- 
nicttant  encore  que  , dans  le  dernier  cas^  ils  forme- 
ront un  gouvernement  dont  il  ne  sera  rien  deraembré 
pour  être  uni  à d’autres-  gouvernemens.  ” 
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“ Les  fondations  ifaites  en  Lorraine  par  S.  A.  Ri 
le  duc  de  Lorraine,  ou  par  ses  prédécesseurs,  sut- 
sisteront,  et  seront  maintenues,'  tant  sous  la  domina- 
tion du  Roi,  beaù-pere  de  S.  C>,  qii'âprès  là 

réunion  faite  à la  couronne  de  France  ; subsisteront 
et  seront  maintênus  Semblablement  les  jugemens  et 
arrêts  rendus  par  les  tribunaux  compétens,  les  priri- 
léges  de  l’église , de  la  noblesse  et  du  tiers-état  , les 
annoblitsemcns , graduations  et  concessions  d'honneur 
faites  par  les  ducs  de  Lorraine , notamment  les  privi- 
lèges et  immunités  de  l'université  de  Pont-à-Mou$son.” 

A a T I c t * X V.  ’ ' • 

» . i ; • • O • ; 

Les  officiers , possédant <.des  offices  vendus,  ne 
pourront,  sans  avoir  mérité  un  tel  pbàtiment,  en^être 
dépossédés , h.  moins  qu’on  ne  les  rembourse  en  espèces 
du  prix  qu’ils  auront  payé  paon;  la  finance  desdits 
offices.”  : 1 ' •'  ’ • . i > 

“ Toutes  les  personnes  qui  sont  actuellement  do- 
mestiques de  S,  A.  R.  Iç , duc,. régnant,  d&  S.  A.  R. 
Made.  la  duchesse  de  Lorraine,  du  sérénissime  prince 
Charles  et  des  sérénissimes  princesses,  frère  et  sœurs 
de  S,  A.  R;,y'jiiuiiront  de  toutes  Ici  ^anciiises,' exemp- 
tions et  privilèges,  dont  iis  ont  joui  jusqu’à  présent; 
et  ni  eux,  ni  leurs  enfans  nés  ou  à naître,  ne  seront 
point  sujets  au  droit  d’aubaine.  ” 

***  N 

• . • ■ 

A a T I c L I XVI.  ' ' --  y 

“ Les  papiers  et  Chartres , concernant  les  duchés 
de  Lorraine  et  de  Bar,  seront  remis  au  Roi,  beau-père 
de  S.  M.  T.  C. , dans  le  tems  de  la’ prise  de  posses- 
sion: mais  ceux  proprement  dits  de  famiHc,  comme 
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contrats  de  mariage;'  testamens  oti  antres,  seront 
ou  laissés  ou  coiisicrnés  à la  disposition  de  S.  A.  K.  le 

. I"  1*1(3.  ' ' 

duo  de  Lorraine,  en  queltjuc  lieu  qu'us  5c  trouvent; 
et  l’on  SC  donnera  réciproqutmcnt  des  copies  conformes 

. (U’i  > M . ' '(  • ' fi'i;  , ir'ji  ^ I l 

de  ceux  qui  pouuraol  elac  communs. 

' 1^1,1  . .1  .r  ;il>  ! j.i  ,|i'> 


> . 1; 


d.  • 

I cri’'., ni 

• I , 


0.1  'îMiic  •i'o  > r.l 


if  .1  r 


■lA'iai*!  8 X 'il,!, il  kl, 

i.p.i. 


, S.  M.  T.  's*en|fàgc  '‘ï'fàlre  Vcmcltrc,''’lc’îour  de 

l’échange  des  râtifications  îiç  la’iu'és'ch  le  convention’, 
tu  1,  ■ 'V  '-sV  ' ^ <>u  n cji  I . ' 

.lu  niiiustre  de  e».  M.  T.  L-  residaift  en  sa  cour,  1 acte 

ete  d^ssion  de  S..*Â.,R.' ic'Uuc'^o  lidrrainVl  én  bonne 

et  dii'c  forme,  dcs'  duclies  de  Lorraine 'et  de  Uar,  et 

dans  lequel  il  sera  inséré,  prései^e  convention  ; et 

cet  échange  des  ratifications  se  fera  à 'V'ienne  , dans 

le  tefrt^  <1*11  n*  moid,  A’éoàiptîer  du;  jour  Ae»  lai  «ighalure, 

t)Ù''‘jJlÜtot;'’S#‘rairC*Se  peut;”  ’*  « •■nr.'  .J;:. 

i ' fot  de'tjooiynbus  ministres'plénipotentiaires 

de' S;-lVr.  ’L  et- de- T.-, G»  âvonsfisign^  pré*- 

sente  convention,  et  y avons  fait  apposer  les  cachets 

de’rios  larmes;”  iim  î.  z d . : • 

' * “ A' 'V'icn'n^' en' Xufnc'hé',  ce  38  aoiit  1730.*’  ' 

' ■'  fl  , iriim ü'. I ili  -j  , n’u  i>  u' 


LÀ -PORTE  DL 
■,i,,î:i|EiL.  , 

I ill  (K. 


' » 'î.'i  f.  s’»' 


GUiypACER  C«.  DE  STAHREMBERG. 


^ , LOUIS  etc.  PE  H.4RRAGH. 
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■ “Les  dettes -de  l’élat  et  autres  hs'pothcqiKics  sur 
]cs  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar,  squt: 

i®.  Les  ancjeiuies  dettes  .«l'état,  ^ , 

montant  ù ^ : ■ ,*  ,5.ii,9o8L.  17,5. 

a".  Les  nouvelles  dettes,’ pareil-  : ■ . . - . 

lement  créées  à titre  de  eoiiBtitutiun^  > 
montant  à • ri*  M n'i<-  * ♦ 4>^7'3)947 

3®.  Les  actions  de'  l’anclcnilc 
compagnie  de  commerce,  co'riVcrtî&'  ",  ' ^ 
dettes  d’étai,  montant'  à 2o8,SSo 

■''1 


'II!  I . H'  > 


I 1 


^,,j4®.;Lf  do4i^^..A- R.  Madame,  . 
/ç[uicstdegOo,ooqjlr  prgent  dcCri^cç;,;..  . ; > 

, .Autres  cofltMl#^5AiF  Véla,t,rdoflîjlc*  ^ ■sm  n---.- 
renies  son|  i:c|i¥i,  ppufjCçnt,  mojf-; 
tant  argent,  avu  ,cpvrs  dq*. France  . , , 

à 690, oopl.^ lesquelles  deux  sppi'tt'^fe  : • e . p ci.if.tr 

epnvQrtiesi, ep(, argent  de  Lpfra^pp,  . IL  ;oi  t! 
^nt  ..  «l.  «.»  • . rtl  e.l  -Cï  • ■ 1»'. 

■ ■'  5®'. 'Il' est  dû'^otir ’acqirisîtidtlS'i'  '1  "‘I’  ^ tt* 
pollr'ai'géne  empruhté,  évîfcfldhs  ilé''  ' I J) ! 

trotnàihcSj'cfc.' 7 à' 860,000 1.,  dont  les  ■ oiui  i-fj 

irdérêls  sdrft'i'S'cfRp’dlircétHl  >" 'f'-n' 750,66# 

,1  ).ii?.  ç:  ;‘»i'  i''i'i  ’i  ’ ■<'  t ! u 

A C_  ..QC  1 ,1- 

.y.  -iiirrr 


ç:  ;-ri'  "’i  i liM.îii''  r 

6°,  Il  est  du  67,286  I.  de  rentes,  . 

i.  jim.'.Mi  )!  i,  I . ’ ! ?<■■  1"  . 

partie  - pour  fqnds  a rembourser, 

V 1'  ,J,  'U.,,  r ::jl  û"  l'U 

partie  a fonds  perdu^,  ^soit  pour  ex- 
tinction d’anciennes  dettes  d’état, 

.-■I  1 îi  .n  j.  . 

dots  accordées  par  contrats  de  ma- 

f.  ; 'Il  1.  • .,fi  -I  i;:;;.' 

^■iage,  etc.  L’o n peut  compter  à rcm- 
l|ou)-ser  environ  I9  moitié  du  capi-  , ^ 


-•(-0 


•'  ■'{ 
»’  OfT 


tal  . ei 
■>  l’ 


700,000  ,,  — „ 


Totat.  . . 8,711,726  L.  lis. 


Digitized  by  Google 


Article  secret  faisast  partie  de  la  pré- 
sente CONVENTION.  ’ ■ ' >'* 

“Sa  Majesté  Impériale  ayant  fait  connoîtrc  à Sa 
Majesté  très  - chrétienne  qu’en  même  teins  qu’elle  à 
consenti,  pour  avancer  l’exécution  des  préliminaires, 
à ce  que  la  décision  des  düficultés  qui  se  sont  élevées 
cntr'e  elle  et  la  couronne  d’Espagne,  sur  le  sort  des 
allodiaux  qui  se  trouvent  tant  dans  les  duchés  de 
Parme  et  de  Plaisaoçc  q,ue  dans  la  ïoscanc,  soit  re- 
mise à une  négociation  amiable , son  intention  n'a 
pourtant  point  été  que  cette  complaisance  de  sa  part 
pftt  préjudicier  aux  droits  qu'elle  prétend  lui  appar- 
tenir sur  lesdits  allodidux,  en  vertu  des  préliminait-es^ 
comme  aussi  que  Sadite  Majesté  Impéciale,  non  plus 
que  le  duc  de  Lorraine,  ne  pouvbienf  pas  à oet  égard 
demeurer  sans  aucunes  sûretés,  et  'exposés  à tous  lei 
hasards  qui  pourroient  survenir,  aussi  loiig-tems  que 
Je  roi  d’Espagne,  tant  en  son  nom -qu’au  nom  des 
Infants  Don  Philippe  et  Don- Louk,*  et  dcsehfans 
mâles  qui  pourroient  naître  encore -dq,  la  présente 
reine  d’Espagne,  et  le  rod  |les  deuxSicilcs,,  n'auroient 
pas  renoncé  formellement  à tous  dioits  et  prétcu-; 
fions  qu’ils  pourroient  prétendre  syr  lesdits  allodiaux.” 

“ Et  S.  M.  T.  C.  voulant  montrer  sa  sincère  amitié 
pour  S.  M.  impériale  et  le  sérériissimé  duc  de  Lor- 
raine, et  leur  procurer  les  plus  grandes  sûretés,  elle 
promet  et  s’engage  d’employer  les  plus  grands  efforts 
pour  obtenir,  le  plûtût  qu’il  se  pourra,  Icsdiles  reiiôu- 
ciations  en  bonne  forme;  en  outre  consent  que  S.  M. 
impériale  et  le  sérénissime  duc  de  Lorraine  en  soient 
possesseurs,  et  déclare  qu’en  quelque  cas,  sous  quel- 
que prétexte  et  de  la  part  de  qui  que  ce  soit,  que 
aadite  ^lajcstc  impériale  et  le  sérénissime  duc  ^e  Lor- 
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raine  puissent  être  troublés  et  inquiétés  dans  la^  pos- 
session desdits  allodiaux , elle  prendra  fait  et  cause 
pour  leur  défense  et  conservation  entre  les  mains  de 
S.  M.  impériale  et  du  sérénissirae  duc  de  Lorraine, 
et  qu’elle  employera  , le  cas  arrivant,  toutes  ses  forces, 
même  par  les  armes,  pour  le  soutien  et  l’elFectuatioa 
de  la  garantie  qu’elle  accorde  par  le  présent  acte.  ” 

“ Le  présent  article  aura  la  même  force  que  s'il 
étoit  inséré  dans  la  convention  particulière  concernant 
la  Lorraine , signé  le  a8  ao&t , et  demeurera  dans  le 
plus  profond  secret.” 

„ Fait  It  Vienne,  ce  aSaoût  1738.” 


PHILIPPE -LOUIS 
Cw.  DE  SINZEN- 
DORFF. 


LA PORTE DU 
THEIL. 


X.SJ 


GUNDACER  Ctc.  DE  STAHREMBERG. 


LOUIS  Cte.  DE  HARRACH.  , 


AsticIiE  s à t a k £ 

“ S’il  arrivoit  que  le  cas  de  la  vacance  de  la  Tos- 
cane existât  avant  le  terme  stipulé  dans  l’article  pre- 
mier pour  la  remise  de  la  Lorraine  au  Roi,  beau-père 
de  S.  M.  T.  C.,  on  est  convenu  en  ce  cas  de  se  con- 
former exactement,  pour  la  prise  de  possession  de  la 
Lorraine  par  ce  prince,  et  pour  celle  de  la  Toscane 
par  S. -A.  R.  le  duc  de  Lorraine,  à ce  qui  est  porté 
par  les  articles  1 et  a des  préliminaires  du  3 octobrn 


Digitized  by  Google 


3^8 


Rkcvxil 


J 736. 


>73S«  comme  aussi,  que  dans  ce  même  cas  Sadite 
M.  T;  Ci  ne  sera ‘tenue,  «n  ce  qui  regarde  unique- 
ment la  Lorraine^  à d’autres  engagemens  qu’ài  ceux 
qui  résultent  desdiis  préliminaires.’! 

Le  présent  article  séparé  aura  la.mêfBe  force  que 
s’il'étoit  inséré  dans  ila  coiiveutiou  d’au)o6rd’hui  mot 
à mot.-^  .U  ..  ..  . ..  I j 


DORFF. 


,(2& 


THEIL.' 


rr?',  GUNDACFJV  cte.  DP:  STAHRILMBERC. 


LOUIS  etc.  de  HARRACH. 


Déclarons  que , nonobstant  la  répugnance  que 
nous  avons  d’abandonner  l'ancien  patrinioiuc  de  no- 
tre maison,  cl  surtout  des  sujets  qui  nous  ont  donné 
e! aux  ducs,  nos  prédécesseurs,  des  preuves  si  mar- 
quées de  leur  zèle  et  de  leur  aiFection , le  parfait 
attachement  que  nous  avons  pour  S.  M.  I.  et  C.  et 
pour  S.  M.  T.  C.,  et  le  désir  de  voir  rétablir  la  paix  et 
l’union  entre  des  princes  à qui  nous  appartenons 
par  des  liens  qui  nous  sont  si  chers,  et  de  procurer 
la  paix  à l’Europe  , nous  déterminent  d’accéder  non- 
seulement  auxdits  préliminaires,  mais  à la  conventiou 
conclue  entre  leurs  dites  Majestés  impériale  , catholi- 
que, et  très-chrétienne,  le  aSaoût  deJa  présente  an- 
née, en  adoptant  pleinement  toutes  les  clauses  et  conr 
di lions  qui  y sont  stipnlceij.  ■ ^ . ..  . « 
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En  conséfiu^nce  noiisoair(>B9  <;écl<i  et  abandonné, 
rédons  et  abandonnons,  sou»  le»,  clauses  et  conditipns 
portées  tant  ;par  les  articles; p>rë]iininair.es  que  par  lÿ 
convention  mentionnée  ci-dessus^  poiur  nous  et  nos 
cesseurs,  dès  à présent,  par  ces  présentes,  au  sérénissi- 
ine  roi  de  Pologne  , grand-duc  de  Lithuanie,  Stanislas 
premier,  beau-père  de  S.  M.  T.  C/.,  notre  duohé  de  Bar, 
tant  appelé  Barrois  mouvant  que  non  mouvant,  ap- 
partenances et  dépendances,  soit  d’ancien  patrimoine, 
acquisitions  ou  biens  allodiaux,  et  à quelque  titre  que 
ce  puisse  être  , et , a’pr^’i  sou  décès, à S.  M.  T.  C.  et  à ses 
successeurs,  rois  de  France,  en  tout  di;pit  de  souverai- 
neté et  propi  iété,  ainsi  et  de  même  que  nous  en  avons 
joui  jusqu’à  présent  ; avons  déclaré  et  déclarons  par 
le  présent  acte  tous  nos  sujets  du  duché  de  Bar  absous 
du  serment  de  fidélité  auquel  ils  éloient  liés  envers 
nous  et  nos  successeurs. 

Déclarons  en  outre  que  nous  céderons  et  aban- 
donnerons pareillement,  sous  les  mêmes  clauses  et 
conditions  énoncées  tant  par  les  articles  préliminai- 
res que  par  la  convention  mentionnés  ci-dessus, 
pour  le  tems  y stipulé , notre  duché  de  Lorrai- 
ne , ses  appartenances  et  dépendances , soit  d’ancien 
patrimoine,  acquisitions  ou  biens  allodiaux,  et  à quel- 
que titre  que  ce  puisse  être,  à l’exception  de  ce  qui 
nous  a été  réservé  par  cette  même  convention,  audit 
seigneur”Roi , beau-père  dcS.  M.  T.  C.,  et,  après  son 
décès,  à S.  M.  T.  C.  et  à scs  successeurs,  rois  de  Fran- 
ce, en  tout  droit  de  propriété  et  de  souveraineté,  ain- 
si que  MOUS  en  avons  joui  jusqu’à  présent  , relè- 
verons et  absoudrons  nos  sujets  dudit  duché  dcLorrai- 
nc  du  serment  de  fidélité  auquel  ils  sont  liés  envers 
nous  et  nos  successeurs. 
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Fn  foi  do  quoi  nous  atons  si^é  la  présente  con- 
vention de  notre  main»  et  y avons  fait  apposer  notre 
seel  serre!.  A Vienne  en  Autriche,  ce  a8  septembre, 
^mil  sept  cent  trente-six. 


Sipné  FRANÇOIS. 


lit  plus  bas  : 


TOUSSAINT. 
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Digitized  by  Google 


D £ T R AITBS. 


3;3l 


1735,  X €?  25  Décembre^ 


convention 

pour  la  cession  de  la  principauté  de  Commer- 
cyy  à faire  au  roi  Stanislas,  conclue  le  1,  et  ra~ 
tfiéc  par  le  duc  de  Lorraine  le  a5  Déc.  i‘^36. 


Framcois  TRoisii-VE  , par  la  grâce  de  Dieu  , duc 
de  Lorraine  ^ roi  de  Jérusalem,  marquis,  duc  de 
Cataire,  Bar,  Gueldre , Montferrat , de  Teschen 
en  Silésie,  prince  souverain  d Arches  et  Charleville, 
marquis  du  Pont -à- Mousson  et  Nomény , comte 
de  Provence , Vaudemont , Blamont , 2utphen , Saar~ 
werden,  SalM,  Falchenstein.  A tous  ceux  qui  ces 
présentes  lettres  verront,  salut.  Sa  Majesté  très-chré- 
tienne nous  ayant  fait  témoigner , qu’elle  souhaiteroit 
que  nous  voulussions  céder  dès  à présent  notre  prin- 
cipauté de  Commercy  au  sérénissime  roi  de  Pologne  ^ 
graud-duc  de  Lithuanie,  Stanislas  premier,  et  ayant 
réciproquement  demandé  la  même  souveraineté  par 
usufruit,  pour  notre  très-chère  pt  très-honorée  dame 
et  mère,  sa  vie  naturelle  durante,  It  commencer  du  jour 
que  le  sérénissime  roi  de  Pologne,  Stanislas  premier, 
ou  Sa  Majesté  très -chrétien ne,  eulrcroicnt  en  posses- 
sion du  duché  de  Lorraine;  lesquelles  propositions 
ayaul  été  acceptées.  U en  acté  dressé  par  des  commit’' 
1.  ai 
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saircs,  munis  rosprciivcnicnt  tirs  pleins-pou  vol rs  /léccs- 
saircs,  uiiecoii’.  t niion  le  i^r.  du  courant,  dont  la  Icncuj 
s’ensuit. 

C O N V E N T I - O N. 


Le  Roi  .ayant  désire  que  .Son  Altesse  Roj’ale  Je 
duc  de  Lorraine  cédât  dès  à présent  au  sérciiissiinc 
roi  de  Pologne  la  principauté  de  Coinincrcy,  pour  en 
jouir  en  toute  souveraineté,  sur  le  pied  qu’en  a joui 
.ou  dû  jouir  le  feu  prince  de  Vaudeniont,  en  vertu 
des  lettres  d'érection  du  3i  décembre  1707  et  de  la 
convention  du  meme  jour.,  et  S.  A.  R.  ayant  en  mcnie 
Icms  demandé  ladite  principauté  de  Commcrcy  en  sou- 
veraineté par  usufruit  pour  S.  A.  R.  madame  la  du- 
chesse douairière  de  Lorraine,  sa  mère,  quand  le  roi 
de  Pologne,  Stanislas  premier,  ou  S.  M.,  cnireroient  eu 
possession  de  la  Lorraine,  et  S.  M.  désirant  d’ailleurs 
de  marquer  toute  sorte  d'égards  à S.  A.  R.  madame 
la  duchesse  de  Lorraine,  il  a été  convenu  entre  leurs 
ministres  soussignés  de  ce  qui  suit;  à savoir, . que 
pendant  que  S.  M.  ou  le  roi  de  Pologne  occuperont 
la  principauté  de  Commcrcy , il  ne  sera  pris  pour  la- 
dite principauté  de  Commcrcy  que  la  quantité  de  sel 
qui  sera  jugée  nécessaire  et  réglée  en  conséquence 
pour  la  consommation  des  habitans  de  ladite  princi- 
pauté , et  qu’on  ne  fera  débiter  le  sel  qu’au  même  prix, 
à la  même  mesure  et  usage  pratiqués  en  Lorraine  et 
Barrois,  comme  aussi  qu’on  ne  laissera  faire  aucune 
plantation  de  tabac  dans  l’étendue  de  ladite  princi- 
pauté. £n  conséquence,  des  que  S.  M.  ou  le  roi  de 
Pologne  seront  en  possession  de  la  Lorraine,  S.  M. 
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Ou  S.  M.  Polonoise  céderont  aussitôt  à S.  A<  H.  ma- 
dame la  duchesse  douairière  de  Lorraine  la  princi- 
pauté de  Gommercy,  sous  les  mêmes  conditions  que 
S.  M.  et  le  roi  de  Pologne  conviennent  d’observer 
dès  à présent  ; de  façon  que  la  manière  d’exercer  cette 
souveraineté  ne  puisse  nuire  aux  droits  et  aux  revenus 
du  possesseur  du  Barrois  et  de  la  Lorraine.  Le  Roi  ou 
le  roi  de  Pologne  tiendront  compte  au  duc  de  lx>r- 
rainc  des  revenus  de  la  principauté  de  Gommercy  , 
depuis  le  jour  de  la  prise  de  possession  du  Barrois, 
jusqu'à  lÿ  prise  de  possession  de  la  Lorraine;  et  de 
même,  lorsque  madame  la  duchesse  douairière  de  Lor- 
raine sera  en  possession  de  ladite  principauté,  lesdits 
revenus  seront  distraits  de  ce  que  le  Roi  s’est  obligé 
de  payer  annuellement  à cette  princesse. 

Les  ratifications  de  la  présente  convention  seront 
échangées,  tant  au  nom  de  S.  M.  que  du  sérénissime 
duc  de  Lorraine,  dans  le  terme  d’un  mois,  ou  plutôt 
si  faire  se  peut. 

Ln  foi  de  quoi  nous  avons  signé  la  présente  con- 
vention, et  y avons  fait  apposer  les  cachets  de  nos 
armes. 

Fait  à Versailles,  le  premier  Décembre  1736. 


Signé 


Signé 


GHAUV^LIN. 


GHOISEÜL  DE 
STALWILLE. 


Apres  l’avoir  examinée , ensemble  les  clauses  et 
• conditions  y portées,  nous  l’avons  agréée,  ratifiée  et  coa- 
tirmée.ragréoBS,  ratifions  et  coafirmonsparlcspréseulcÿ. 


©4  Recueil  1736. 

En  foi  de  quoi  nous  y ayons  signe  de  notre  main, 
et  fait  apposer  le  scel  de  notre  clianccllcric. 

Fait  it  Vienne,  ce  25  déccmltrc  1736/ 

Signé  FR^VÇOIS. 


Et  plus  bas 


TOUSSAINT. 


N 


Digitized  by  Gooj^lc 


DE  Traités» 


335 


1738,  22  Mars. 


CONVENTION 
entre  les  cours  de  Vienne  et  de  France,  sur  les  li- 
mites du  côté  du  Luxembourg,  du  22  Mars  lySB. 


Clommc,  contre  l'intention  des  deux  cours  de  Vienne 
et  de  France,  les  disputes  sur  les  limites  du  eôté  du 
Luxembourg,  à l'occasion  des  bureaux  établis  à Mu* 
iieaii , Bertrix  , Morteham  , St.  Hubert  et  Falniignoul,  ' 

ont  donné  lieu  à des  démarches  réciproques  qui  ne  \ 

peuvent  convenir  h la  bonne  et  étroite  intelligence 
cjui  subsiste  si  heureusement  entre  elles,  nous  sous* 
signés  ministres  de  Sa  Majesté  impériale  et  de  Sa  Ma- 
jesté très-chrétienne,  munis  des  pouvoirs  nécessaires 
à cet  effet,  déclarons  par  le  présent  acte  que,  pour 
obvier  à de  semblables  inconvéniens  à l’avenir , S.  M. 
impériale  et  S.  M.  T.  G.  sont  convenues  de  laisser  les 
choses  à l’égard  des  susdites  terres  en  dispute,  dans 
l'état  où  elles  étoient  avant  la  déclaration  de  la  der- 
nière guerre,  et  de  supprimer  incessamment  toutes  les 
innovations  qui  pourroient  avoir  été  faites  de  part  et 
d’autre,  le  tout  sans  préjudice  des  droits  des  parties,  / 
et  jusqu'à  ce  qu’il  en  soit  ordonné  autrement  d’un 
commun  concert  par  S.  M.  I.  et  par  S.  M.  T.  C.,  qui 
se  réservent  de  pouvoir  cependant  se  faire  payer  les 
anciennes  redevances  accoutumées  : et  pour  que  ce 
commun  concert  s’ensuive  au  plutôt,  S.  M.  1.  et  S.  M. 
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très-chrcfionne sont  convenues  en  oufre,  de  nommer, 
dans  le  terme  de  deux  mois,  les  commissaires  qui  de- 
vront tenir  les  conférences  à Lille , et  de  procéder  à 
l’ouverture  desdites  conférences,  pour  le  plus  tard 
dans  le  terme  ^e  trois  mois,  à compter  du  jour  de  la 
signature  du  présent  acte,  pour  y produire  les  titres 
respectiCs,  que  chacun  prétend  avoir , et  pour  discuter 
et  convenir  selon  les  règles  de  la  justice,  de  l’équité 
et  de  la  convenance  mutuelle,  des  droits  qui  peuvent 
appartenir  à l’une  ou  l’autre  des  deux  puissances  sur 
Icsdites  terres  ; en  se  promettant  réciproquement  que 
les  opérations  desdits  commissaires  commenceront  par 
les  matières  qui  regardent  le  duché  de  Luxembourg 
et  ses  limites,  et  principAlemcnt  par  ce  qui  concerne 
Icsdits  bureaux,  à quoi  on  travaillera  sans  retardement. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  la  présente  dé- 
claration , et  y avons  fait  apposer  les  cachets  de  nos 
«rmes. 

Fait  k Versailles,  le  23  mars  1738.  -- 


JOSEPH  PRINCE  DE 
UCHTENSTEIN. 


AISIELOT.  • 
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ACTE  DE  RENOUVELLEMENT 
du  traité  d alliance  et  de  subsides  ^ du  12  No- 
vembre 1727,  entre  la  France  et  l’électeur  de 
Bavière;  signé  à Versailles  le  16  Mai  1738. 


T Je  Roi  et  le  sérénissime  élecfciir  de  Bavière,  étant 
persuadés  que  rien  n’est  plus  convenable  à leurs  in- 
térêts communs  que  de  resserrer  déplus  en  plus  les 
liens  qui  les  unissent,  et  ayant  reconnu  que  rien  ne 
scroit  plus  conforme  h cette  vue  que  dp  renouveler 
et  prolonger  les  traités  et  articles  secrets  conclus  entre 
eux  le  12  novembre  1727,  ils  ont  donné  leurs  pouvoirs 
ù cet  eflct;  savoir,  S.  M.  T.  C.  au  sieur  Amelot,  mi- 
nistre et  secrétaire  il’état  pour  les  affaires  étrangères, 
et  S.  \.  L.  de  Bavière  à son  chambellan  , ministre 
d'état  et  président  de  son  conseil  de  guerre,  le  sieur 
COMTE  DE  Tehrino,  Icsqucls  sont  convenus  de  ce  qui 
suit.  J 

Le  Hoi , pour  donner  au  sérénissime  électeur  de 
Bavière  de  nouvelles  preuves  de  la  solidité  de  ses  en- 
gagcincns  , et  de  rcstinie  qu’il  fait  de  l’alliance  de  ce 
prince , non-seulement  renouvelle  en  entier  les  traités 
et  articles  scciets  conclus  avec  ledit  sérénissime  élec- 
teur le  12  novembre  1727,  mais  même  les  prolonge 
pour  trois  années  au  delà  de  celles  qui  restent  à 
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courir,  promettant  de  continuer  pendant  la  susdite 
prolongation  le  payement  du  subside  annuel  de  six 
cent  mille  livres  sur  le  même  pied  qu’il  a été  payé 
qu’ici. 

Réciproquement,  le  sérénissime  électeur  de  Bavière, 
n’ayant  rien  plus  à cœur  que  de  mériter  par  sa  fidélité 
et  son  attachement  la  continuation  de  l'amitié  et  de 
la  puissante  protection  de  S.  M.  T.  C. , en  acceptant 
ladite  prolongation,  promet  de  son  côté  d’observer  avec 
la  plus  grande  exactitude  les  engagemens  dudit  traité 
et  des  articles  secrets. 

Le  présent  acte  sera  ratifié  par  le  Roi  et  le  séré- 
sissime  électeur  de  Bavière  dans  l’espace  de  Quatre 
semaines,  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

£n  foi  de  quoi,  etc. 

A Versailles,  le  16  mai  1738. 


le  Cte.  DE  TERRING. 
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173g,  i-j  Septembre. 


TRAITÉ  DÉFENSIF 

antre  la  France  et  l' évêché  de  Bâle,  du  1 7 Sept.  1 ySg'. 


Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinitéy 
te  Père,  le  Fils  et  le  Saint-Esprit.  Amen. 

3L/CS  troubles  qui  désolent  les  états  de  Mf.  le  prince- 
évéque  de  Bâle,  depuis  plusieurs  années,  lui  ayant 
fait  chercher  des  moyens  de  convenance  pour  les  ap- 
paiser,  et  pour  y rétablir  la  tranquillité,  sans  qu’il 
ait  pu  jusqu’à  présent  y réussir , même  avec  le  con- 
cours des  cantons  catholiques , il  seroit  parvenu  à 
faire  connoître  au  Roi,  par  son  ambassadeur  en  Suisse, 
le  désir  qu’il  a toujours  eu , depuis  son  élection , de 
contracter  un  traité  particulier  avec  Sa  Majesté,  qui,^ 
sans  préjudicier  à l’Empereur  ni  à l’Empire,  au  traité 
de  paix  de  Wcstphalie,  aux  concordats  faits  entre 
le  saint  Siégfc  et  la  nation  germanique , et  enfin  aux 
statuts  particuliers  du  chapitre  de  Bâle,  pût  lui  pro- 
curer l'avantage  de  ramener  la  paix  dans  scs  étais, 
en  inspirant  à scs  peuples  l’obéissance  qu'ils  lui  doi- 
vent. Le  Roi , ayant  égard  à la  triste  situation  où  le- 
dit prince  et  évêque  de  Bâle  se  trouve,  et  voulant  lu> 
donner  à cette  occasion  une  marque  de  sa  bienveil- 
lance royale  et  de  son  afiTcction  particulière  pour  sa 
personne  et  pour  sou  chapitre,  a bien  voulu  consentir 
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QU  présent  traité.  A cet  effet|  S.  M.  Louis  quikzikme, 
par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  T.  C.  de  France  et  de  Na- 
varre, d’une  part, 'a  nommé  le  sieur  Domimque-Jac- 

QUES  OE  BaREERIE  , CHEVALIER,  MARQUIS  OC  COUR- 

TEILLE,  son  conseiller  en  ses  conseils,  maître  des  re- 
quêtes ordinaire  de  son  hôtel , et  son  ambassadeur  en 
Suisse,  et  Mf.  le  prince-évêque  de  Bâle,  d’autre  part, 
le  sieur  babor  de  Roccenbach,  son  conseiller  et  mi- 
nistre d’état , président  de  sa  cour  de  justice , pour  con- 
venir, en  vertu  de  leurs  pleins-pouvoirs  , des  articles 
suivans. 


Article  I. 

Que  ce  traité  n’ayant  pour  but  et  objet  principal 
,quc  le  rétablissement  et  la  conservation  de  la  tran- 
quillité intérieure  des  états  réciproques,  ét  la  défense 
de  leurs  frontières,  on  conviendra  incessamment  de 
moyens  encore  plus  efficaces  pour  en  constater  la  sû- 
reté, en  fermant  et  fortifiant  les  passages  par  Icsijuels 
les  sujets  mutins  ou  autres  ennemis  pourroient  pé- 
nétrer dans  les  états  respectifs , pour  y causer  du 
dommage. 


Article  II. 

Ç^u’i  cet  effet,  et  pour  éviter  tout  trouble  et  tout 
embarras  dans  les  deux  états,  on  n’y  permettra  point 
l’entrée  des  criminels  d’état,  assassins,  voleurs  do- 
mestiques et  perturbateurs  du  -repos  public,  déclarés 
tels  par  le  Roi  à l’égard  de  ses  sujets , et  par  le  prince- 
évêque  de  Bâle  à l’égard  des  siens,  de  même  que  des 
déserteurs  de  leurs  troupes,  à l’occasion  desquels  il 
sera  fait  un  accord  plus  particulier;  et , au  cas  que  les 
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uns  ou  les  aulrcs  vinssent  à se  réfugier  clans  le  roj  au- 
me,  ou  dans  les  étals  de  Mr.  le  prince  et  cvètjiic  de 
Bâle,  on  s’oblige  et  on  promet  de  part  et  d'a?jtre 
de  les  saisir,  et  de  se  les  xciuettre  de  bonne  foi  à la 
première  réquisition. 


Article  III. 

Que  si,  pour  rcniédicr  aux  troubles  inférieurs  qui 
désolent  aujourd’hui  l'évêehé  de  Bâle,  Mr.  le  priiice- 
évéque  a voit  besoin  de  troupes,  soit  cavalerie,  soit 
infanterie,  S.  M.  s’oblige  de  les  lui  fournir,  cl  de  l'ai- 
der de  scs  forces,  suivant  que  la  nécessité  le  deman- 
dera , et  le  plus  promptement  qu’il  sera  possible. 

Abticlc  IV. 

Les  sujets  de  Mr.  l'évéque  de  Bâle  jouiront  en 
France,  dans  tous  les  pays  que  le  Roi  possède  et  pos- 
sédera, des  mêmes  privilèges  dont  jouissent  les  Suisses 
qui  sont  actuellement  en  alliance  avec  le  Roi;  comme 
aussi  les  sujets  de  S.  M.,  de  quelc{uc  état  et  condition 
qu’ils  soient,  pourront  aller  séjourner,  demeurer, 
trafiquer  et  négocier  sûrement  et  sans  aucun  empê- 
chement en  corps  et  en  biens,  librement  et  à leur  vo- 
lonté, dans  toute  l’étendue  des  états  de  M^  le  prince- 
évêque  de  Bâle , dans  lesquels  ils  jouiront  de  toutes 
les  mêmes  prérogatives  et  privilèges  accordés  en  France, 
par  le  présent  article , aux  sujets  dudit  prince  et  évê- 
que de  Bâle. 
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Aaticii  V. 

Le  prince  et  ëvêquc  de  Bâle  observera  toujours 
pendant  la  guerre  une  exacte  neutralité,  ainsi  qu’il 
a fait  jusqu’à  présent  , et  continuera  en  tout  tems  de 
permettre  aux  ofUciers  suisses  ou  alliés  des  Suisses,  qui 
sont  au  service  du  Roi,  de  faire  des  recrues  dans  la 
portion  de  scs  états  qui  ne  fait  pas  partie  de  l'Empire. 

En  foi  de  quoi  nous,  ministres  plénipotentiaires 
du  Roi  et  de  Mr.  le  prince -évêque  de  Bâle,  munis 
des  pouvoirs  nécessaires  à cet  eH'ct , avons  signé  le 
présent  traité,  et  y avons  apposé  le  cachet  de  nos  ar 
mes,  promettant  de  part  et  d’autre  que  les  ratifica- 
tions seront  fournies  en  bonne  et  due  forme,  dans 
l’espace  d’un  mois,  à compter  du  jour  de  la  signa- 
ture du  présent  traité,  ou  plutôt,  s’il  est  possible. 
Fait  à Soleure,  le  onzième  septembre  mil  sept  cent 
trente -neuf. 


Signé  DE  BARBERIE  DE  COURTEILLE. 
DE  ROGGENBACH. 
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■ TRAITÉ  D’ AMITIÉ, 
i alliance  et  de  subsides  y entre  la  France  et  le  Dane- 
marck,  signé  à Copenhague  le  ib  Mars 


^^ofolre  soit  à tous  ceux  ii  qui  il  appartiendra,  que 
Sa  Majesté  très-chrétienne  et  Sa  Majesté  Danoise,  vu 
la  situation  présente  des  affaires  , ayant  considéré.  ‘ 
qu’il  ne  pouvoit  être  qu’avantageux  en  tout  tenis 
qu’elles  eusseut'un  soin  mutuel  de  la  conservation  de 
leurs  intérêts,  ainsi  que  de  leur  propre  sûreté,  elles 
ont  cru  ne  devoir  point  difl’érer  de  resserrer  les  nœuds 
d’une  amitié  fondée  sur  de  si  saintes  intentions.  Sa 
Majesté  très-chrétienne  a autorisé  pour  cet  effet  le  Sr. 
Rodolphe  Lemaibe,  chargé  de  ses  affaires  auprès  de 
S.  M.  D. , et  S.  M.  D.  ses  conseillers  privés  de  son 
conseil,  etc.,  pour  traiter  ensemble;  lesquels,  après 
avoir  échangé  leurs  pouvoirs  respectifs , sont  con- 
venus des  articles  suivans,  qu’ils  déclarent  d'avance 
ne  tendre  à l’offense  et  au  préjudice  de  qui  que. 
ce  soit. 

AasicLEtl. 

Les  traités  antérieurs  subsistans , et  nommément 
l’acte  de  garantie  du  duché  de  Slcswick,  seront  con^ 
firmes,  pour  demeurer  dans  leur  entier  et  être  obserA'és 
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clans  foîis  leurs  arllelcs;  et  S.  M.  T.  C.  est  aussi  con- 
tenue avec  S.  M.  D.  de  faire  travailler  tout  de  suite 
à un  traité  de  commerce,  dans  la  vue  de  favoriser,  au- 
tant  qu'il  sera  possible,  le  commerce  direct  de  leurs 

AaTicr,  bIL 

S.  M.  T.  C.  et  S.  M.  D.,  en  vertu  de  l’amitié  et 
de  la  bonne  correspondance  qu’elles  renouvellent , 
se  promettent  réciproquement,  que  non -seulement 
elles  n'cmploiront  point  ni  leurs  forces,  ni  leurs  con- 
seils, directement  ou  indirectement  , contre  leurs  in- 
térêts respectifs,  mais  qu’elles  agiront  dans  un  parfait 
concert,  pour  tout  ce  qui  pourra  être  du  bien  ou  de 
' l’avantage  de  l’un  ou  de  l’autre.  i 

> AnricLE  III.  J 

Leurs  susdites  Majestés  , quoique  déj'i  disposées 
à ne  rien  faire  au  préjtidice  rime  dé  raiitVe,’  se  pro- 
mettent mutuellement  de  n’entrer  daüs  auéiin  entra- 
gcrnenl  contraire  à celui-ci  , ni  d’en  pren'die  et  re- 
nouveler avec  qiielqtic  puissance  que  ce  soif^  qu'après 
nue  communication  préalable  et  un  imitu'cr  concert , 
examinant  confidcnimcnt  tout  ce  qui  peut  ou  pourra 
convenir  le  miettx  ù leurs  intérêts  communs:  elle» 
déclarent  en  même  fems  qu’elles  ne  sont  dans  aucun 
engagement  qui  soit  contraire  à l’exccutiondu  présenf 
traité,  lequel  sera  lidèlemcnt  observé  de  part  et 
d’autre. 

A B I I c r.  ï IV. 

.SI.  contre  foute  altcnic,  leurs  propres, étals  ou  ceux 
de  leurs  alliés  communs  étoient  ' menacés  de  quelque 
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d.-.  ;^cr  évidcnl,  S.  M.  T.  C.  et  S.  M.  D.  clclibcrcront 
séi  i'.’iiscmriit , et  se  coiiccrlcront  sans  perte  de  tems 
sur  Jes  niojens  de  le  réprimer  ou  de  l’éloigner,  de 
joindre  ou  de  faire  agir,  s’il  éloit  besoin,  leurs  fôrccs 
soit  par  terre,  soit  par  mer,  pour  s’y  opposer,  sui- 
vant les  conjonctures  et  les  eonditions  dont  on  con- 
viendroit  alors;  en  sorte  que  tout  le  monde  connût 
que  runion  établie  entre  les  deux  couronnes  n’est 
pas  sans  eüct , mais  qu’elle  a pour  but  invariable 
leur  commune  sûreté,  inséparable  de  la  tranquillité 
publique. 

A R T I c L s V. 

S.  M.  T.  C,  déclare  et  s’engage  spécialement  que, 
s’il  arrivoit  que  S.  M.  D.,  en  haine  et  jalousie  de  cette 
liaison,  fût  inquiétée  ou  attaquée  de  qui  que  ce  soit, 
ou  qud  l’on  voulût  lui  susciter  des  querelles,  de  quel- 
que manière  qup  ce  fût , clic  concourra  efficacement 
à sa  défense,  en  l’assistant  des  forces  requises,  et  par 
terre  et  par  mer,  jusqu’à  ce  qu’il  soit  suffisamment 
pourvu  à sa  sûreté,  et  le  tort  réparé. 

A&ticlk  VI.  _ 

Le  présent  traité  durera  le  terme  et  l'espace  de 
cinq  ans  consécutifs,  et  sera  renouvelé,  s’il  est  besoin , 
avant  l'expiration , ainsi  que  leurs  dites  Majestés  le 
jugeront  convenable,  suivant  leurs  intérêts  communs 
et  les  circonstances. 

Articar  VII. 

S.  M.  T.  C. , pour  témoigner  le  désir  sincère  et 
constant  qu'elle  a de  contribuer  à la  satisfacliou 
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personnelle  et  aur  avantages  de  Sa  Majesté  Danoise, 
promet,  en  vertu  du  présent  traité,  de  lui  fournir  un 
subside  annuel  de  quatre  cent  mille  écus  de  banque 
à Hambourg,  pendant  les  années  ^ue  ce’ traité  sub- 
sistera ; laquelle  somme  sera  exattément  payée  dans 
la  ville  de  Hambourg  à S.  M.  D. , ou  à celui  ou  à 
.ceux  qui  seront  munis  pour  cet  effet'  dc  scs  plcins- 
pbuvoirs  , de  trois  mois  en  trois  mois,  et  d’avance  par 
quartier,  dont  le  premier  commencera  du  jour  de  la 
signature  du  présciil  traité,  pour  être  continue  de  la 
même  manièi'e  pendant  les  années  que  le  traité  doit 
durer.  ; • - 

Abticlb  VIII. 

J .'  * ' , , C 

. JLes  ratifications  dc  ce  traité  seront  ecbangees  k 

Copenhague,  dans  l’espace  de  six  semaines  après  la 

signature,  ou  plutôt  si  faire  se  peut._ 

Eu  foi  de  quoi  nous  soussignés,  munis  des  pleins- 
pouvoirs  dc  S.  M.  T.  C.  et  de  S.  M.  D.,  avons  èsdits 
noms  signé  le  présent  traité,  et  y avons  fait  apposer 
les  cachets  de  nos  armes.  Fait  à Copenhague,  le  i5  dc 
mars,  l’an  S74S* 

PaBsiiEX  ab«,  I.  cta  sirAsi  si  secbet. 

S.  M.  T.  C.  ayant  considéi"é  combien^  une  alliance 
parfaite  entre  les  deux-  cours  du-  Nord  pourroit  con- 
tribuer à y assurer  l’équUibre,  et  désirant  même  y 
concourir  de  tout  son  pouvoir,  il  est  convenu  qu’on 
travaillera  incessamment  et  sans  aucun  retardement  à 
une  triple  alliance  entre  la^  France  et  le  Danemarck 
et  la  Suède,  qui  aura  jiourbut  le  plus  grand  avantage 
des  deux  couronnes  du  Nord;  et  comme  deux  puissances 

aussi  . 
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aussi  voisines  l’une  de  l’autre  peuvent  avoir  de*  intérêts 
personnels  pour  leur  bien  et  leur  sûreté  réciproque, 
et  rintenlion  de  S.  M.  T.  C.  n’étant  pas  de  les  gêner 
sur  ce  qui  peut  être  de  leur  convenance,  Sadite  Ma- 
jesté voulant  au  contraire  leur  donner  déplus  en  plus 
des  marques  de  son  amitié  , s’engage  de  se  rendre 
garante  de  l’exécution  de  ce  qu’elles  pourront  con-, 
tracter  sur  ce  qui  les  touchcroit  directement. 

DsUXliMI  ABTICtC  sipASi  ET  SECBBT. 

Si  Sa  Majesté  le  roi  de  Danemarck  jugeoit , at- 
tendu les  circonstances  présentes,  devoir  difiérer  la 
conclusion  de  la  triple  alliance  dont  il  est  question 
dans  le  ir.  article  séparé  et  secret  du  traité  signé  ce- 
jottrd’hui,  et  s’en  tenir  à une  simple  neutralité,  par 
rapport  à la  guerre  qui  s’est  allumée  entre  la  Suède 
et  la  Russie , en  ce  cas  S.  M.  T.  C.  s’emplojera  de 
tout  son  pouvoir  pour  engager  la  couronne  de  Suède 
à se  prêter  aux  convenances  de  la  couronne  de  Dane- 
Miarck,  en  vue  de  ladite  neutralité. 


TaOISlkUB  ABTICLC  SttPAEd  ST  SXCBET. 

La  contestation  qui  s’est  émue  pour  le  droit  de 
pêche  le  long  des  côtes  de  l'Islande.,  pouvant  don-A 
ner  lieu  à une  guerre  dans  laquelle  l’Angleterre  se  ren- 
droit  partie,  en  ce  cas  S.  M.  T.  C.  s’engage  d’assister 
la  couronne  de  Danemarck  des  forces  qui  seront  ju- 
gées nécessaires. 

Ces  trois  articles  séparés  et  secrets  auront  la  même 
force  que  s’ils  avoient  été  insérés  de  mot  à mot  dans 
le  traité  conclu  et  signé  cejourd'hul  ; ils  seront 
I.  23 
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ratifia  de  la  même  manière , et  les  ratiflcations  en 
seront  échangées  dans  le  même  tems  que  celles  du 
traité. 

£n  foi  de  quoi  nous  soussignés,  munis  des  pleins» 
pouvoirs  de  S. M. T.  C. et  deS.M.D.,  avons  ésdits  noms 
signe  les  présens  articles  séparés  et  secrets , et  y 
avons  fait  apposer  les  cachets  de  nos  armes.  Fait  h 
Copenhague,  le  i5  mars  i74S> 
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» 

ACTE  PE  GARANTIE, 

donné  par  l»  roi  de  Prusse  à la  maison  de 
Hesse  - Cassel , en  conjormiti  du  traité  d union 
de  Francfort  de  17.4*. 


^^ous  Fxx&éxic,^ar  la  grâce  de  Dieu,  roi  dePnuse, 
margrave  de  Brandebourg,  arcki- chambellan  du 
St.  Empire  Romain  et  électeur,  souverain  et  premier 
duc  de  la  basse  Silésie,  prince  souverain  d Orange, 
de  Neufchatel,  de  Valengin , due  de  Gueldre , de 
Magdebourg,  de  Cléves , de  Juliers  , de  Berg , de 
St  et  tin,  de  Poméranie,  de  Cassubie,  delà  Vandalie, 
de  Mechlembourg  et  de  Crossen  , bourggrave  de 
Nuremberg,  prince  de  Halberstatt , de  Minden,  de 
€ainin,  de  Vatidalie,  de  Schwerin,  de  Rat zebour g, 
sTOslfrise  et  de  Moeurs,  comte  de  Haut-Eollern,  ' ( 

de  Ruppin,  de  la  Marck,  de  Ravensberg,  de  Ho- 
henstein,  de  Tecklembourg,  de  Schwerin,  de  Lingen, 
de  Bitrem  et  de  Leerdam,  seigneur  de  Ravenslein , ' 

des  pays  de  Rostock , de  Stargard,  de  Lauembourg, 
de  Butau,  d Arlay  et  de  Brédà,  etc. 

Savoir  faisons  et  confessons  par  les  présentes,  qu’ayant 
été  stipulé  et  promis  par  le  traité  d’union  conclu  le 
a mars  de  la  présente  année  1743  àFrancfort  sur  leMain, 
entre  le  sérénissiine,  trét-puissaat  ctiavisLcibieprinae 


Digilized  by  Google 


; 


35o  Re^cu.kÎl  i7jz> 

et  seigneur  Charies  vu,  élu  Empereur^  des  Eamains, 
toujours  Auguste,  roi  de  Germanie  cl  de  liohème, 
duc  de  la  haute  et  de  la  basse  Bavière,  de  même 
que  du  haut  Palallnat , comte  Palatin  du  Jihin , 
archiduc  d'Autriche,  et  landgrave  de  I.euchtem- 
berf,  etc.  etc.,  noire  très-oher  cousin  et  frère,  d’une 
part,  et  le  sèrénissinic  et  très-puissant  prince  et  sei- 
gneur Frédéric,  roi  de  Suède,  des  Goths  et  des 
Vandales  i grand-duc  de  Finlande,  landgrave  de 
Hesse , prince  de  Hirschj'eldt , comte  de  Catzenelcm- 
logen  , de  Dietz,  de  ^iegenhain,  de  Nidda  et  de 
Schaumbourg,  nolrc.tiès-chcr. cousin  et  frère,  d’autre 
part , moyennant  leurs  ministres  plénipotentiaires 
respectifs,  commis  à cet  cfl'ct , ledit  traité  ratifié  dc- 
puLs;  et  qu’ayant  en  partienfier  encore, -par  un  article 
séparé,  élé'.'alipulé.  et  .promis garantie  de  tous  les  états 
de  la  maison  de  Hesse-Casscl  à obtenir  de  nous  Jus- 
qu'ji'  la  .future  spacification  générale,  ledit  article  sé- 
paré conçu  en -'CCS  termes;  '■  • - 

‘‘j^yant  été  arreté  et  conclu  cc^ourd’bui  un  traité 
d'amitié  perpétuelle  entre  S."  M.  L,  d’une  part,  et  S.  M. 
le  roi  de  Suède  , .comme  landgrave  de  Hesse- Casscl , 
d’autre  part,  par  les  ministres  respectifs  y autorisés, 
et  munis  des  pleins-pouvoirs  sulTisans , sauf  la  ratifi- 
cation respective  ; et  Icsdits  ministres  étant  encore 
convenus  et  tombés  d'accord  en  particulier  de  f ar- 
ticle secret  et  séparé,  inséré  ci-après  mot  à mot. 
portant;” 

A«ticle  s élT  A K i, 
touchant  la  garantie  des  états  de  la  maison 
de  Hesse-Cassel. 

“ S.  M.  I.  s’étant  chargée,  en  vertu  du  traité 
„ d'union  et  d’amitié  heureusement -conclu  ce)ourd’hui, 
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„ de  la  g^aranlie  de  tous  les  états  de  la  maison  ds 
Hcsse-Casscl.y  dénommés,  et  de  tout  ce  qiii  y. est 
,,  actuellement  incorporé  , ou  qui  dans  l'avenir  y 
„ pourra  être  incorporé , et  cela  de  la  iaçon  et  mà-r 
„ nière  que  cela  >est  exprimé  'daiis^  le  paragraphe 
„ Jt  dudit  traité',  Sadite  Majesté  promet  pareillement 
d’effectuer  auprès  de  scs  alliés,  et  -en  particulier  ailt 
„ près  de  la  couronne  de  f'rance,  de  même  qu’aus 
„ près  de  Leurs  Majestés,  le  roi  dti  JPruste xVi.lc  roi 
„ de  Pologne,  à ce  qu’elles  garantissent  pareillement, 
„ conjointement  et  sé-parément,  lesdits  états  et  leur 
,,  possession  jusqu'à  la  future  pacification  générale , 
„ et  qu’elles  en  détoupiicut  scion  leurs  forces,  dès  à 
„ présent  et  dans  l’avenir,  tous  préjudices  et  maux 
„ auxquels  ils  pourroient  être  sujets.” 

“ I,e  présent  article  séparé , qui  doit  être  de  la 
„ nicnie  force  et  tibligatioVi  comme  s’il  avoit  été  inséré 
,,  actucllenicnt  mot  à mot  dans  le  traité  d’amitié  signé 
„ cejourd'hui,  et  qui  est  égaleraejit^  à ratifier  dans  le 
„ même  terme  que  ce  traité,  a été  signé  par  les  susdits 
.,  ministres  plénipotentiaires  respectifs,  le  jour  marqué 
„ ci-après,  et  a été  muni  de  leurs  cachets  ordinaires. 
^ l ait  à i'rancfort  sur  le  Mcin , le  a mars  1743.” 


Signé 

JOSEPH  CP.  PIOSAS/'FÎN, 


QUE  DE  MON, 


GUfLLA.UME 

BORECIL 


Fll.\NÇOIS-ANDRE  AUGUSTE- 

BARON  DE  PRAID-  (PC)  LOUIS  DE 
LOHN.  VULCKENITZ. 


Nous  promettons,  en  vertu  des  présentes,  garantir, 
dans  la  meilleure  forme  que  cela  se  peut,  la  possession 
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de  tous  les  états  qui  appartiennent  incontestablement 
k la  maison  de  Hesse-Cassel,  tels  qu'ils  sont  exprimes 
dans  le  traité  d'union,  et  conformément  au  susdit  ar~ 
ticlc  séparé,  jusqu’à  la  future  pac^ication  générale , 
et  vouloir  détourner  d’eux,  selon  nos  forças , dès  à pré- 
sent et  dans  l’avenir,  tous  préjudices  et  maux  auxquels 
ilspourroient  être  sujets.  En  témoindequoi  nousavons 
signé  les  présentes  de  notre  main,  et  y fait  mettre  notre 

scel.  Fait  à Breslau,  le  i3  mai  174a. 

» 

Signe 

\ ^ "■ 

FRIEDEllICH. 

^ Et  plus  bas 

W.  C,  DE  PODEWILS. 

, , t*our  copie  collationnée  sur  f oripiriitl. 

' Signé  A.  DONOP. 


• < ■ > 

■ I 

• / 
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174a,  Juillet, 


TRAITÉ  DE  COMMERCE  ET  DE  MARINE, 
entre  F Espagne  et  le  Danemark  y conclu  à St,  ll- 
défonse  le  18  Juillet  1742. 


^foloire  soit  à tous  ceux  à qui  il,  appartiendra,  que 
le  sérénissiine  et  très-puissant  prince  CijrniSTiAaî  VI, 
roi  de  Danemark  et  de  Norwège,  etc,,  d’un  côté,, et 
le  scrènissinie  et  très -puissant  prince  Philippe  V, 
roi  d Kspagncy  des  Indes  y etc.,  de  l'autre,  étant  sincè- 
rement portés  à rétablir,  cultiver  et  alTermir  l'an- 
cienne amitié  et  bonne  intelligence  qui  ont  régné 
entre  les  llois  leurs  prédécesseurs , et  désirant  U 
resserrer  et  perpétuer  de  plus  en  plus  entre  eux  et 
leurs  béritiers  et  successeurs,  ils  ont  jugé  qu’il  n'y 
avoit  point  de  meilleur,  ni  de  plus  sûr  moyen  pour 
parvenir  à cette  fin  désirée,  que  d’établir  une  libre 
et  parfaite  correspotidauce  entre  leurs  sujets  respec- 
tifs, en  réglant  leurs  intérêts  particuliers,  en  £ait  de 
commerce , par  des  lois  et  conventions  propres  à 
leur  procurer  un  accroissement  de  navigation  et  de 
marine,  et  à prévenir  les  dilFérens  qui  pourroient 
survenir  ; et  à cet  effet  Leurs  Majestés  ont  élu  et 
nommé  leurs  ministres,  chacun  de  son  côté;  savoir, 
le  roi  de  Danemark,  le  Sr.  Fhédéric-Louis,  baron 
ne  Deiin,  seigneur  de  Cohoefft,  chevalier  de  l’ordre 
de  Dannebrog,  et  sou  en\oyé  extraordinaire  auprès 
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de  S.  M.  calholique ^ et  le  roi  d’Espagne,  le  Sr.  Don 
Joseph  del  Gampili.o  L Cosio,  chevalier  de  l’ordre 
de  St.  Jacques,  commandeur  de  la  Oliva,  conseiller 
de  S.  M.,  etc. , leur  donnant  leurs  pleins-pouvoirs  pour 
conférer  et  convenir  des  moyens  propres  à produire 
des  elTets  si  avantageux;  et  en  conséquence,  après 
avoir  tenu  diverses  conférences  et  discuté  les  matières, 
sont  enfin  convenus  des  articles  qui  suivent  : 

Asticle  I. 

Il  y aura  un  commerce  lihre  entre  les  sujets  de 
part  et  d’autre,  et  ils  pourront  aller  et  venir,  tant  par 
mer  et  autres  eaux  que  par  ferre,  excepté  les  terres  et 
tners  des  Indés  espagnoles  dont  le  commerce  est  dé- 
fendu aux  nations  les  plus  amies  et  favorisées,  sans 
avoir  besoin  de  passeports  ni  permis.sions  particulières, 
s’arrêter,  trafiquer  et  commercer  avec  leurs  propres 
vaisseaux,  produits,  effets  et  manufactures,  et  retour- 
fier' à leurs  ports  avec  celles  qu’ils  troqueront,  achè- 
teront, conduiront  et  chargeront  d’un  pays  à l’autre, 
en  payant  les  droits  accoutumés  en  chaque  endroit, 
ou  deux  qui  par  Leurs  Majestés  ou  leurs  successeurs 
seront  imposés;  le  tout  sur  le'  même  pied  que  ces 
droits  soiit  payés  par  les  nations  les  plus  amies  et  les 
plus  favorisées,  gardant  les  lois,  statuts,  coutumes  et 
droits  des  pays  respectifs:  et  s'entend  que  des  étals, 
ports  et  rivières  de  la  domination  de  S.  M.  danoise, 
sont  toutefois  exceptées  les  contrées  éloignées  du  Nord, 
fonnne  l’Islande,  Ferroé,  les  colonies  de  S.  M.  f!.ms  le 
(Jrœnland,  le  Nordiand  et  le  Finmarcken,  vu  qu’aux 
nations  les  pins  amies  et  les  plus  favorisées  il  n’est 
pas  jicrmis  d’y  aller.  • 


I 


Digiiized  by  Google 


I 


1 


( 


) 


38 Juillets  DE  Traites.  355 

« 

Article  II. 

f . 

Lrs  sujets  des  :dciiv  rois  auront  un  libre  accès 
dans  les  porfi'respectifs  de  l’un  et  de  l’autre,  avec  leurs 
vaisseaux,  pour  le  trafic  et  le  commerce;  de  même  que 
les  vaisseaux  de  guerre  des  deux  rois  coqtractans  y 
entreront  librement,  et  il  leur  sera  permis  d’y  faire 
le  séjour  ordinaire,  tellement  pourtant  que,  lorsqu’ils 
entreront  volontairement,  les  vaisseaux  de  guerre  ne 
pourront  pas  excéder  le  nombre  de  six,  pour  ne  pas 
donner  aucun  motif  de  soupçon,  ni  s’arrêter  plus  long- 
tems  dans  lesdits  ports  qu’ils  n’en  auront  besoin  pour 
réparer  leurs  vaisseaux  et  prendre  des  provisions,  sans 
que,  durant  leur  séjour,  ils  puissent  interrompre  la 
liberté  du  commerce  et  l’entrée  d’autres  navires  ap- 
partenans  à des  nations  qui  sont  en  amitié  avec  l’un 
ou  l’autre  roi:  et  lorsque,  par  accident,  un  nombre 
inusité  de  vaisseaux  de  guerre  s’approcheroit  des  ports 
respectifs il  ne  leur  sera  pas  permis  d’y  entrer,  ni 
en  ses  rades,  avant  d’en  avoir  obtenu  la  permission 
du  roi  à qui  appartiendront  lesdits  ports,  ou  du  gou- 
verneur qui  y commande,  à moins  qu’ils  rs’y  soient 
forcés  par  tempête  ou  autres  nécessités  dont  ils  cher- 
chent k éviter  les  risques;  et  en  tel  cas  ils  en  devront 
d’abord  informer  le  gouverneur  ou  premier  magistrat 
du  lieu,  ainsi  que  de  la  cause  de  leur  venue,  et  ils 
ne  s'y  arrêteront  pas  plus  long-tems  qu’il  paroîtra 
convenable  au  gouverneur  ou  magistrat,  ni  ne  com- 
mettront aucun  acte  d’hostilité  en  de  tels  ports  qui 
puissent  être  préjudiciables  à Tun  ou  k l’autre  desdits 
'sérénissimes  rois;  bien  entendu  néanmoins  qu'en  eas 
qu’ils  soient  attaqués,  soit  vaisseaux  de  guerre  ou  mar- 
chands, ils'pourront  non-seulement  se  défendre|  mais 
se  réfugier  même  sniis  le  canon  des  ports  respectifs, 
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pour  se  garantir  de  la  force  supérieure  ; et  pour  lors 
ils  seront  reçus  sur-le-champ,  sans  permettre  aux 
vaisseaux  ennemis  de  s'approcher  pour  les  combattre; 
et  pendant  qu'ils  seront  en  retraite,  on  leur  accordera 
toute  la  protection  et  assistance  dont  ils  pourront  avoir 
besoin..  Les  vaisseaux  marchands  pourront  entrer  libre- 
ment dans  tous  les  ports,  havres,  baieÿ,  anses,  gol- 
fes, rivières  non  défendues,  comme  U est  dit, dans 
l'article  précédent,  tant  des  sujets  de  l’un  souverain 
que  de  l'autre,  sans  au  eu  ne,  permission,  et  sans  qu'on 
puisse  les  obliger  d’attendre  hors  des  ports  ou  havres, 
eu  quelque  endroit  que  ce  soit:  mais  iis  y entreront 
sans  aucun  retardement  ni  empêchement;  ils  y demeu- 
reront autant  de  tetns  qu’ils  jugeront  [à  propos,  y 
seront  reçus  amiablemcnt  et  seront  traités  favorable- 
ment, et  y pourront  charger  la  cargaison  en  tout  ou 
en  partie,  comme  bon  leur  semblera,  garder  ou  ex- 
poser en  vente  leurs  marchandises,  sans  payer  de 
leur  navire  ou  de  leur  cargaison  plus  de  péage  et  de 
douane,  gabelle  ou  autre  droit  que  ce  puisse  être, 
que  pour  la  partie  des  marchandises  qu’ils  auront 
Irouvté  à propos  de  décharger  oit  de  vendre,  en  char- 
ger d’autres,  y radouber  leurs  navires,  y acheter  les 
provisions  nécessaires  pour  leur  voyage, de  même  que 
toutes  sortes  de  marchandises,  de  quelque  espèce  que 
ce  soit,  et  de  prendre  leur  cargaison  en  tout  ou  eu 
partie,! de  s’en  retourner,  d’aller  ou  de  se  faire  fréter 
pour  d'autres  endroits,  et  partout  où  ils  le  jugeront 
de  leur  convenance, 'et  se  mettre  ainsi. en  mer  sans 
aucun  empêchement,  après  avoir  payé  les  droits  aux- 
quels ils  seront  tenus.  Aussi  S.  M.  catholique  ne  per- 
mettra point  que,  sous  le  prétexte  de  police  ou  autre, 
il  soit  imposé  des  pi'ix .limités  aux  marchandises  ap- 
partenantes aux  sujets  de  S.  M.  danoise:  mais  il  leur 
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sera  permis  de  les  rendre  selon  le  cours  ordinaire  du 
commerce;  liberté  dont  les  sujets  de  S.  M.  catholique 
ijouiroat  pareillement  dans  les  états  de  S.  M.  danoise. 

Auziclç  III- 

Les  prises  que  lesdits  vaisseaux  de  guerre  ou 
autres  de  S.  M.  danoise  pourront  iaire  sur  les  corsaires 
de  Barbarie  ou  autres  ennemis,  pourront  entrer  dans 
les  ports  et  havres  de  S.  M.  C.,  avec  la  permission 
préalable  des  commandans  ou  gouverneurs,  qui  la  leur 
donneront  toujours,  lorsqu’ils  rcconnoîtront  que  l’élat 
de  leur  équipage  se  trouve  tel  qu’il  n’y  ait  rien  à 
craindre  pour  la  sfireté  publique,  et  que  Içs  vaisseaux 
pris  ne  soient  point  de  quelque  prince  ami  et  allié; 
et  ils  pourront  s’en  retourner  et  sortir,  pour  suivl-o 
leur  destination:  et  en  cas  qu’ils  demandent  ct  obticn-' 
nent  la  permission  pour  la  vente  du  tout  ou  d’une 
partie  de  la  charge  desdites  prises,  ils  payeront  pour 
ce  qu’ils  vendront  les  droits  établis  ou  qu’on  établira 
pour  les  genres  de  cette  classe;  et  lorsque,  par  les 
vaisseaux  de  guerre,  ou  autres  armés  en  course  par 
les  sujets  de  Leurs  Majestés  respectives,  il  sera  fait 
quelque  prise  sur  les  navires  de  quelque  autre  puis- 
sance avec  laquelle  l’une  ou  l'autre  se  trouvera  en 
guerre,  ils  pourront,  en  ^rdant  en  tout  les  lois  et 
ordonnances  dans  les  ports  respectifs,  s’y -arrêter  et 
sortir  vers  ceux  de  leur  destination , en  la  forme  éta- 
blie, et  s’ils  veulent  y vendre  aussi  ces  prises,  soit  en 
tout,  soit  en  partie,  ils  pourront,  le  faire  publique- 
ment, après  que  la  justice  ordinaire,  avec  l’assistance 
du  consul,  ou,  à son  defaut,  du  député  et  de  deux 
commerçans  de  leur  nation,  comme  aussi  des  occu- 
pans  et  occupés,  aura  fait*  l’inventaire  du  tout,  en 
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payant  les  droits  établis  ou  qu'on'  établira  'pour  les 
eilets  de  celte  classe.  Cependant,  pour  donner  plus  de 
force  à ce  qu’on  Tient  de  dire  ri-devant,  on  répèle 
encore  de  nouveau  qu’on  n’accordera  point  d’asile  ni 
d'entrée  dans  les  ports  respectifs  à ceuM  qui  auront 
fait  des  prises  sur  des  sujets  des  puissances  alliées  de 
l’un  ou  l’autre  prince;  et  s’ils  venoient  à y rmircr  pour 
quelque  nécessité  de  tempête,  ou  autre  péril,  on  les 
en  fera  sortir  le  plutôt  possible. 

Article  IV. 

Pour  disposer  et  asSurer  d’autant  mieux  aux  sujets 
respectifs  les  utilités  et  avantages  du  commerce^  qui 
font  l’objet  du  présent  traité,  on  accorde  et  capitule 
que  tous  les  produits,  effets  et  marchandises  propres 
de  la  couronne  de  Danemark,  qui  se  transporteront 
vers  celle  d’Espagne , en  conformité  des  précédens 
articles  , devront  être  registres , scellés  Ct  marqués 
du  sceau  ou  marque  de  la  ville  ou  des  lieux  où  ils 
ont  été  fabriqués  ou  chargés,  accompagnés  des  certifi- 
cats y relatifs  des  consuls  d'Espagne,  là  où  il  y en 
aura;  et  venant  sans  ces  réquisits,  le  marchand,  na- 
vire et  effets,  seront  soumis  en  Espagne  à la  vérification 
et  examen  compétens:  et  là  où  il  n’y  aura  point  de 
consul  de  S.  M.  C.,  les  certificats  des  magistrats  des 
ports  d’où  ils  sortiront,  seront  valabjes  en  la  forme 
susdite;  et  avec  ces  circonstances  lesdites  marchan- 
dises seront  tenues  et  réputées  pour  propres  et  pci^ 
mises  à ses  sujets  dans  le  commerce.  La  même  chose 
s’entend  par  rapport  aux  produits  d'Espagne  ct  de 
ses  domaines,  qui  se  transporteront  en  Danemark  et 
Ses  états. 
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* ' ■ • 'Article  V. 

I 

• 11  sera  permis  aux  vaisseaux  de  l’une  et  de  l’autre 
part,  de  jeter  l'ancre  dans  le  besoin  en  quelque  rade 
que  ce  soit,  appartenante  à l’un  pu  à l’autre  des  deux 
souverains,  sans  qu’ils  soient  obligés  d’entrer  en  aucun 
port  pour  lequel  ils  ne  sont  pas  destinés;  et  en  cas  que 
par  tempête,  ou  pour  fuir  des  ennemis,  ou  pour  quel- 
que autre  accident,  quel  qu’il  puisse  être,  ils  soient 
obligés  d’entrer,  pourvu  que  lesdits  vaisseaux  ne 
soient  point  destinés  pour  quelque  port  des  ennemis, 
ni  ne  leur  apportent  des  choses  défendues  dans  les 
royaumes  respectifs  pour  être  de  contrebande,  de  quoi 
il  doit  y avoir  des  preuses  suilisantes,  il  leur  sera 
libre  de  retourner  en  mer  quand  ils  voudront,  ainsi 
qu’il  est  dit,  avec  leurs  vaisseaux  et  effets,  sans  ouvrir 
leurs  écoutilles,  ni  exposer  en  vente  leur  cargaison; 
et  lors  qu’ils  y jcleront  l’ancre,  ou  entreront  dans 
les  ports,  comme  il  est  dit,  ils  ne  seront  point  visités 
ni  molestés,  devant  suffire  en  tel  cas  qu’ils  montrent 
leurs  passeports,  lettres  de  tuer,  et  inventaire  de  la 
cargaison,  lesquels  étant  trouvés  légitimes,  et  dans  les 
règles  par  les  ollicicrs  des  souverains  respectifs,  ils 
pourront  repartir  sans  détention. 

ArticleVI. 

Pour  prévenir  d’autant  mieux  les  différens  qui 
pourroient  résulter  pur  rapport  à la  désignatiçn  des 
marchandises  prohibées  et  de  contrebande,  on  déclare 
et  établit  que  sous  ce  nom  sont  com^iris  toutes  les 
armes  à feu  et  leurs  assortimens , comme  canons, 
mousquets,  mortiers,  pétards,  grenades,  saucissons, 
cercles  poissés  çt  aüùts , fourchettes,  bandoulières, 
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poudre,  m^hes,  salpêtre,  soufre,  et  toutes  sortes  de 
matériaux,  agrès  et  autres  ustensiles  de  guerre;  et  sous 
ee  même  nom  de  marchandises  défendues  et  de  con- 
trebande, s’entend  aussi  toutes  les  autres  armes,  comme 
piques,  épées,  morions,  casques,  cuirasses,  hallebar- 
des, sabres,  javelines,  et  autres  ustensiles  semblables. 
11  ^est  pareillement  défendu , sous  ce  nom , de  trans- 
porter des  gens  de  guerre,  chevaux,  selles,  caisses  à 
fond  de^  pistolets,  baudriers,  et  autres  assortimens 
formés  et  composés  à l’usage  de  la  guerre,  sans  que, 
sous  celte  dénomination  de  marchandises  de  contre- 
bande, doivent  être  compris  le  froment,  orge  ou  autres 
grains  et  légumes,  sel,  vin,  huile,  ni  généralement 
tout  ce  qui  sert  à la  sustentation  et  nourriture  de  la 
vie;  ce  qui  au  contraire  restera  libre,  comme  toutes 
les  autres  marchandises  non  comprises  dans  cet  article, 
dont  le  transport  sera  permis,  quand  même  ce  seroit 
vers  des  lieux  ennemis,  excepté  les  villes  et  places 
assiégées,  bloquées  ou  enfermées:  mais  lorsqu’on  fera 
sortir  quelques-unes  de  ces  marchandises,  les  sujets 
des  deux  souverains  seront  obligés  de  se  soumettre  k 
de  qui  se  pratique  et  est  en  usage  en  chaque  royaume^ 

AaTXCLx  VII. 

Lorsque  des  navires  appartenans  aux  sujets  des 
deux  hauts  contractans  seront  rencontrés  en  mer  par 
des  vaisseaux  de  guerre  ou  flottes  de  l’un  ou  de  l’autre, 
ceux-ci  ne  pourront  s’approcher  des  autres  plus  près 
qu’â  la  portée  du  canon,  et  ils  pourront  envoyer  leurs 
bateaux  ou  chaloupes  k bord  de  tels  navires,  où  deux 
ou  trois  hommes  entreront  seulement,  auxquels  le 
maître  ou  capitaine  du  navire  montrera  le  passeport, 
aussi  bien  que  les  lettres  de  mer  expédiées  selon  le 
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formulaire  Insërë  It  la  fia  de  ce  traité  ^ ^r  lesquels  doit 
conster  non -seulement  sa  destination  et  cargaison, 
mais  aussi  le  domicile  et  l’habitation  du  patron  ou 
maître  du  navire  même,  afin  que  par  ce  moyen  on 
puisse  reconnoître  s’il  porte  ou  non  des  marchandises 
de  contrebande,  et  qu’il  y apparoissc  suffisamment,  tant 
la  nature  et  les  qualités  du  navire,  qu’aussi  bien  celles 
du  maître  ou  patron,  auxquels  passeports  et  lettres  de 
mer,  étant  légitimes,  devra  être  ajouté  foi  et  créance 
entière  : et  pour  que  l’on  puisse  d’autant  mieux  con- 
noître  la  validité,  et  qu’elle  ne  puisse  être  falsifiée 
d’aucune  manière',  on  donnera  provisionnellement 
quelque  contre-signe  de  la  part  de  chacun  des  deux 
rois  respectifs;  et  au  cas  que  dans  lesdits  navires  il 
se  trouvât,  par  le  moyen  exprimé,  quelque  genre  de 
marchandises  prohibées  et  du  nombre  de  celles  qui 
ont  été  déclarées  plus  haut  pour  être  de  contrebande, 
elles  seront  déchargées,  dénoncées  et  confisquées  de« 
Tant  le  juge  de  l’amirauté  ou  autre  compétent,  sans 
que;  pour  cette  raison,  le  navire  ou  autres  effets  et 
marchandises  de  genre  permis  qui  s’y  trouvent,  puis- 
sent être  saisis  ni  confisqués. 

AaTicLS  VIII. 

La  navigation  et  le  commerce  se  fera  par  les  vais- 
seaux des  deux  monarques,  tellement  que  si  l’une  ou 
l’autre  des  deux  couronnes  entre  en  guerre  avec  un 
on  plusieurs  princes  et  états,  les  sujets  de  l’autre  séré^ 
nissime  contractant  pourront  néanmoins  continuer  en 
toute  sûreté  leur  navigation  et  commerce,  comme  il 
est  disposé,  à la  réserve  que  tout  ce  qui  se  trouvera 
chargé  par  les  sujets  et  habitans  des  royaumes  et  do- 
maines de  quelqu’un  des  Itavts  contractans,  dans  des 
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> TjaTÎrrs  des  ennemis  de  l’aütre,  bien  que  ce  ne  soit 
pas  des  marchandises  de  contrebande,  suivra  néan- 
moins avec  tout  le  reste  de  ce  qui  se  trouvera  sur  Ics- 
dits  vaisseaux  ennemis,  sans  aucune  exception,  le  même 
sort  et  la  même  nature  de  la  prise,  ou  des  prises  qui 
s’y  feront. 

Abtjccs  IX.  ' 

Les  capitaines  ou  maîtres  des  bâtimens  marcliands^ 
jqui  entreront  dans  un  port  de  quelqu’un  des  hauts 
contractans,  pour  y faire  le  commerce,  donneront  pre- 
mièrement une  déclaration  des  marchandises  qu’ils 
voudront  décharger  ou  vendre,  sans  qu’ils  puissent 
ouvrir  leurs  écoutilles,  jusqu’à  ce  qu'ils  eu  aient  ob- 
tenu la  permission,  ét  que  les  gardes  de  la  douane 
aient  passé  à bord  ; en  présence  desquels , et  avec  les 
eonducteurs  réglés,  ils  déchargeront  les  marchandises 
contenues  dans  la  déclaration , et  les  transporteront  à 
la  douane,  pour  que  les  propriétaires  ou  leurs  con- 
siguateurs  les  expédient  dans  le  terme  de  trois  mois, 
ou  plutôt  s’ils  veulent,  en  payant  les  droits  établis 
ou  qui  s’établiront,  ainsi  qu’il  a déjà  été  dit,  et  qu’on 
leur  remette  les  eficts  de  la  manière  accoutumée. 

AarictE.X. 

Il  a été  accordé  eb  convenu  que  les  sujets  des  deun 
Majestés  auront  et  jouiront  réciproquement,  en  les 
terres,  mers,  ports,  rades,  plages  et  lieux  de  l’un  et 
de  l’autre,  dç  tous  les  privilèges,  sûretés,  libertés  et 
immunités,  qui  ont  été  accordés  ci-devant,  et  que  l’on 
accordera  et  concédera  à l'avenir,  de  l'une  6u  de  l’autre 
part;  à la  nation  la  plus  amie  et  la  plus  favorisée, 

AaiicLE  XI. 
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AatictE  XL 

£n  payant  les  douanes  et  droits  des  marchand ises^ 
ainsi  qu’il  est  porté  par  les  articles  I et  IX  de  ce  traité, 
les  sujets  des  deux  couronnes  pourront  en  retirer 
scellées  et  plombées  celles  qui  auront  été  acquittées 
de  la  manière  due,  pour  les  transporter  et  vendre  en 
gros  en  la  ville  ou  endroit  qu’ils  demanderont,  en 
observant  pourtant  d’y  payer,  ou  en  ses  transit,  ce 
qu’il  conviendra,  au  cas  qu’il  y soit  dû  quelque  chose 
de  plus,  eu  égard  et  en  considération  que  le  premier 
acquit  s’en  est  fait  dans  un  port  ôu  lieu  dans  lequel, 
û cause  de  scs  privilèges  particuliers,  ou  n’en  auroit 
pas  payé  tout  ce  qui  devroil  l'être  aux  endroits  vers 
lesquels  on  les  dirigeroit  et  conduiroit  pour  y être 
consommées,  observant  le  même  pour  toutes  les  fois 
que  l’on  voudra  faii’e  des  transports  par  mer  d'un  porL 
û l’autre. 


AattesB  XI L 

Les  mâts  de  navires,  antennes,  et  autres  bois 
préparés  pour  la  construction  des  vaisseaux  grands  et 
petits,  aussi  bien  que  les  brai,  goudron  et  cordages, 
que  les  sujets  de  S.  M.  danoise  apporteront  sur  des 
navires  de  son  pavillon  vers  les  ports  d'Espagne,  y 
jouiront  absolument  d’une  entrée  libre,  sans  que  l’on 
en  pay^  aucun  droit;  et  en  cette  considération,  il  a 
été  disposé  et  convenu  que  S.  M.  C.  fera  faire  par  ses 
ministres  le  premier  achat  de  tous  les  genres  de  cette 
nature  que  les  sujets  de  S.  M.  danoise  porteront  en 
Espagne,  sans  qu’ils  puissent  les  vendre  à d'aUtres, 
jusqu  à ce  que  les  ministres  d’Espagne,  qui  seront 
wha^-gés  de  ces  achats,  aient  déclaré  n’en  avoir  pas 
X.  a3 


R s C C £ I L 


*7h2- 


besoin , ce  qu'ils  devront  faire  dans  le  terme  de  six: 
jours,  apr^s  que  Icsdits  navires  seront  arrivés  au  port  : 
et  en  cas  qu'ils  ne  les  prennent  point  pour  le  service 
de  S.  M.  C.,  après  que  les  six  jours  seiont  passés,  ils 
pourront  d’abord  les  vendre  aux  particuliers  à leur 
volonté  suivant  l’usage;  et  on  déclare  que  les  genres 
exprimés,  que  l’on  achètera  pour  le  service  du  Roi 
catholique,  seront  payés  lit  où  on  les  prendra,  et  ù la 
satisfaction  des  propriétaires  qui  les  vendront,  suivant 
le  concert  et  l’ajustement  réciproques;  et  Icsditcs  Ma- 
jestés danoise  et  catholique,  chacune  pour  ce  qui  la 
touche,  feront  ensorte  que  cela  s’observe  et  s’accom- 
plisse. Le  sérénissime  Roi  catholique  a de  plus  accordé 
en  faveur  des  sujets  danois,  que  lorsqu’ils  apporteront, 
par  leurs  propres  navires,  des  poissons  secs  ou  sales 
de  leur  pays,  et  pris  dans  les  états  ou  sur  les  côtes  do 
la  domination  de  S.  M.  danoise,  et  qui  seront  certifiés 
pour  tels,  ils  ne  payeront  que  la  moitié  des  droits 
qui  d’ailleurs  sont  réglés  pour  ces  sortes  de  poissons  : 
et  en  cas  qu’ils  se  trouvassent  à leur  arrivée  gâtés  par 
la  marée,  ou  quelque  autre  accident,  et  que  les  pro- 
priétaires de  ces  marchandises  voulussent  les  jeter 
dans  la  mer  ou  dans  la  rivière,  ou  les  brûler.  Us  ne 
seront  point  tenus  d’en  payer  le  moindre  droit  ou 
péage  tel  qu’il  puisse  être;  mais  dès  que  sa  charge 
consistera  en  poissons  qui  ne  sont  pas  des  mers  du 
domaine  de  Danemark,  pour  lors  Us  payeront  les 
droits  en  entier,  comme  les  autres  nations. 

AarzetE  XIII. 

Comme,  par  les  articles  précédons  de  ce  traité , on 
a disposé  en  général  de  la  manière  suivant  laquelle 
la  traite  et  le  conuncrce  xéciproque  des  maxchatidises 
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devra  se  faire,  si  par  après  il  arrivoit  que  quelques- 
uns  des  sujets  des  deux  monarques  apportassent  des 
espèces  ou  eii’ets  inconnus,  ceux-ci,  comme  étant  nou- 
veaux, seront  appréciés  par  l'administration  de  la 
douane  et  par  deux  commerçant  de  la  plus  grande 
probité  et  expérience,  avec  la  concurrence  des  inté- 
ressés mêmes,  et  il  en  sera  payé  ce  qu’ils  jugeront 
être  le  plus  convenable  suivant  la  valeur:  mais  si 
toutefois  le  propriétaire  qui  apportera  de  ces  espèces 
ou  elFets  nouveaux  et  inconnus,  se  croyoit  trop  lésé 
dans  l’estimation  qu’on  aura  faite,  et  la  taxe  qu’en 
conséquence  on  y voudra  mettre,  il  pourra  aban- 
donner sa  marchandise  pour  le  prix  qu’on  l'aura 
évaluée,  et  qu’on  sera  tenu  alors  de  lui  en  payer 
comptant. 

Aaticxx  XIV. 

Les  sujets  des  deux  hauts  contractans  établis  en 
leurs  états  respectifs,  pour  y faire  le  commerce,  ne 
seront  point  inquiétés  dans  leurs  maisons  et  magasins, 
ai  ce  n'est  au  cas  qu’il  y ait  des  preuves  ou  des  indices 
sulfisaus  de  fraude  contre  les  droits  royaux  auxquels 
ils  devront  satisfaire;  et  en  ce  cas  et  autres  de  cette 
nature  qui  pourroient  arriver,  les  juges  ou  magistrats 
des  lieux  auxquels  le  recouvrement  en  est  confié,  y 
procéderont  avec  la  concurrence  du  consul,  là  où  il 
y en  aura,  observant  la  coutume  établie  selon  les 
lois  et  ordonnances:  et  s’ils  ont  à poursuivre  un  cri- 
minel qui  se  seroit  réfugié  dans  la  maison  de  quelque 
consul  ou  commerçant,  le  juge  y procédera,  ainsi  qu’il 
est  conforme  au  droit  et  à la  justice  qui  doit  s’ob- 
server en  cas  pareils. 
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A R T I C I E XV. 

Le»  sujets  tic  part  et  d’autre  iie  pourront  être 
arrêtés  par  la  justice  pour  dettes  particulières  qui 
n’auront  pas  été  contraetées  par  eux-mêmes  ou  de  leur 
part,  par  ceux  dans  les  maisons  ou  ncg^oce  desquels  ils 
SC  seront  subrogés,  et  qu’ils  ne  soient  obligés  expres- 
sément de  payer,  ni  ne  pourra-t-on  pour  cette  cause 
saisir  et  séquestrer  leurs  papiers;  mais  la  justice  pourra 
toujours  arrêter  de  tels  sujets,  pour  cause  de  crime 
qu'ils  auroieiit  commis,  en  y procédant  jusqu’à  la 
conclusion  conformément  aux  lois  des  royaumes  res- 
pectifs, et  dans  la  forme  qu’il  est  porté  par  l’article 
précédent. 


A a T 1 c 1,  B XVI. 

Lesdits  sujets  respectifs  ne  pourront  être  con- 
traints de  présenter  leurs  livres  et  papiers  de  compte, 
si  ce  n’est  pour  donner  de  l’évidence  ou  pour  éviter 
des  procès  et  controverses,  ou  pour  faire  les  preuves 
convenables;  et  on  ne  pourra  ni  les  retenir  ni  leur 
âler  sans  une  raison  fort  urgente,  et  il  leur  sera  libre 
de  les  tenir  en  telle  langue  qu’il  leur  plaira. 

A a T I c t a XVII. 

' Les  souverains  respectifs  ne  pourront,  par  aucun 
mandement  général  ou  particulier,  ni  pour  aucune 
cause  que  ce  soit,  faire  embarquer  ou  détenir,  em- 
pêcher'ou  prendre  pour  leur  service  dans  leurs  ports 
ou  eaux,  aucun  marchand,  maître  de  navire,  pilote, 
ni  marinier,  des  navires,  marchandises,  vêtemens  ou 
autres  biens  appartenans  à l’un  ou  à l’autre,  à moins 
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que  les'  personnes  auxquelles  appartiennent  les  navi- 
res, n’en  soient  premièrement  averties,  et  y consen- 
leul,  s’entendant  toujours  que  ceci  ne  doive  empêcher 
ni  interrompre  la  voie  ordinaire  de  la  loi  et  de  la 
justice  en  aucun  pays,  c’est-à-dire,  les  arrêts  qui  se 
feront  judiciairement. 

Abiicle  XVIII. 

Les  sujets  de  part  et  d’autre  seront  exempts  dans 
les  pays  respectifs  des  logemens,  charges  personnelles 
ou  patrimoniales,  de  tout  impôt,  curatelle,  tributs 
ordinaires  ou  extraordinaires,  et  de  tout  service  mi- 
litaire par  mer  et  par  terra.  Cette  exemption  ne  s’en- 
tend pas  cependant  pour  les  artisans  et  gens  tenant 
boutiques , mais  seulement  pour  les  marchands  en 
gros  sujets  de  I.eurs  Majestés  respectives. 

\ * 

AarictE  XIX. 

Les  marchands  et  sujets  qui  se  trouveront  établis 
dans  les  étals  desdits  sérénissimes  rois,  pourront  se 
servir  des  avocat),  procureurs,  écrivains,  agens  et 
courtiers  du  nombre  et  approuvés  qu’ils  voudront, 
lesquels  ils  pourront  charger  de  leurs  procès  et  affaires, 
avec  l’assistance,  en  cas  de  nécessité,  des  juges  ordi- 
naires , lorsqu’il  en  sera  besoin , et  que  la  partie  liti- 
geante  le  demandera;  et  pour  plus  grande  commodité 
desdits  sujets  trahquans  dans  les  états  de  l’un  ou  de 
l’autre  monarque,  pourront  être  établis  dans  les  lieux 
et  endroits,  où  d’un  consentement  commun  il  sera 
jugé  nécessaire,  des  consuls  de  la  nation  de  ces  sujets, 
lesquels  jouiront  de  tous  les  droits,  libertés  et  exemp- 
tions qui  appartiennent  à cet  exercice,  moyennant 
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qu’ils  vîven!  en  sorte  qu’aucun  d’eux,  sous  quelque 
prëtexle  que  ce  soit,  n’int’ente  par  lui>incme  ou  par 
des  personnes  interposées  aucune  chose  qui  puisse 
être  contraire  au  bien  de  l'état  où  il  réside,  ou  contre 
le  service  du  roi,  parce  que,  toutes  les  fois  qu’ils 
feront  le  contraire,  ils  seront  sujets  au  châtiment 
qu’ils  méritent. 


Asiicle  XX. 

\ 

Les  consuls  ainsi  nommés  pourront  coqnoitrc 
arhitraircnient  des  difl'értns  qui  pourront  survenir 
cntj'c  les  marchands  et  maîtres  des  navires  de  leur 
nation,  ou  entre  les  capitaines  et  maîtres  et  leurs 
propres  mariniers,  soit  au  sujet  de  leurs  r.aulages , 
comptes  et  salaires,  ou  soit  pour  les  accorder  à l'aniia» 
l)le  sur  d'autres  disputes  et  accidens,  de  telle  manière 
pourtant  que  celui  ou  ceux  qui  ne  voudront  pas  se 
soumettre  à son  arbitrage,  pourront  recourir  aux  juj^s 
ordinaires  du  prince  dont  ils  seront  sujets. 

I Aaxici.sXXr. 

• ' N’y  ayxint  point  en  Espagne  de  juges  conserva* 
teurs  pour  connoitre  et  juger  des  causes  civiles  et 
criminelles  des>  nations  qui  y concourent,  les  deux 
Majestés  ont  accordé  et  sont  convenues  de  donner 
les  ordres  les  plus  efficaces  à tous  les  juges  de  leurs 
royaumes  qui  sont  chargés  de  l’administration  de  la 
justice,  pour  que,  dans  toutes  les  causes  qui  survicn* 
dront,  et  que  poursuivront  leurs  sujets  respectifs,  ils 
l’administrent  et  la  fassent  exécuter  sans  délai  ni  in- 
clination, faveur  ou  affection  , aux  parties  qui  auront 
recours  à eux,  et  on  recevra  les  appels  devant  les 
conseils  de  justice.  ' 
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A a T .1  c i B XXII. 

Les  biens  et  efTcts  d’un  sujet  d’un  des  deux  roix, 
qni  vI<ndroit  à mourir  dans  les  pays,  terres  et  états 
de  l'autre,  seront  conservés  pour  les  légitimes  héri- 
tiers.et  successeurs,  sauf  toujours  et  conservé  le  droit 
d’uni  tiers.  . . - . 

•■.‘Ml... 

AbticieXXIII.  • ' 

On  fera  l’invehtaire  des  biens  et  efFets , aussi  bien 
que  des  papiers,  écritures  et  livres  de  compte  des 
sujets  de  S.  M.  danoise  qui  viendront  à mourir  dans 
les  états  de  S.  M.  C.  sans  faire  leur  testament,  et  cet 
inventaire  se  fera  devant  le  juge  ordinaire  et  son 
commis,,  ou  devant  un  notaire,  en  présence  d’un 
consul,  dans  les  endroits  où  il  y en  aura,  et  là  où  il 
n’y  en  aura  point,  en  présesice  du  député  ei  de  deux 
marchands  de  la  nation  \ et  au  défaut  de  ceux-ci,  le 
tout  sera  déposé  juridiquement,  afin  d'être  gardé  et 
conservé  intègrement  pour  les  propriétaires,  ep  con- 
formité de  cc  qui  est  exprimé  dans  le  précédent  article. 

■ Abticib  XXIV. 

S'il  arrivoit  qu’un  vaisseau  appartenant  à l’un  des 
hauts  contractans  ou  à quelqu’un  de  leurs  sujets  res- 
pectifs, fit  naufrage  sur  les  côtes  de  l’un  ou  de  l’autre 
état,  il  sera  donné  par  la  justice  du  pays  où  ce  cas 
arrivera  toute  aide  et  assistance  à ceux  qui  souffri- 
ront ce  dommage,  pour  sauver,  s’il  est  possible,  le 
vaisseau  brisé  et  le  mettre  en  sûreté  pour  le  délivrer 
intègrement  au  capitaine,  maître  ou  supercargue  qui 
s’y  trouvera,  sans  autres  irais  que  ceux  de  payes  la 
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travail  et  les  autres  dépenses  qui  auront  été  faites  et 
causées  pour  sauver  les  marchandises  et  effets,  dont  la 
délivraison  aux  personnes  susdites  devra  se  faire  par 
inventaire  dont  ils  laisseront  leur  requ , pour  qu’il 
en  conste  en  tout  tems;  et  en  cas  que  lesdits  capitaines, 
maîtres  ou  supercargues  aient  péri,  pour  lors  la  dé> 
position  des  effets  sauvés  devra  se  faire  formellement- 
par  la  justice  du  territoire  pour  leur  propre  compte 
et  risque,  sous  caution  suffisante,  pour  les  délivrer 
ensuite  aux  intéressés  légitimes  ou  à leurs  héritiers, 
en  la  forme  accoutumée  et  exprimée, 

*■  ’ AaTicis’XXV. 

i : ) • . ' ' 

i>  ' Comme  la  volonté  de  Leurs  Majestés  danoise  et 
eatholique  esh sérieusement  que  la  paix,  concorde  et 
ètnitié,'  soit  si  sincèrement  cultivée  par  les  sujets  de 
part'' et 'd’autre , qu’ils  «e  prêtent 'mu lucliement  aide 
«t  seooursj  lorsqu’il  s’en  présentera  l’occasion , S.  M.  C. 
a ordonne,  et  donnera  les  ordres  en  conformité,  que 
ses  vaisseaux' de  guerre  rencontrant  en  mer  des  vais- 
seaux dés  Sujets  dé  S.  M.  danoise,  et  faisant  le  même 
cours  ensemble,  protégeront  et  défendront  ceux-ri 
contre  toute  insulte  des  corsaires  de  3ai'barie,  et  que 
les  vaisseaux  danois  jouiront  sur  les  côtes  du  corilt- 
neut  d'Espagne  de  la  même  sûreté  et  protection  contre 
lesdits  corsaires  dont  les  propres  Espagnols  y jouis- 
sent, en  conséquence  des  arrangemens  faits  ou  à faire 
«neore  à l'avenir  pour  cet  cS'ct  sur  lesdites  côtes. 

• V • 

' An  T I CS  E XX  VI.  ■ 

I Si  Ml 

Si  Jamais  il  survenoit  à l'avenir  quelque  différent 
entre- les  souverains  respeofife,  qui  pût  mettre  en  risque 
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le  commerce  xnofael  entre  leurs  tiuicts,  oii  en  donnera 
avis,  et  le  terme  de  six  mois  pour  qu'ils  pnissrnr 
mettre  en  sûreté  ou  retirer  leurs  vaisseaux,  marchan* 
dises  et  effets,  sans  qu'il  puisse  leur  être  fait  pendant 
ce  tems-là  aucun  lort  ou  vexation,  ni  qu’on  puisr.r. 
retenir  ou  saisir  leurs  biens  ou  leurs  personnes. 

I • 

A a T I c t‘£  X »V  I r. 

- I . . » / .• 

£n  cas  que  le  tems  découvre, quelque  fraude  ou 
inconvénient  par‘ rapport;  au  commerce  et  à la  navi'> 
gatiofl , ses  incidens  et  dépendances,  à quoi  bn  it*a 
pas  sufiisaniTncnt  pourvu  par  ces' articles ,' On  pourra 
ihii’c  là-dcssus  dans  la  suite  les  dispositions  que  l’on 
jugera  convenir  de  part  et  d’autre,  œ traité  restant 
cependant  dans  sa  force  et  vigueur.  ^ ' 

, AsTICLt  XXVIII. 

* « - > . • ' t 

Lci. présent  traité  sera  ratifié  par  les  deux  monar- 
ques respectifs,  et  l’échange  des  ratifications  «era  fait 
dans  l'espace  de  trois  mois,  à compter  du  jour  de  la 
signature,  ou  plutôt  si  faire  se  peut.  • ’ " ' 

En  foi  de  quoi,  etc.  Fait  à St.  Ildéphonse,  le  iB; 
juillet  174a.  ■ . t . 

Signé  • . J t 


FRÉDliRJC  - LOUIS 
RAKOJV  DEUEH-N. 


^ N .roSEPH  DL 
sL.Oy  CAMPlLUl-r 
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Formutuîrt  tUs  letifes  de  mer  au  passeports , qui 
seront  expias  suivant  Fart.  VII  du  présent  traité. 


^^HBiSTrANoSt  VI,  D«  gralid,  Rex  Danùx , Nonvegia,  etc. 
PuiLirrus  V,  Dei  gratid  Hifpinitiriim.  Rex,  etc.  Notuin  le(la> 
tumque  velimus  omnibus  It  finguiis  , quibus  hæc  aoHras 

falvi  conductus  litter»  exhibebuntur , quod (ubditus 

nofter  & eivis  urbis humilline  nobis  (tgnifîcari  cura- 

veri(','-Bavein — diâam-...  laitarum  capacem,  ad  fe  aliosque 
fabditos  perünere,  eisque  folis  propriam  eflc,  jam  vero  mer- 
cibus,  qusE  in  fchedula,  quam  a noftris  vecügaliuin  oflicialibus 
fccum  habet,  continentur,  de  ad  fubditos  nollros  aut  alios 
neutrarum  partium  bomines  vere  & reallter  tantum  fpeâant, 

onuflam,  de  portu iter  immédiate  deflinare,  indeque 

in  alla  loca,  ubi  commode  cum  ejusmodi  mercibus  non  pro- 
bibitis,  vel  ad  neutram  belligerantium  partem  pertinenlibus 
negotiaii,  vel  etiam  vedturam  adinvenire  poterit,  curfum 
direéhirum.  Quod  cum  prædiâus  fubditus  nofter  feripto  a(Te> 
▼eraverit , de  fub  navls  merciumque  ftfeo  noftro  addicen- 
darum  publicatione  fe  vera  protiilifte  juramento  aflîrmaverit. 
eundem  cum  przfata  navi  hifee  falvi  conduâiis  noftris  litteris< 
muniendum  censuimus.  Proinde  ab  omnibus  terrarum  marium- 
que  poteftatibus,  regibus,  principibus,  rebus  publias,  ac 
liberis  civitatibus,  in  primis  vero  a partibus  bello  hoc  tem- 
jtore  fe  lacelTentibus , corumque  ducibus , thalaftiarchis , 
generalibus,  officialibus,  navium  portumque  præfedis,  capi- 
taneis,  inftruiftoribus , aliisque  omnibus,  quibus  Cuftodia  ali- 
qua  maris  aut  portus  commifla  cft,  quibuscunque  navem 
banc  navigando  obviam  venirc , quorumque  in  claftcs  et  iiaves 
forte  incidere,  aut  in  portubus  morari  contigerit,  refpeciive 
amice,  bcnevole  de  clementer  requirimus,  ut,  ratione  feede- 
rum  de  amicitiæ,  quæ  nobis  cum  unoquoque  rege  vel  re- 

publica  intercedit,  di(ftum  navarchum,  cum  navi perfonis, 

rebus,  de  mercimoniis  omnibus  illi  impofitis,  non  folum  libéré 
te  abfque  ulla  moleftia,  detentione  aut  impedimento  quocuu- 
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qne  itcr  fuuni  profequi  pennittant,  fed  etiam  eMem,  tan- 
quam  fubdilo  noftro,  fi  opuf  fucriti  omoia  huinaiiilatis  oflicia 
rxhibeant,  eadem  vicilfiin  a nobis  nofirisque,  in  pari  vel  alio 
cafu  rxpcrturi.  Dabaotur die...menCs 

« 

Tormtilaire  det  cerlificals  -qui  feront  expédiés  sui- 
vant C article  \\l  du  prisent  traité. 


N^osPrrcfes,  Confules,  et  Sçnatorej  cintatia atteftamur 

& certilicumus  quod  .......  die...  menfis anni pci*> 

fonaliter  coram  nobû  comparuerit,  civû  & incola  civitatis 
vel  oppidi....  atque  fub  juramento  quo...  S.  R.  M.  domino 
nnltro  cicmenliilimo  attinetur  & obftriAns  eft,  nobis  decla- 

ratreril,  quod  navis  aut  navigium  di(Hum lafiarum  .r.,  . 

capax  perliueat  ad  portuinj  civitatem  vel  oppidum  iil  pro- 

viiicia quodque  dida  navis  fibi  et  aliis  S.  R.  M.  domini 

nollii  cleineuiillimi  fubditis  folis  juftu  Utulo-propria  St,-jpm 

YiTo  de  portu iter  direde  deftinare,'  iis  onullam  mer- 

cibus  & bonis,  quæ  fcheduU,  a vedigaliinn  officialibus  ac>- 
cepta,  coDliuentur;  idemque  afTeveraverit , fub  juramento 
pi  a ïUdu  , præfatam  navem  cum  mercibus  & bonis  ad* 
S.  R.  M.  fubditos  tantum  perünere  , nullasque  merces 
pruhibitas , quæ  ad  alterutram  hoc  tempore  belligerantiiini 
pnrtem  fpedanl , vebere.  In  quorum  fidem  banc  ccrlifica- 
tioiiem  a civitatis  hujus  fjrndico  fubfcribi , & figiilo  noRro 
muniri  curavimus.  Dabantur die.-  menfis anno 

Fn  foi  de  quoi  nous  ministres  susdits,  en  vertu 
de  nos  pleins-pouvoirs,  avons  signé  ces  formulaires, 
et  y avons  fait  apposer  les  cachets  de  nos  armes. 
Fait  à St.  lldéfense,  le  18  juillet  1742. 

Signé  ’ 

FRÉDÉRIC  - LOUIS 
BARON  DE  BEH.M. 
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T R AI  T É D E P A I X 
fntre  la  France  eC  la  régence  de  Tunis,  du 
g Novembre  174*.  ~ 


Au  nom  de  Dieui 


J.  raiié  fait  pour  le  renouvellement  des  capitula- 
tions et  articles  de  paix,  et  confrmation  d icelles, 
accordées  et  arrêtées  par  nous  FaeNçots  Fort, 
écuyer  de  la  ville  de  Marseille  et  commissaire  du 
Foi,  très-excellent,  très-puissant  et  très-invincible 
prince,  Lovis  XV,  par  la  grâce  de  Dieu  empereur 
de  France  et  roi  de  Navarre,  au  nom  de  l’Empereur 
mon  maître,  aux  très-illustres  et  très-cxcellens  Sidy 
Aly  Pacha  Dey,  Sidy  Yonnez,  Bey,  Dey,  Divan, 
AcA  des  JaMSSAIRES  et  milice  de  la  ville  et  nOYACME 
SE  Tunis.  Le  présent  traité  fait  pendant  l'heureux 
règne  de  Sultan  Maiiamout,  empereur  de  V empire 
Ottoman, 


T I C I E I. 

Que  le  présent  traité  sc  fera  savoir  à tous  les  su- 
jets des  deux  royaumes , afin  qu’il  soit  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur. 
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Article  II. 

Les  vaisseaux  armés  en  guerre  à Tunis  et  dans  les 
autres  ports  du  royaume,  rencontrant  en  merles  vais* 
seaux  et  bâtimens  naviguant  sous  le  pavillon  de  France 
et  les  passeports  de  l'amiral  de  France,  conformes  à la 
copie  qui  sera  transcrite  it  la  fin  de  ce  mémoire,  les 
laisseront  en  toute  liberté  continuer  leur  voyage  sans 
les  arrêter,  ni  donner  aucun  empêchement,  au  con- 
ti'aire  leur  donneront  tous  les  secours  et  assistance 
dont  ils  pourront  avoir  besoin , observant  d’envoyer 
seulement  deux  personnes  sans  armes  dans  les  cha* 
loupes,  outre  le  nombre  de  matelots  nécessaires  pour 
les  conduire  , et  de  donner  ordre  qu’il  n’entre  aucun 
autre  que  lesdites  deux  personnes  dans  lesdits  vaisseaux 
sans  permission  expresse  du  commandant;  et  récipro- 
quement les  vaisseaux  françois  en  useront  de  même 
à l'égard  des  vaisseaux  appartenans  aux  armateurs  par- 
ticuliers de  la  ville  et  royaume  de  Tunis,  qui  seront 
porteurs  des  certificats  du  consul  françois  établi  en. 
ladite  ville,  desquels  certificats  la  copie  sera  pareil- 
lement jointe  à la  fin  dudit  mémoire. 

Article  III. 

Les  vaisseaux  de  guerre  et  marchands,  tant  de  ' 
France  que  de  Tunis,  seront  reçus  réciproquement  dans 
les  ports  et  rades  des  deux  royaumes,  et  il  leur  sera 
donné  toutes  sortes  de  secours  pour  les  navires  et  pour 
les  équipages,  eu  cas  de.  besoin;  comme  aussi  il  leur 
sera  fourni  des  vivres,  agrès,  et  généralement  toutes 
autres  choses  nécessaires,  en  les  payant  aux  prix  or- 
dinaires et  accoutumés  dans  les  lieux  où  ils  auront 
relârtié,  sans  qu’ils  soient  obligés  de  payer  pour 
raison  de  ce  aucun  droit^  ni  ancrage. 
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Aktici-b  IV. 

S'il  arrivoit  que  quelque  vaisseau  (marchand  fran' 
onis,  étant  à la  rade  do  Tunis  ou  en  quelqu’un  des  au- 
tres ports  du  royaume,  fût  attaqué  par  les  ;vaisseaux 
ennemis  d’Alger,  Tripoli,  Salé,  ou  autres,  sous  le  canon 
tics  forteresses , ils  seront  défendus  et  protégés  par  les- 
dits  châteaux  , et  le  commandant  obligera  lesdits  vais- 
seaux ennemis  de  donner  un  tems  suffisant  pour  sortir, 
qui  sera.du  moins  de  deux  jours,  et  s’éloigner  desditt 
ports  et  rades,  pendant  lequel  tems  seront  retenua 
lesdits  vaisseaux  ennemis  .ou  autres  bàtimchs  de 
guerre,  sans  qu’il  leur  soit  permis  de  les  poursuivre; 
et  la  même  chose  s'exécutera  de  la  part  de  l’empe- 
reur de  France. 

Anricrc  V. 

Tous  les  François  pris  par  les  ennemis  de  l’em- 
pereur de  France,  qui  seront  conduits  à Tunis  ou 
autres  ports  dudit  royaume  , seront  mis  aussitôt  en 
liberté,  sans  pouvoir  être  retenus  esclaves;  et  si  les 
vaisseaux  de  Tripoli,  Alger,  et  autres,  qui  pourront  être 
également  en  guerre  avec  l’empereur  de  France,  mcl- 
toient  à terre  des  esclaves  français,  ils  ne  pourront 
être  vendus  dans  l’étendue  de  ce  royaume,  si  ce  n’est 
que  le  consul  de  France  voulût  les  acheter.  £n  ce  cas, 
les  puissances  de  Tunis  seront  tenues  â s’employer 
pour  les  lui  faire  avoir  au  meilleur  marché  qu’il  sc 
pou  rra,  et  p.vrcille  chose  sc  pratiquera  en  France  à 
l’égard  des  habitans  dudit  royaume  de  Tunis. 

Auticle  VI. 

Les  étrangers  passagers  sur  les  vaisseaux  frnnçois, 
ni  pareillement  les  François  pris  sur  les  vaisseaux 
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étrangers,  ne  pourront  être  faits  esclaves,  quelque 
prétexte-  que  ce  puisse  être,  quand  même  le  vaisseau 
sur  lequel  ils  auraient  été  pris  se  serait  défendu, 
moins  leurs  effets  ni  marchandises  retenus,  lorsqu’il 
paroitra  qu’elles  leur  appartiennent,  et  que  les  passa- 
gers seront  munis  d’un  passeport  et  de  leurs  polices 
de  chargement  ; et  la  même  chose  se  pratiquera  en 
France  pour  Icshabitans  dudit  royaume  de  Tunis.  Et 
il  a encore  élé  convenu  que  les  vaisseaux  ou  bâti- 
mens  François  devront  avoir  au-dessus  des  deux  tiers 
de  leurs  équipages  françois. 

ArticseYIL  ( 

Si  quelque  vaisseau  ou  autres  hâtimens  François  se 
perdoient  sur  les  côtes  de  la  dépendance  du  royaume 
de  Tunis,  soit  qu’ils  Fussent  poursuivis  par  les  vais- 
seaux ennemis,  ou  forcés  par  le  mauvais  tems,  ils 
seront  secourus  de  tout  ce  qu’ils  auront  besoin  pour 
être  remis  en  meV,  et  pour  recouvrer  les  marchandises 
de  leurs  chargeincns,  en  payant  le  travail  des  journées 
de  ceux  qui  y auront  été  employés,  sans  qu’il  puisse 
être  exigé  aucun  droit  ni  tribut  pour  les  marchandi- 
ses qui  seront  mises  à terre,  à moins  qu’elles  ne  soient 
vendues  dans  les  ports  dudit  royaume;  et  la  même  chose 
s’observera  en  France  pour  les  sujets  de  celte  ré- 
publique. 


Aaticts  'VIII, 

Les  vaisseaux  marchands  François , polacres,  bar- 
ques et  tartanes,  portant  pavillon  de  France,  arri- 
vant aux  rades  de  Tunis  et  autres  endroits  du  royaunit- 
pour  charger  et  décharger  des  marchandises,  nr 
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payeront  au  plus  que  vingt -cinq  piastres  de  chaque 
bâtimertt  de  droit  d’ancrage  pour  entrée  et  scytie,  et 
cinq  piastres  pour  les  chiaoux  et  janissaires,  pourvu 
gu  ils  servent  actuellement  ^ et  pour  toutes  choses  gé- 
néralement quelconques  de  celte  nature. 

Abticls  IX. 

11  sera  défendu  aux  ofllciers  des  forts  et  châteaux 
é(épeudans  du  royaume  de  Tunis,  d’exiger  aucune  chose 
de»  ofCciers  des  vaisseaux  marchands  françois,  et  meme 
lorsque  des  bâtimens  toucheront  à la  Goulette  et  autres 
ports  dudit  royaume,  pour  y prendic  des  rafraîchis- 
semens,  et  ils  ne  payeront  aucun  droit  d'ancrage;  et 
les  Tunisiens  jouiront  en  France  de  la  même  faveur. 

AxticleX. 

Tous  les  marchands  françois  qui  aborderont  aux 
côtes  ou  ports  dudit  royaume  de  Tunis,  pourront 
mettre  à terre  leurs  marchandises,  vendre  et  acheter 
librement  toutes  choses,  sans  payer  que  trois  pour  cent, 
tant  d’entrée  audit  royaume  que  de  sortie;  et  ne  pou- 
vant lesdits  marchands  françois,  capitaines  ou  patrons, 
portant  pavillon  de  France,  vendre  et  acheter  leurs 
marchandises  audit  royaume  de  Tunis,  ils  les  pour- 
ront charger  sUr  quels  batimens  ils  jugeront  à propos, 
pour  les  transporter  hors  du  royaume,  sans  qu’ils  soient 
tenus  de  payer  aucun  droit  pour  icelles.  Il  en  sera 
usé  de  la  même  manière  dans  les  ports  de  la  domina- 
tion de  l’empereur  de  France.  £11  cas  que  lesdits  mar- 
chands ne  missent  leurs  marchandises  à terre  que  par 
entrepôt,  ils  pourront  les  embarquer  sans  payer  au- 
cun droit,  et  ne  pourront  être  obligés  de  mettre  leurs 

voiles 
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voiles  et  leur  gouvernail  à ferre;  ne  pourront  lesdits 
capitaines  ou  patrons  débarquer  ni  embarquer  les 
marchandises  qui  se  trouveront  de  contrebande  et  pro- 
hibées tant  de  part  que  d'autre,  hormis  que  lesdits 
capitaines  ou  patrons  aient  une  permission  expresse. 
Les  bàtimcns  qui  auront  chargé  des  marcha ndisca dans 
le  pays  des  ennemis  du  royaume  de  Tunis,  et  qui 
viendront  les  débarquer  dans  un  des  ports  dudit 
royaume,  seront  obligés  de  payer  dix  pour  cent,  ainsi 
que  s’est  toujours  pratique. 

A B T I C l B XI.  ' <•  ’ 

, f • T 

Il  ne  sera  donne  aucun  secours  ni  protection 

contre  les  François  aux  vaisseaux  de  Barbarie  qui  se- 
ront en  guerre  avec  eux,  ni  à ceux  qui  auront  armé 
sous  leur  commission;  et  feront  lesdits  Pacha,  Bcy,  Dey 
et  Divan,  défense  à tous  leurs  sujets  d'armer  sous  com- 
mission d’aucun  prince  ou  état  ennemi  de  la^cour 
ronne  de  France,  comme  aussi  empêcheront  que  tous^ 
ceux  contre  lesquels  ledit  empereur  .de  France  est  ou 
sera  en  guerre,  puissent  armer  dans  leurs  ports  pour 
courir  sur  ses  sujets;  et  la  même  chqse  se  pratiquera 
en  France  à l'égard  dés  Tunisiens: en  cas  gueJes^ 
puissances  de  Tunis  *finssent  à avoir  la  guerre  avec 
quelque  nation  que  ce  fût  y et  qt£il  leur  fût  pris  sut 
les  bàlimens  françois  quelquesntns 'de  leurs  <sufetss, 
r empereur  de  Eranee  les  réclamera  avec  leurs  effets^  ■ 
et  la  même  chose  sera  exécutée  à t égard  des  Eranr 
fois  et  de  leurs  ejfets,  de  la  part  desdites  puissances 
de  Tunis. 

I 

A B T t c I.  B X M, 

Les  François  ne  pourront  être  contraints,  pour 
quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
1.  34 
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àcbangersiir  leurs  vaisseaux,  aucune  chose  contre 
leur  volonté,  ni  faire  aucun  voyage  dans  les  lieux 
où  U»  Ji'auront  pas  dessein  d'aller. 

. AaT'ictB  XIII. 

I^ourralcdît  empereur  dcFrance  conlinucrrélablii- 
sement  d’un  consul  à Tunis  , pour  assister  les  mar- 
chands françois  dans  tous  leurs  besoins , et  pourra  le- 
dit consul  exercer  en  liberté  dans  sa  maison  la  reli- 
gion chrétienne,  tant  pour  lui  que  pour  les  chrétiens 
qui  y voudront  assister  : comme  aussi  pourront  les 
Turcs  de  ladite  ville  et  royaume  de  Tunis  qui  vien- 
îlront  en  France,  faire  dans  leurs  maisons  l'exercice 
de  leur  religion;  et  aura  ledit  consul  la  prééminence 
sur  les  autres  consuls,  et  tout  pouvoir  et  jurisdictiou 
dans  les  différens  qui  pourront  naître  entre  les  Fran- 
çois, sans  que  les  juges  de  ladite  ville  de  Tunis  en 
puissent  prendre  connoissancc. 

, À 'a  T 1 c L E XIV. 

Les  pères  capucins  et  au  très  religieux  missionnaires 
à Tunis,  de  quelque  nation  qu’ils  puissent  être,  seront 
désormais  traités  et  tenus  comme  propres  sujets  de 
l’empereur  de  France,  qui  les  prend  en  sa  pi-oteçtion; 
et  en  cette  qualité  ne  pourront  être  inquiétés  ni  en 
leurs  personnes , ni  en  leurs  biens , ni  en  leurs  cha- 
pelles, mais  maintenus  par  le  consul  françois  comme 
propres  et  véritables  sujets  de  l’empereur  de  France. 

A a T X c s a XV. 

Il  sera  permis  audit  consul  de  choisir  son  drog- 
man  et  son  courtier,  et  les  changer  toutes  lés  fois 
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qu’il  voudra,  sans  être  oblige  à l’avenir  d’en  recevoir 
un  du  Bcy,  Dey  et  Divan  de  ladite  ville  et  royaume: 
comme  aussi  pourra  faire  arborer  le  pavillon  blanc 
sur  sa  maison,  et  le  porter  à sa  cdvaloupe  à la  mer, 
allant  aux  vaisseaux  qui  seront  en  rade,  où  il  pourra 
aller  toutes  les  fois  qu’il  lui  plaira. 

AaTxctB  XVI. 

S’il  arrive  quelque  dilTércnd  entre  un  François  et 
un  Turc  ou  un  Maure,  il  ne  pourra  être  jugé  par 
les  juges  ordinaires,  mais  bien  par  le  conseil  desdits 
Bcy,  Dey  et  Divan,  et  en  présence  dudit  consul. 

Asticlb  XVII. 

Ne  sera  tenu  ledit  consul  de  pajner  aucune  dette 
pour  les  marebahds  françois , s'il  n’y  est  obligé  en  son 
nom  et  par  écrit:  et  seront  les  effets  des  François  qui 
mourront  audit  pays,  remis  entre  les  mains  dudit  con- 
sul, pour  en  disposer  au  profit  des  François  ou  autres 
auxquels  ils  appartiendront;  et  même  chose  s’obser- 
vera à l’égard  des  Turcs  du  royaunle  de  Tunis  qui 
voudront  s’établir  en  France. 

I 

AsTicia  XVIII. 

Le  consul  joqirade  l’exemption  de  tous  droits  pour 
les  provisions,  vivres  et  marchandises  nécessaires  à sa 
maison:  il  ne  lui  sera  cependant  permis,  à lui  et  k 
tous  ceux  de  sa  nation,  de  faire  entrer  du  vin  et  de 
l’cau-dc-vie,  qu’autant  qu’il  leur  en  faudra  pour  leur 
nécessaire,  sans  qu’ils  puissent  en  vendre,  sous  peine 
de  confiscation  , ainsi  qu'il  sera  pratiqué  avec  tous  les 
autres  consuls  et  leurs  nationaux,  sans  une  permis- 
«ien  ntpresse.  *' 
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AwTICtE  XIX. 

Tout  François  qui  aura  frappé  un  Turc  ou  Maure, 
ne  pourra  être  puni  qu’aprés  avoir  fait  appeler  le 
consul  pour  défendre  la  cause  dudit  François;  et  en  ras 
que  le  François  se  sauve,  le  consul  ne  pourra  en  être 
responsable,  non  plus  que  des  esclaves  qui  se  sauve- 
ront sur  des  vaisseaux  de  guerre  françois  : mais  s'il 
venoit  à s’en  sauver  sur  les  bxitimens  marchands,  le 
commandant  de  Tunis  pourra  les  y faire  ebereber,  en 
quoi  le  consul  sera  obligé  de  l'aider. 

Aeticlb  XX.' 

S’il  arrive  quelque  contravention  au  présent  traité, 
il  ne  sera  fait  aucun  acte  d’hostilité,  qu’après  un  déni  ’ 
formel  de  justice. 

Article  XXI. 

Si  quelque  corsaire  de  France  ou  dudit  royaume 
de  Tunis  fait  tort  h des  vaisseaux  françois,  ou  k des 
corsaires  de  ladite  ville,  qu’il  trouvera  en  mer,  il  en  sera 
puni  très-sévèrement,  et  les  armateurs  responsables. 

Aeticls  XXII. 

Si  le  présent  traité  conclu  par  le  Sr.  Foet  pour 
l’empereur  de  France,  et  les  Pacha,  Bey,  Dey,  Divan, 
Aga  des  Janissaires  et  milice  de  la  ville  et  royaume 
de  Tunis,  venoit  à être  rompu,  (ce  qu’à  Dieu  ne 
plaise),  le  consul  et  tous  les  marchands  françois  qui 
seront  dans  l’étendue  dudit  royaume,  pourront  se 
retirer  partout  où  bon  leur  semblera  , sans  qu’ils  puis- 
sent être  arrêtés  pendant  le  tems  de  trois  mois. 
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Articie  XXI  M. 

Toutes  les  fois  qu’un' vaisseau  de  guerre  de  l’ern» 
pereur  de  France  viendra  mouiller  à la  rade  de  la 
Goulette,  aussitôt  que  le  consul  en  aura  donné  avis 
âii  commandant,  ledit  vaisseau  sera  salué  à proportion 
de  la  marque  de  l’olficier  qui  le  commandera,  par  les 
châteaux  et  forts  , et  d’un  plus  grand  nombre  de  coups 
de  canon  que  ceux  de  toutes  les  autres  nations,  et  il 
.rendra  coup  pour  coup:  bien  entendu  que  la  même 
chose  se  pratiquera  dans  la  rencontre  des  Ruisseaux  de 
guerre  à la  mer/**' 1 ' ■ 

“■  i'-  . : - ■ ■ 

A ST  IC  I B XXIV.  , 

Et  afin  qu’il  ne  puisse  arriver  de  surprise  dans 
l’explication  du  présent  traité,  il  en  sera  affiché  une 
copie  françoise  dans  la  douane  de  Tunis,  certifiée  du 
consul  et  des  puissances  dudit  royaume. 

Article  XXV. 

Les  articles  ci-dessus  et  celui-çi  font  la  conclusion 
de  la  paix  faite  par  le  Sr.  Fort,  entre  l’Empereur,  et 
les  Pacha  , Bcy  , Dey , Divan  et  autres  puissances  et 
milice  de  la  ville  et  royaume  de  Tunis,  pour  être  ob- 
servés par  leurs  sujets.  Lesdites  puissances  de  Tunis, 
pour  donner  des  marques  sincères  de  la  bonne  union 
qu’elles  veulent  entretenir  à la  postérité  avec  l’em- 
pereur de  France,  rçndroât  tous  les  François  et  les 
passagers  avec  passe-ports,  qu’elles  ont  pris  tant  en 
mer  qu’en  terre  pendant  le  cours  de  la  guerre , et  ren- , 
dront  encore  tous  les  hitimens  qui  se  trouvent  avoir 
été  détenus  dans  les  ports,  ainsi  que  ceux  prit  en  mer, 
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en  l’état  oîi  ils  se  frouvent;  et  le  Sn  Fort,  au  nom  de 
l’empereur  de  France,  promet  que  tous  les  esclaves  du 
royaume  de  Tunis,  qui  se  trouvent  sur  ses  galères, 
sans  exception  de  teins  ^squ’aujourdliui,  seront  égaler 
ment  rendus:  et  lesdilcs  puissances  de  Tunis  promet- 
tent encore  leur  protection  au  consul  franqois,  à tous 
les  Français  qui  commerceront  dans  leur  royaiime,  et 
même  à ceux  de  la  place  de  Cap-nègre  qui  seront 
également  regardés  comme  enfans  du  pays;  et  pour 
définir  totalement  et  entretenir  la  bonne  union  pro- 
mise de  part  et  d’autre,  le  Fort,  au  nom  de  l’em- 
pereur de  France,  a quitté  toutes  les  autres  prétendons 
que  Sa  Majesté  pourroit  avoir  eues  du  passé  jusqu’au- 
jourd’hui contre,  les  Tunisiens.  Les  articles  ci-dessus 
seront  ratifiés  et  confirmés  par  l'empereur  de  France, 
et  les  Pacba,  Bey , Dey,  Divan,  autres  puissances  et 
milice  de  la  ville  et  royaume  de  Tunis , pour  être 
observés  par  leurs  sujets;  et,  afin  que  personne  ii’en 
prétende  cause  d’ignorance,  seront  publiés  et  affichés 
partout  où  besoin  sera. 

Fait  et  arrêté  entre  ledit  S^.  Fort,  pour  l’empereur 
de  France,  d’une  part,  et  les  Pacha,  Bey,  Dey,  Divan 
et  milice  de  la  ville  et  royaume  de  Tunis,  le  neuvième 
4c 'novembre  1742. 

' ' ' Signé  FORT. 


Digitized  by  Google 


9 Novemb. 


X t 'I  rai t is; 


Passeport  dont  les  %:aisseaux  françoît  seront 
porteurs. 


Lo  l'1s-Ji!an<Maiiik  de  BoDRBO^r,  due  de  de 

Château- y illain  et  de  Rambouillet,  amiral  de  France,  gott^ 
verneur  et  lieutenant  géniral  pour  le  Roi  en  se  provinee  dt 
Bretagne , à tous  ceux  qui'  ces  présentes  lettres  Terront  î 
siilut.  Savoir  faisons  que  nous  avons  donné  congé  et  passft^ 

ports  k 'malti«  du  bâtiment  François  du  lîeu 

de  .......  . nommé  . dù  port  de-.V."'. -V. . .'■1. 

tonneaux  ou  environ,  étant  au  port  et  havre  de 

de  s’en  aller  au  port  et  havre  de  . . . chargé  de 

apres  que  visitation  dudit  navire  et  de  son  chai^ement 
aura  été  bien  et  dAment  faite , à la  charge  de  fe  confor- 
mer aux  ordonnances  et  réglemens  de  Sa  Majesté,  sur  les 
peines  y portées.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  signé  ces 
présentes,  et  à icelles  fait  apposer  le  sceau  de  nos  armes,  et 
contresigner  par  le  secrétoire  général  de  la  marine. 


Signé  L0U1S-JE.^N-MARIE  DE  BOURBON. 


Et  plus  bas 


Far  son  excellence  sérénlsslnle. 


Signé  ROMIEU. 


Délivré  i , 
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Certificat  du  consul  de  la  nation  franeoiie 
à Tunis. 


N. 


lous  coMUl  de  U nation  françoûe  à Tunis  > certifions  à 

tous  qu'il  appartiendra  que  le commandé 

par  du  port  de -ou  eu- 

yiron , étant,  à présent  au  port  et  havre  de ap- 

partenant . aux  sujets  du  royaume  de  Tunis,  est  armé 

de J.  ...  , En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  le 

présent  certificat  ^ fit  apposé  le  scel  de  nos  armc& 


Fait  à Tunis,  le jour  de 

mil  sept  cent 

1 11.  ) •..  . 

• ••  ' Signé  . . ■ ■'  ' 


Consul. 
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J ; • 

SUPPLÉMENT 


^ait  au  traité  de  paix  conclu  le  9 Noi'ernhre  1742 
entre  la  France  et  la  régence  de  Tunis  ^ dU 
24  Février  1743. 


• • • • f 

' • . A R T'I  C L B I. 

Q“  e les  capitulations  faites  et  accordas  entre  l’em'- 
ptreur  de  France  et  le  Grand-Seigneur,  ou  ses  prédé- 
cesseurs, ou  celles  qui  seront  accordées  de  nouveau 
par  l'ambassadeur  de.France  à la  Porte,  pour  la  paix 
et  repos  desdits  états,  seront  exactement  gardées  et  ob- 
servées, sans  que,  de  part  et  d’autre,  il  y soit  contre- 
venu directement  ou  indirectement. 

Abticlb  II. 

Quoi  qu’il  soit  mentionné  dans  l’article  VI  dudit 
traité  (celui  de  1743)  que  les  vaisseaux  ou  bâtimens 
devront  avoir  au-dessus  des  deux  tiers  ~de  leurs  équi- 
pages françois  , nous  consentons  néanmoins,  pour 
marquer  notre  bonne  amitié  et  intelligence  avec  l’em- 
pereur de  France , que  la  moitié  desdits  équipées 
soient  François. 

Article  III. 

Les  vaisseaux  tunisiens  ou  bâtimens  armés  eu 
guerre  ne  pourront  faire  la  course  ni  aucune  prise  sur 
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Jes  cé<e»  dk  l'auguste  empereur  de  France;  et  si  (luelqu’un 
est  pris  en  faute,  il  sera  arrêté;  pour  être  conduit  en 
notre  royaume,  oàil sera sévèreme»!  pupi:  mais  si,  par 
la  poursuite  de  quelque  ennemi  ou  par  un  tems  con- 
traire, quelqu’un  desdits  bâtimens  se  trouve  forcé  de 
se  retirer  dans  les  susdits  ports,  on  lui  donnera  tous 
les  secours  dont  il  aura  besoin.  Fait  à Tunis,  le 
94  Février  1743. 


Signé  FORT. 

DE  FIENNF.S,  FILS. 


/ 
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ARTICLE  SECRET  ET  SÉPAR^ 
du  Lrailé  d^uition  confédérale.f  signé  à Franrjhri 
le  22  Mai  J 744.' 


Cajarea  y«a  Majejîas  , Régla  Jua  Maje.staa  Bo- 
rujjiœ elcctor  Braiulelfurgicut , Serenitai.  Jua 
electoralis  palatina,  & Régla  Jiia  Mofe/lmâ  Suecic^ 
qua  laiidgravius  HafTo-Caflelanus,  mature  penfitantes, 
quod  Rrg-ia  fua  MajcHas  Chrinianifllma  tam  fxpc  de- 
claravcrit,  illam  aon,folum  tanquam  vqi^nupr-^oti- 
cum,  fcd  ctiam  tanquam  fponforem  pacis 
eu  jus  obfervatio  illi  tam  cordi  ed  &:  femper  érit, 
nibjlj^magis  ip  votis  habere  quam.  cpp^rva^èmci^ 


fydematis  , quietis  6c  tranqùillitatis  omnimot^ 
romani  Imperii , & quod  fedulo  contenderit  om'iïlous 
judU  .A  elKcacibus  remqdiis , ad'  f«^fi^i;|os  motuc^ 
cafione  dilFcrentiarum  fuper  fiiccelTione  Auflriaca^or- 
tarum,  idoncis  maaus  præbcre  ; cumque  in  untonis 
fraclatu  , die  vigefimo  fecundp^  mçnûs  maii^fubfigiiéT^. 
conventum  & cohclùTum  df,'  qudd  ctïrf'n'fcS' 
principes  & datiis  facri  romani  Imperii  invitahdrffiit, 
ut  ad  hune  tradiatum  accédant:  partes  contrahentes 
nullatenus  faæntaverunf,quiu  Rcgiam  fuam  Chriflianif- 
fimam  Majedatem  invitarent,  illiurque  acceffionem  ad 
hoc  fœdus,  unioncm  & confœdcrationem  expeterent, 
cujus  nullus  alius  feopus  efl  quam  confervatio  fyfte- 
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inatis  Impcrii  et  reftauratio  tranguillitafis  in  Gcr- 
jnania.  Proinde tle  boc  articulo  feparato  convcncrunt, 
qui  eupdem  vlgoreqi  habere  dcbet,  ac  A ipfi  traélatui 
ÿlfertus  fuiiîet. 


In  quorum  fidem  prsfens  articulus  per  omnes 
^iniAros  plenipotentiarios , plena  facultate  ad  hoc 
negotium  inAruâos,  pariter  fubügnatus  fuit,  ita  ut 
intra  terminum  fex  hebdomadum,  aut,  A Acri  queat, 
citius,  raübabitionum  tabulæ  ex  parte  omnium  fere- 
niflimorum  compacifeentium  reciproce  extradendæ  & 
commutandæ  Ant. 

Adtum  Francofurti  ad  Mœnum,  die  fexta  menAs 
junii  anno  i744>  . < ■ ■ 


IGN.'  JOS.  COMES  A TOÉRRING. 

■ ' I-  ...1  . 


JOACHIMUS  WILHELMUS  A KLINGRAFF. 


HERMANUS  ARNÔLDUS  BARO  DE  = 
. WACHTENDOiNR.^ 


AUGUSTUS  MAURITIUS  DE  DONOP. 
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ACTE  D’ACCESSION 
du  roi  de  France  au  traité  d’union  confédé- 
rale de  Francfort , en  date  du  6 Juin  1 744- 


JL^egia  fua  Majejlas  Chrijlianijpma , cum  ex  parte 
Gsfareæ  fuæ MaicHatis,  Rcglæ  fuæ  MajeHatis  Boruillæ, 
qua  :lc(5ioris  Brandeburgici,  Sercnitatis  fus  clc<5loralis 
palatins  <5c  Regis  fus  Majcflatis  Suecis,qua  landgravii 
Haflb  - CafTcllani  , per  earundem  miniflros  ad  hune 
e(Fe(5luni  plena  poteilate  munitos,  amice  invitata  fuerit, 
union!  et  confœderationi  inter  Majellates  fuas  & Scrc- 
nitatem  fuam  eleâeralem  Francofurti  die  vigefuna  fc- 
cunda  mcnlli  maii  nuper  conclufs,  bcncvolc  acccdcre 
velit;  cumque  prsdidla  unio  tranquillitatem  in  facro 
romano  Imperio  rcAaurandam  et  confervandam,  cjuf< 
que  loges  fundamentales,  ut  et  dignitatem,  fplendo- 
rcm  et  autoritatem  cæfaream  manutenendas  pro  unieo 
feopo  habeat , & tenore  fequentc  coiicepta  lit  ■. 

“ Cum,  pofl  obitum  Csfares  fus  MajeOatis , Ca- 
roli  scxli , piiiTtms  rccordationis , tam  gravia  & adeo 
dubio  evcnliii  obnoxia  momenta  fuper  auAriaea  fue- 
ceffione  hcreditaria,  prout  notum  cft,  fcfe  exeruerint, 

* Ce  traité,  qui  pareil  ici  pour  la  première  fois  en  latin, 
s été  publié  en  allemand  et  en  fraotois  par  VV'aNcx,  Ced. 
jurit  genlium,  T.  II.  p.  i63. 
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ut  non  Ibluin  Gcrmania , patria  noHra  , in  varias 
trifliiTiBias  calamithtes  exindc  incldcrlt,  fcd  res  eo 
cliam  jam  pervcncrit,  ut,  ne  tandem  tolius  facri  ro- 
mani Impcrii,  ejufdemque  fyflematis , icgum  & 
conliiintionum  ruina  fubfequatur,  omnino  metuendum 
fit;  hiiic  cfl  quod,  fub  dato  infra pofito,  inter  ferenif- 
fiimini  & potentifllnium  principem  & dominiim  Ca> 
iioLCM  itfciKVK ,'eleâium  Jmperatortm  romanorum 
Jimper  augujlnm,  Germanuz  & Bohemiœ  regem , Ju- 
perioris  & inferiori*  Bavarice,  nec  non  Juperiorit 
Palatinatus  ducem , comitem  Palatinum  Rheni^  ar- 
chiducem  Aujlriœ^  landgravium  Leuchtenbergae^  &'c.; 
fcrchifCmum  ac  potentiflimum  principem  & doininum 
Fkidericcm,  regem  BoruJJiœ,  marchionern  Brande- 
burgi , Jacri  romani  Imperii  archicamerarium  û* 
elfClorem,  ‘Jupremum  ac  fummum  ducem  Silejiœ , fu- 
premum  principem  Araujtonenjem  , Neocomii  et 
'Valangice , nec  non  comitatua  Glacenjia , ducem 
Geldriœ  y Magdeburgi^  Clivite,  Juliaci,  Montium, 
Stellini,  Pomeraniœ,  Cajjubiccy  Venedorumy  Mec- 
lenburgi  Ù Crojhœ  ^ burgravium  'Norirnhergenfemy 
principem  Halberjiadiiy  Mindce,  Carnini,  VandalicCy 
Sueriniy  Raceburgi,  Qflfrijiœ  & Mcerjiœ,  comitem 
Hohemtolerœ,  Rupini,  Marcœ , Ravensbergee,  Ho- 
henjleiniiy  Tecklenburgi , Swerini,  Lingœ,  Burheniy 
Leerdami  y domînum  Ravenjieinii  & terrarum  iîo- 
Jiockiiy  Slargardœ  y Lauenburgi , Bu'tovUe,  Arla- 
rurn  & Bredccy  &c.  qua  clc(5lorcm  Brandchurgicum 
conirahentem  ; ferenifilmura  principem  & doininum 
Caholum  TiiEODORUM  , contUem  Palulinum  Rheniy 
S.  R.  Imperii  archithesaururium  «S*  eleclorem  y du- 
cent  Bavariæ  y Juliaci  y Cliviœ  & Montiurny  prin- 
cipem Mxrjiœ  y marchionern  Bcrgojbmenjemy  comi- 
tem p'eldcntiiy  Marcoe  5’  RaeenabergcCy  dominant 
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Havenjleinii,  ô'c  ; et  fereniffimum  ac  potentiflîinuin 
pi'incipcm  &dominuni,  dominum Fbidericuh  , Sueco- 
rurn , Golhorum  & V andalorum  regem , landgra~ 
^ium  Hajfiee^  principem  Hirfchfeldiœ , comitum  Ca- 
timeliboci,  DiezUe,  Ziegenhaymœ , Niddœ,  Sehaum- 
burgi,  &c.  qua  landgraviiim  Hafllæ  contrahentem,  rc~ 
fpe«^iTc  ex  patcrtio  erga  palriam  amore  & zelo  pro 
promovendo  communi  bono  cbaræ  patriæ  tcutonicæ, 
& pro  reflabiliendo  Impcrii  fynemate,  obligatoriua 
& in  perpetuum  valiturus  unionis  receiTus,  conclufus 
& fancitus  fit  per  earundem  Majenatnm  & Serenilatià 
mininros  plcnipotcntiarlos'ad  hoc  conflitutos;  & qui- 
dem  , ex  parte  Gæfarcæ  MajcAatis,  dominum  Icnati  ou 
Felice»  Josepuum  S.  I.  K.  comitem  de  Thoerrino 
iN  Jettenbach,  Sacræ  Cæfareæ  MajcAatis  camerarium', 
cotiAliarium  atAualem  intimum  de  miniArum  confe- 
rcutialem,  conAlii  aulico-bellici  præûdem,  gênera* 
lem  campi-marefchallum , fupremum  domcAicum  de 
provincialcm  rei  tormentariæ  præfccAum,  rei  venato- 
riæ  hxreditarium  magiArum  in  fiavaria , unius  le- 
gionis  cataphratAorum  tribunum  , p'rsildii  militaris 
metropolis  de  regiæ  Monachienüs  commendantem , 
magnum  crucigerum  fplcndidii&mi  ordinis  equituni 
S^.  Georgii,  dec.  ; ex  parte  Kcgiæ  MajeAatis  Boruiliæy 
qua  cleeAoris  Brandeburgici,  dominum  Joachiui'U 
Guilhelmdm  deKlincraff,  Regiæ  fuæ  MajcAatis  cou- 
Aliarium  intimum  bellicum , de  miniArum  fuum  plc- 
nipptentiarum,  in  aula  cæfarea  refidentem;  ex  parte 
Screnitatis  elctAoralis  Palatinæ,  dominum  HEitMAntiu 
AaxoLDUM  BARONCM  DE  'Wachtendomek  , Scrcnitatis 
fuæ  clctfloralis  Palatinæ  miniArum  Aatus  fantAiorcm 
de  confcrcntialcm,  fupremum  camerarium,  de  ordinis 
St*.  Huberti  equitem;  de  ex  parte  Regiæ  MajcAatis  Sue- 
ciæ,  qua  landgravii  Hafliæ,  dominum  Accustcu 
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Ma.umïium  dkDonüp,  RcgiÆ  fiiæ  Majc/latis  Succiac  & 
landgravii  HalFi^e  gcneralem  vigiliarum  præfe(5)um,  & 
ablegatum  fuuni  cxlraordinarium  in  auJa  Cæfarea  com- 
morantcm,  falvis  tamcn  ralihabitionis  .tabulis,  cJe- 
j mentiirmic  & clcmeiiler  fubrcqueiidis,  eu  jus  unionis 
rccclTus  hic  efl  tenox:” 

Abticusds  I. 

Prædpiius  ac  prlmarius  feopus  & finis  foederafA 
hujus  unionis  fit,  uni-verfum  facruni  Imperium  roma- 
lium  in  co,  quo  ex  obscrVanlia  gaudet  fyflemale,  ad 
iiormam  pacis  Weflphaliæ  aiiarumque  Icgum  & con- 
ilitutionum  Impcrii  fundamenlaliiim , falvum  & inte- 
grum  conferrare,  tranquillitatem  & pacem  in  Germa- 
nia  reflaiirare,  & confervationem  imperatoriæ  dignv- 
talis,  potcilatis  ac  auciorilatis  manutcncre.’'ir 

' AxTieescs  II. 

0 

“ Altilfime  & alte  fali  confœderati  fefe  obftrin- 
gunt,  quod  apud  aulam  Viennenfem  boaa  fua  officia, 
qualiacumque  excogitari  polTunt,  interponere,  oranem- 
que  operam  dare  velint,  ut  Caefarea  fua  Majefias,  glo- 
rioûlfime  nunc  regnans  fupremum  caput  Imperii,  ab 
eadeni  ante  omnia  agnofeatur,  & archivia  Imperii,  quat 
ad  hune  ufque  diem  Viennæ  detinentur,  extradantur, 
præcipue  vero  etiam  facræ  fuæ  Majeflati  Cæfareæ  di- 
tiones  eledlorales  heredilariæ  & patrimoniales,  contra 
unioncm  inter  eleâores  Imperii  olim  initam , hue 
usqucab  auia  Vienuenil  detentæ,  præliminariter  refU- 
tuantwr.” 

AaTteoLus  IH. 
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Asticolos  III. 

Place!  iisdem  altiflùne  & alte  fatis  confcederatls, 
de  conteflationibus  fuper  fuccelCone  Aullriaca  ortia 
eo  inter  fc  convenire,  ut  difierentiæ  iflæ,  quibus  Im- 
perium hue  ufqiie  agitatum  fuit,  per  univerfos  5. R.L 
Hatiis  aut  amice  componantur , au!  per  decifionem 
juridicam  definiantur,  interea  vero,  ac  donec  eo  perve- 
Dîatur,  generale  in  Germania  armilUtium  procuretur.’* 

AaTicetus  IV. 

lidem  altiflime  & alte  raemorati,  uniti  & con-J 
fsderati , fibi  garantiam  omnium  illarum  ditionum 
ac  polTcflionum  mutuo  fpondent,  quibus  at^ualiter 
fruuntur  et  gaudent.  ” 

Aaiicuis*  V. 

lidem  altilllme  & alte  fati  confœderatl,  in  cafu 
qtio  aliquis  eorum,  intuitu  hujus  unionis,  in  ditio- 
nibus,  quas  afîlualiter  poflidet,  invaderetur,  fe  nb- 
llringunt,  quod  parti  læfæ  auxilium  abfque  mora 
ferre,  eique  totis  xiribus  alBUere,  & aflillentiam  banc 
tam  diu  præbcrc  velint  usque  dum  illi  ex  parte  aggref» 
feris  aétuaiis  & plcnaria  indemuitas  præAita  fuerit.t 

AaTjcuius  VT. 

**  Quemadmodum  porro  prædiéla  unio  & confoe- 
deratio  commodum  ac  utilitatem  univerll  Imperii  pro 
unico  feopo  habet,  ita  uniTcrfis  ac  ûngulis  ejusdem 
Imperii  eleéioribus,  principibus  ac  Aatibus  libenim 
eA  , buic  unioni  acccderc,  ad  eujus  acceflionem.  ilU 
».  aS 
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fpcciatim  quoquc,  & inler  cos  præprimis  Sercnitas  fua 
clcdoralis  Coloniciifis,  Regia  fua Majcflas Poloiiiæ,  qiia 
eledorSaxoniœ,  porro Sercnitas  fua  clux  Bavarlæ,  cpif- 
copus  & princeps  Leodicnfis,  inviaindi  fiinl.” 

“ In  quorum  omnium  fidcm  ac  robur  a fupr» 
mcmoralis  Cv:  infra  fubfcripfis,  fpcciali  mandalo  ad  hoc 
ncgolium  niunilis  miniflris  plenipotenliariis , nomine 
fingulorum  altilTime  & altc  faloriim  fuorum  piincipa- 
litiin,  quatuor  præfentis  unionis  rccclfus  cxcmplaria, 
de  verbo  atl  vcrbuni  consona,  fubfcripta  & figillorum 
appofitione  firiuata  fiicrunl.” 

“ Coiiventum  ctiam  efl , ul  intra  lerminum  fcx 
lielidoniadum  ab  bac  die  compiitandarum , vcl  adhuc 
citius,  fl  fieri  queat,  cIcmcntiffimaE  & clémentes  rali- 
babiiionum  tabulæ  reciproce  cxhibcanlur  & permu- 
tcnlu  r.  ” 

“ Adiim  Francofurli  ad  Mœnum , die  22  mcnfis. 
mai! 


Regia  vero  Majcflas  cliriAianifnma , lanquam  vici- 
nus  amicus  facri  romani  Imperii  & fponfor  pacis  W'eft- 
phalicæ,  cum  femper  in  aninio  habuerit,  feopo  tam 
falutari  accedendi , bine  manifeftare  ciipiens  quam 
grata  & accepta  ipfi  fuerit  hæc  invitatio,  munivit  per 
iiiflrumentum  rite  confedum  plcna  poteftatc  dominum 
TiiEODonijM  nE  Chavicny,  confili.nrium  regium  ab 
omnibus  confiliis,  legatum  fuum  esJtraordinarium  in 
Lufitania,  nunc  in  aula  Cæfarea  comiiiprantem,  guber- 
nalorem  Bcliiæ,  &c.  per  colloquia  conveniendi  cum 
fubfcriptis  miniflris  Cæfarcæ  fuæ  ^Majcflalis , Rcgiæ 
fuæ  Majeflatis  Boruifiæ,  qua  eledoris  Brandcburgici , 
Serenitafis  fuæ  clcëloralis  Palatinæ,  •&  Regiæ  fuæ  Ma- 
jeflatis Sueciæ,  qua  landgravii  Heiro-'Calfellani,  plcna 
poteflate  pariter  inflrudis,  tradand  i & de  acccifione 
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Regiæ  fiiæ  Majcfiatis  chriflianiflimæ  ad  dii^um  fracla- 
fiim  unioiiis  conveiiiendi,  ut  et  defupcr  ixiAnlmeutum 
in  forma  concipicndi  & fubfignandi. 

PræditfU  igitur  miniflri  plcnipotentiarli,  exhibitls 
utrimque  pleiiæ  facultatis  tabulis,  fcqucnteni  in  rao- 
dum  ronvenerunt:  Rcgia  fiia  MajeHas  chrilUaninima 
déclarât  & promittit,  le,  hærcdes  & fucceflbrcs  fuos 
diélo  recclTui  unionis  Francofurti,  die  fupra  memo- 
rato  22  maii  nuperi  conclulb  & fupra,  inf'crlo,  accc- 
dere,  Regiamquc  fnam  Majeflatem  chrinianilTimain , 
vigore  hujus  acceflionis,  fe  jungcrc  & afrociare,  ac  ft 
ab  initio  unus  altoniin  coiilrahcntiura  fui^^e^,  Cœfareæ 
fuæ  Majeflati,  Rcgiæ  l'uæ  Majeflati  Boruflia:,  qua  elcc- 
lori  Brandeburgico,  Serenitati  fuæ  elctîlorali  Palatinæ,' 
& Regiæ  fuæ  MajeAati  Succiæ,  qua  Landgravio  Haffo- 
CalTcllano.  Præditlœ  MajeAates,  Cœfarea  & Regiæ,  & 
Scrcnitas  fua  elcdioralis,  corumquc  hæredcS  & l’uccef- 
fores,  fe  obAringunt  & fpondent,  conjuntAim  & fepa- 
ratim , fe  obfervaturos  & boiia  fide  & cHe(Aive  imple- 
turos  omncs  conditiones  »5f  elaufulas  in  ditilo  trac'tatu 
unionis  comprehenfas , idqiic  omni  eo  modo  & tam 
Adeliter  ac  A Regia  fua  MajeAas  ehriAianilIlina  ab 
initio  Aatim  unus  conlrahcntium  fuilfet. 

InArumentum  hujus  acccITionis  approbabitiir  & 
ratibabebitur  ex  parle  Cœfareæ  fuæ  MajeAalis,  Regiæ 
fuæ  MajcAatis  chriAianinimæ,  Regiæ  fuæ  MajeAalis 
BoruAiæ,  qua  eledloris  Brandeburgici,  Sercnitaiis  fuæ 
elcdioralis  Palalinæ,  Regiæ  fuæ  MajeAalis  Sueciæ,  qua 
Landgravii  HaAb  - Cancllaiii , alque  ralihabitionum 
tabulæ  intra  fpatium  fex  hebdomadum  , a die  fub- 
fcriplionis  præfcntis  inAiuraenti  computandarum,  >el, 
A ficri  queat,  cilius,  e.\bibcbuntur. 
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In  quorum  fidem  nos,  vigore  plenaruni  respe<f1ive 
facultatum  noArarum,  præfcns  inArumentum  figiiavi- 
mut,  eidcmque  figilla  noAra  appofuimus. 


Adlum  Francofurti,  die  6 junil  1744. 


IGN.  JOS.  COMES  A TOERRIKG. 
THEODORUS  DE  CHAVIGNT. 

JOACHIMUS  WILHELMÜS  A KUNGRAFF. 

HERMANUS  ARNOLDUS,  BARO  DE 
WACHTENDONCK. 

AUGUSTUS  MAURITIUS  DE  DONOP. 
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ACTE  DE  GARANTIE 
dit  Roi  au  traité  secret  et  particulier  ^ conclu 
entre  l’Empereur  et  le  roi  de  Prusse;  signé  à 
Francjort  le  24  Juillet  1744* 


Soit  notoire  qu'ayant  arrêté  et  conclu  cejourd*huI, 
entre  Sa  Majesté  impériale  et  Sa  Majesté  prussienne, 
un  traité  secret  et  particulier,  à la  vue  de  rétablir  le 
repos  et  la  tranquillité  dans  l’Empire,  dont  la  teneur, 
s'ensuit  : 

“ Uéloignement  que  la  cour  de  Vienne  et  ses 
alliés  o'nt  témoigné  jusqu’à  présent  pour  le  rétablis- 
sement du  repos  et  de  la  tranquillité  dans  l’Empire, 
ne  donnant  que  trop  de  sujet  de  craindre  que,  bien 
loin  de  se  prêter  à des  voies  amiables,  conformément 
au  but  du  recès  d’union  conclu  le  aa  de  mai  entre 
S.  M.  impériale,  S.  M.  prussienne,  électeur  de  Bran- 
debourg, son  altesse  sérénissime  électorale  Palatine, 
et  S.  M.  le  roi  de  Suède,  comme  landgrave  de  Hesse, 
auquel  S.  M.  T.  C.  a accédé  en  vertu  de  l’invitation 
qui  lui  en  a été  faite  par  les  hauts  contractans,  elle 
en  rejetera  ou  éludera  tout  au  moins  l’effet  qu’on 
devroit  s’en  promettre , S.  M.  impériale  et  S.  M.  prus- 
sienne, toujours  animées  du  désir  constant  de  coo- 
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përer  h.  la  pacification  de  l’Allemagne,  ont  pensé  qu’il 
ne  pouvoit  point  y avoir  d’expediens  plus  prompts  et 
plus  décisifs,  que  de  recourir  à des  moyens  plus  forts 
et  plus  elficaces  que  ceux  qui  ont  été'  déterminés  dans 
le  rccès  d’union  ci-dessus  mentionné.  C'est  pourquoi, 
, ayant  suffisamment  instruit  et  autorisé  à cet  efi'el  leurs 
ministres  respectifs;  S.  M.  impériale,  le  maréchal  comte 
DE  Toehrinc;  s.  JVI.  prussienne,  son  ministre  plénipo- 
tentiaire à la  cour  impériale,  le  £>r.  de  Klixcraff  , ils 
sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Article  I. 

“ S.  M.  prussienne  promet  et  s’engage  de  se  charger 
de  faire  l’expédition  de  la  conquête  de  toute  la  Bo- 
hème, et  de  mettre  en  possession  de  cette  couronne  Sa 
Majesté  impériale,  et  de  la  lui  garantir  pour  elle,  scs 
successeurs  et  scs  héritiers  à l’infini.” 

Article  II. 

S.  M.  impériale,  touchée  de  la  plus  vive  rccon- 
noissance,  cède  à cette  condition  dès  à présent  à S.  M. 
prussienne,  en  pleine  souveraineté  et  sans  aucune  dé- 
pendance de  la  couronne  de  Bohème,  sous  quelque 
litre  que  ce  puisse  être,  irrévocablement  et  à perpé- 
tuité, pour  elle,  scs  successeurs,  ses  héritiers  à l'infini, 
de  la  manière  la  plus  forte,  la  plus  solemnellc  et  la 
plus  authentique,  les  droits  qui  lui  appartiennent  sur 
le  reste  de  la  Silésie ■ autrichienne,  les  enclaves  de  la 
Moravie  y compris;  en  outre,  de  la  même  manière  et 
en  pleine  souveraineté,  sans  aucune  dépendance  de  la 
coui  onne  de  Bohème,  savoir,  le  oercle  de  Konigsgratz 
sans  aucune  exception,  la  ville  de  Xôllin  arec  ses 
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appartenances,  la  seigneurie  et  ville  de  Pardubilz,  les 
cercles  de  Bunizlaw  et  de  Leithmeritx,  selon  le  cours 
de  l'Elbe,  en  sorte  que  ce  qui  est  situé  sur  la  rivière 
de  l'Elbe,  en  dedans  de  la  Bohême,  du  cercle  deLeith« 
meritz  restera  à S.  M.  impériale.” 

AaiicLE  III. 

S.  M.  impériale  s'engage,  à la  même  susdite  con- 
dition, dès  à présent,  de  garantir  à S.  M.  prussienne 
pour  elle,  ses  héritiers  et  descendans  à l'iniini  , tous 
les  pays  qu’elle  lui  a cédés  ou  iui  cède  en  vertu  de 
ce  présent  traité.” 


AaxzcLE  IV. 

“ On  est  convenu  que  la  Bohème , sur  le  pied 
qu’elle  doit  demeurer  à S.  M.  impériale,  ne  pourra 
plus  être  susceptible  d’aucun  démembrement.” 

t 

Asticle  V. 

• 

“ S.  M.  prussienne  promet  et  s’engage  de  garantie 
à S.  M.  impériale  la  haute  Autriche,  pour  elle,  ses  hé- 
ritiers et  successeurs  à l’infini,  aussitôt  que  S.  M.  im- 
périale en  aura  fait  la  conquête,  et  s’en  sera  mise  en 
jiossessiou.”  • 


AbticleVI. 

« 

“ S.  M.  prussienne  promet  et  s’engage  le  plus  for- 
tement qu’il  est  possible,  elle,  ses  héritiers  et  descen- 
dans à l’infini,  de  maintenir  la  religion  catholique  et 
l'exercice  d’icelle  dans  les  pays  qui  lui  sont  cédés,  de 


Digitized  by  Google 


40» 


Rxcücil 


»744* 


la  même  manière  qu’elle  y est  présentement  établie, 
sans  pouvoir  jamais  y faire  le  moindre  changement 
ni  la  moindre  innovation,  sous  quelque  prétexte,  m(K 
tif  ou  raison  que  ce  puisse  être.” 

i 

Abticle  VII. 

“Le  commerce  restera  toujours  libre,  et  sur  le 
même  pied  qu’il  est  actuellement,  entre  la  Silésie,  de 
même  qu’entre  la  partie  de  la  Bohème  qui  sera  cédée 
k S. M.  prussienne,  et  entre  la  Bohème  qui  demeurera 
à S.  M.  impériale , sans  qu’il  soit  trôublé  par  de  nou- 
yclles  impositions  ou  péages.” 

Asticlb  VIII. 

“ S.  M.  impériale  et  S.  M.  prussienne  s’engagent 
réciproquement  de  ne  point  mettre  les  armes  bas,  et 
de  ne  jamais  traiter  de  paix  séparément  et  sans  la 
participation  l’une  de  l’autre,  et  d’agir  toujours  d’un 
commun  concert  dans  toutes  les  affaires  qui  auront 
rapport  à la  cause  commune,  et  à leig:  satisfaction 
mutuelle.” 


Axticie  IX. 

“ 5.  M.  impériale  et  S.  M.  prussienne  sont  conve- 
nues, pour  arriver  plutôt  et  plus  sûrement  au  but 
déterminé  dans  le  présent  traité,  d’inviter  Sa  Majesté 
très-chrétienne  à accéder  et  4 garantir  ledit  traité,  qui 
n’a  d’autre  objet  que  le  rétablissement  du  repos  et  de 
la  tranquillité  dans  l’Empire,  et  le  maintien  de  so/e  ’ 
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“ En  foi  de  quoi,  les  ministres  autorisés  à (^t  effet 
ont  signé  aujourd’hui  le  présent  traité,  dont  les  rati- 
fications seront  échangées  dans  le  terme  de  trois  semai- 
nes à compter  de  ce  jour,  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 
A Francfort,  ce  24  juillet  1744.” 

/ 

S.  M.  impériale  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse  étant 
convenues,  pour  arriver  plus  sûrement  au  but  déter- 
miné dans  le  traité,  d’inviter  par  un  article  exprès 
Sa  Majesté  très-chrétienne  de  vouloir  y accéder  et  le 
garantir,  S.  M.  T.  C.  n’ayant  rien  plus  It  cceur  que  de 
/ concourir,  autant  qu’il  dépendra  d'elle*,  à l'avantage 
commun  de  S.  M.  impériale  et  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse, 
de  seconder  puissamment  et  clBcacement  leurs  inten- 
tions, et  de  travailler,  conjointement  avec  Leurs  dites 
Majestés,  au  rétablissement  du  repos  et  delà  tranquillité 
dans  l’Empire,  et  au  maintien  de  son  système,  et  de  le 
préserver  des  atteintes  qu’il  n’est  que  trop  connu  qu’on 
voudroit  lui  donner,  S.  M.  T.  C.  comme  garante  du 
traité  de  Westphalie,  étant  obligée  d’y  veiller  et  de 
les  détourner  autant  qu’il  est  possible,  accède  volon- 
tiers au  traité  ci-dessus  mentionné,  à tous  les  articles, 
clauses  et  conditions,  qui  y sont  exprimés:  elle  s’en- 
gage par  le  présent  acte  d’exécuter  et  de  faire  exé- 
cuter le  contenu  audit  traité , qu’elle  garantit  le 
plus  fortement  possible , promettant  de  concourir  de 
toutes  ses  forces  à l’effet  et  à l’exécution  de  tous 
les  articles,  clauses  et  <«onditions,  stipulés  dans  le 
présent  traité. 

En  foi  de  quoi,  moi  le  ministre  plénipotentiaire 
de  S.  M.  T.  C.  accrédité  auprès  de  S.  M.  impériale,  et 
autorisé  en  vertu  des  pleins-pouvoirs  dont  copie  est  ^ 
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insérée  ci-aprés,  ai  signé  le  présent  acte  d’accession 
et  garantie , et  promets  la  ratiilcation  dans  l’espace 
de  trois  semaines,  à compter  de  ce  jour,  ou  plutôt  si 
faire  se  peut. 

A Francfort,  ce  54  juillet  1744. 

Note.  Dans  les  actes  originaux,  le  pleinpouvoir  est  inséré 
au-dessous  de  la  signature. 
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TRAITÉ  D’ALLL\NCE  ET  DE  SUBSIDES,  * 
entre  la  France,  t Espagne , Naples  et  Gênes ^ 
opposé  au  traité  de  If^orms  entre  T Autriche  et 
la  Sardaigne  y et  signé  à Aranjuez  le  1 Mai  1745. 


Cjomme  Leurs  Majestés  trcs-clirélienne,  catholique  et 
Napolitaine,  se  sont  montrées  disposées  à assurer  la 
liberté  de  la  république  de  Gâaes  et  scs  domaines, 
contre  les  dommages  dont  elle  est  menacée  par  le 
traité  de  Worms  du  17  janvier  1743,  moyennant’ que- 
la  meme  république  se  dispose  de  sa  part  il  coopérer, 
proportionnément  à ses  forces,'  au  succès  justes 
objets  que  leurs  dites  Majestés  sc  sont  proposées  dans 
la  présente  guerre  d'Italie,  il  a été  procédé  à la  for-> 
mation  d'un  traité  de  convenance  réciproque:  et  à 
cette  fin  elles  ont  nommé  pour  ministres  plénipoten- 
tiaires; savoir,  S.  M.  T.  G. , le  sieur  Louis-Guy  Gué- 
RAPiN  DE  Vauhéal,  ëvêque  de  Rennes,  abbé  com- 
mendataire  des  abbayes  royales  de  Jouy  , Molesme 
et  Aubin,  conseiller  du  Roi  en  ses  conseils,  grand 
maître  de  sa  chapelle  et  musii^ue,  et  son  ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  auprès  de  S.  M. 
catholique;  S.  M.  catholique,  Dok  Sébastien  de  la 
Quadra,  marquis  et  seigneur  de  Villarias,  prévôt 
des  lieux  de  Bcrmcr  etOudarroa,  et  patron  de  l’église 
de  S"-.  André  Pcdcrnalcs,  chevalier  de  l’ordre  royal 
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de  S‘.  Janvier  et  de  celui  de  S^.  Jacques , de  son  con- 
seil d’état,  et  son  premier  secrétaire  d'état  et  du  des- 
pacho',  S.  M.  Napolitaine , Don  Etienne  Regcio  et 
Gratina,  Branciforti  et  Gratina,  prince  de  Yacri, 
lieutenant  général  de  ses  armées,  gentilhomme  de  sa 
chambre  avec  exercice,  commandant  général  du  châ- 
teau-neuf de  Naples,  et  ambassadeur  extraordinaire  à 
la  cour  catholique;  et  la  république  de  Gènes,  Dosx 
Gerosme  Grimaldi,  son  noble  patricien  : lesquels,  en 
▼ertu  de  leurs  pleins-pouvoirs,  ont  conféré,  réglé  et 
ajusté  ce  qui  suit. 


Article  I. 

La  considération  qu'il  peut  être  convenable  que 
les  particularités  de  ce  traité  ne  se  publient  point, 
et  cela  pour  préven*lr  les  oppositions  qu’il  pourrait  y 
avoir,  a induit  les  parties  contractantes  à stipuler , 
comme  elles  stipulent,  qu’elles  seront  tenues  secrètes, 
jusqu’à  ce  que  d’un  commun  accord  on  les  rende 
notoires. 


Article  II.  . 

La  république  de  Gênes  prêtera  pendant  le  iems 
que  durera  la  guerre  d'Italie,  pour  le  service.de  S.  M. 
catholique,  trente-six  canons  de  bronze  de  batterie  ; 
savoir,  vingt-quatre  de  vingt- sept  livres  de  balle,  et 
douze  de  trente-six,  poids  d'Italie,  avec  leurs  attirails 
correspondans,  en  conformité  d’un  mémoire  séparé: 
et  en  cas  que  les  ijiunitions  correspondantes  auxdits 
trente-six  canons  lui  soient  demandées , la  républi- 
que les  fournira  dans  la  quantité  exprimée  en  un 
autre  mémoire  séparé  et  signé  du  susdit  ministre 
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plénipotentiaire  de  la  même  républiqvc,  moyennant 
le  juste  et  ponctuel  payement  de  leur  montant,  au 
même  prix  qu’elles  auront  coûté  il  la  république. 

Quant  k la  conduite  desdits  canons  depuis  Gênes  jus- 
qu’aux endroits  de  leur  destination , il  demeurera 
statué  que  ce  sera  aux  dépens  de  S.  M.  catholique, 
qui  s’oblige  conséquemment  à les  faire  remener  à Gênes 
de  la  même  manière , et  payer  en  argent  comptant 
la  valeur  de  ceux  qui  se  trouveront  hors  de  service  oif 
perdus. 

Axticls  III. 

La  république  de  Gênes  s’oblige  aussi  de  donner 
toute  la  plus  grande  assistance  aux  pourvoyeurs  et 
entrepreneurs 'des  trois  dites  couronnes,  leur  facili- 
tant , moyennant  une  satisfaction  ponctuelle , non- 
seulement  les  vivres , mais  également  les  munitions  | 

et  toute  autre  chose  dqnt  ils  auront  besoin,  à propor- 
tion de  l’abondance  qu’il  y aura  dans  ses  états  : réci-^ 
proquement  les  armées  laisseront  libres  les  passages 
de  terre  par  où  les  sujets  de  la  république  introdui- 
sent beaucoup  de  vivres  pour  leur  subsistance. 

V 

Articlb  IV. 

La'républlque  de  Gênes  donnera , pendant  la  durée 
de  la  présente  guerre  d’Italie,  aux  armées  qui  seront 
sous  le  commandement  de  S.  A.  R.  l’Infant  Don  Phi- 
lippe, dix  mille  fantassins  équipés  et  armés,  lesquels 
jouiront  en  égalité  avec  les  troupes  des  trois  couronnes 
des  convenances  accoutumées,  logemens,  ustensiles, 
fourrages,  etc.;  et  elle  devra  les  maintenir  à ses  dépens 
jusqu’à  la  fin  du  tnois  de  décembre  de  cette  année. 
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supposé  que  la  guerre  dure  jusque  là  : dans  lequel 
(ems,  pour  le  soulagement  des  dépenses  excessives  dans 
lesquelles  la  république  se  constitue  , S.  M.  catholique 
s'oblige  de  lui  payer  un  subside  par  mois  de  trente 
mille  piastres  de  cinq  livres  de  banque  chacune,  à 
compter  du  jour  de  la  signature;  et  ce  payement  se 
fera  d'avance  à Gênes,  de  deux  mois  en  deux  mois,  et 
dès  le  premier  jour  de  janvier  de  ranncc  1746.  Ea 
avant,  S.  M.  catholique  sera  obligée  de  payer  en  entier 
le  montant  du  siisdit*corps  de  la  république,  jusqu’au 
jour  qu'il  retournera  à Gênes  à sa  libre  disposition. 


AnTictE  V. 

' Lcsdilcs  troupes  de  la  république  dépendront  tou- 
jours du  général  on  des  généraux  commissaires  de  la 
même  république  et  de  ses  olTieicrs  généraux.  Ceux- 
ci  seront  obligés  à exécuter  et  faire  exécuter  les  opé- 
rations que  leur  marquera  et  ordonnera  le  général 
de  l'armée  confédérée;  de  même  ils  administreront  la 
justice  auxdilcs  troupes  et  à leurs  dépendans  : ils  en 
auront  le  gouvernement  intérieur  et  économique.  Les 
commissaires  ou  le  commissaire  général  entreront 
dans  le  conseil  de  guerre,  et  seront  considérés,  pour 
les  honneurs  et  le  traitement,  comme  lieu tenans  gé- 
néraux. Pour  ce  qui  regarde  les  officiers  de  guerre, 
tant  généraux  que  subalternes,  on  est  convenu  que 
l'on  observera  la  pratique  qui  aura  été  suivie  en  d’au- 
Ires  occasions  et  occurrences  semblables  : il  a été 
réglé  aussi  que,  nid'une  ni  d’autre  part,  on  ne  puisse 
demander  les  déserteurs  ni  autres  délinquans  qui 
auront  pris  parti,  ou  se  trouveront  dans  le  service 
des  parties  contractantes  avant  l'union  des  troupes  dç 
la  république  à celle  des  trois  couronnes. 
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Article  VI. 

Afin  de  ne  point  abandonner  les  frontières  de  la 
république,  il  demeure  réglé  entre  les  parties  contrac- 
tantes, que,  durant  la  guerre,  on  laissera  en  Piémont, 
ou  dans  le  Montferrat,  une  armée  supérieure  à celle  du 
roi  de  Sardaigne,  et  que  celle  de  Don  Jean  de  Gages, 
ou  un  autre  corps  de  troupes  des  trois  couronnes  équi- 
valent, devra  présentement  s’avancer  jusqu’auxdites 
frontières  par  le  côté  d’Alexandrie  et  Tortone,  et  se 
maintenir  là  jusqu’à  la  fin  des  sièges  de  ces  deux  places. 
Aussitôt  que  l’un  ou  l’autre  corps  desdites  troupes  sera 
elFectivemcnt  arrivé  audit  endroit , on  devra  seule- 
ment alors  manifester  l’existence  de  ce  traité;  et  la  ré- 
publique, conséquemment  déposant  son  apparente  neu- 
tralité , donnera  ce  qu’elle  promet  par  les  articles 
antécédens:  il  demeure  de  même  établi  que  le  corps 
de  troupes  de  la  république  ne  sera  point  partc^é 
entre  les  deux  armées,  et  que  la  république  pourra 
l’appeler  dans  tous  les  cas  d’une  nécessité  légitime 
pour  sa  propre  défense , sans  qu’elle  puisse  en  être 
empêchée  par  aucun  motif,  les  armes  des  deux  cou- 
ronnes devant  au  contraire  accourir  avec  des  forces 
suffisantes  pour  la  défendre  de  toute  invasion  ou 
attaque. 

Articlb  VII. 

En  considération  de  rutile  coopération  de  la  ré- 
publique aux  vues  et  intérêts  de  Leurs  Majestés  très- 
chrétienne,  catholique  et  Napolitaine,  et  en  récom- 
pense des  dépenses  et  risques  à quoi  elle  s’expose  pour 
ladite  fin.  Leurs  dites  Majestés  s’obligent  à conquérir 
et  céder  à la  république  les  lieux  et  territoires  deRcizo, 
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Alto,  Capraiina,  les  quatre  neuvièmes  de  Bardinetto , 
et  le  sixième  de  Carozio,  qui  ont  é\i  usurpés  sur  elle 
par  le  roi  de  Sardaigne  en  l’année  1736;  les  lieux  et 
territoires  de  Lavina , Cenova  , Aurigo  et  Montegrosso, 
qui  ont  été  usurpés  sur  elle  par  le  même  monarque, 
les  trois  premiers  en  l’année  M79>  et  l’autre  en  l'année 
*575  ; le  lieu  et  territoire  dePareto,  avec  ses  apparte> 
nances,  qui  devoit  être  restitué  à la  république  ca 
vertu  de  la  .paix  faite  le  10  mai  de  1419  entre  la  même 
république  et  le  duc  de  Milan,  Philippc-Marie-Ange 
Visconti,  pour  lui  et  au  nom  du  marquis  de  Mont- 
ferrat , Jean-Jacques  Paléologuc;  et  le  lieu  et  terri- 
toire de  Serravallc,  sur  lequel  elle  a les  actions  que 
lui  céda  le  comté  Léonard  Doria,  le  14  de  juin  de 
a733:  et  de  tous  Icsdits  lieux  et  territoires  contenus  dans 
Je  présent  article,  de  leurs  actions  et  appartenances, 
la  république  aur^  pleine  propriété , souveraineté  et 
domaine,  excepté  seulement  la  dépendance  immédiate 
de  l’empire  respectivement  à Serra valle  , Bardineto  et 
Carozio. 


Aeticlb  VIII. 

Leurs  dites  Majestés  promettent  de  même,  qu’à  me<<  ^ 
sure  que  se  conquerront  lesdites  cessions,  (ce  qu’elles 
procureront  au  plutôt  sans  omission  d’aucune)  , la  ré- 
publique en  sera  mise  en  libre  et  entière  possession  , 
obligeant  les  vassaux  de  Rezzo  , Alto  et  Caprauna  , et 
tous  les  sujets  des  endroits  mentionnés  et  des  autres 
lieux,  à la  reconnoître  pour  leur  souveraine;  et  elles 
s’obligent,  pour  l’accomplissement,  à ne  faire  ni  paix 
ni  trêve,  jusqu’à  ce  qiic  toute  ladite  possession  ait  son 
eflèt. 


Ast.  IX. 
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A&ticib  JX. 

Sa  Majesté  Napolitaine  tnainfiéndra  la  république 
de  Gênes  et  ses  sujets  dans  la  jouissance  des  privilè- 
ges où  elle  les  trouva  à son  exaltation  à la  couronne 
des  deux  SicUes  , afin  qu’ils  continuent  d’en  jouir  dans 
lesdits  royaumes;  et  en  cas  qu’il  y eût  eu  sous  son  règne 
quelque  détérioration , soit  contre  les  privilèges  de  la- 
dite république  , ou  contre  ceux  de  ses  sujets,  S.  M< 
s’oblige  dès  à présent  à user  avec  elle  de  toute  équité 
et  bonne  correspondance , la  traitant  comme  les  puis* 
sances  les  plus  favorisées  et  amies. 

AsticleX. 

En  conformité  de  ce  qui  a été  réglé  par  actes  sé- 
parés et  signés  par  les  ministres  plénipotentiaires,  tou- 
chant la  délivrance  et  distribution  des  lettres  qui  vont 
de  France  et  Espagne  à Gênes,  il  demeure  établi  qu’il 
n’y  aura  point  à l’avenir  à Gênes  de  bureaux  de  poste 
de  France  ni  d’Espagne,  ni  d'aucun  autre  prince,  ns 
de  directeurs  ou  commis  subalternes  de  telles  postes» 

A X T 1 e L I X I.  ■ 

Les  bàtimens  marchands  de  pavillon  François, 
espagnol , napolitain,  qui  arriveront  aux  ports,  mouil- 
lages et  plages  de  la  république  de  Gênes,  ne  pour- 
ront frauder  les  droits,  ni  faire  de  contrebande  d’au-* 
cune  sorte,  ni  protéger  les  déserteurs  ou  autres  dé- 
linquans,  qui  se  réfugieront  à leur  bord  J ,et  Leurs 
dites  Majestés  conviennent  que  lesdits  bàtimens  de 
leurs  pavillons  seront  sujets  à l’exaclo  exécution  des 
précautions  qui , pour  obvier  à de  tels  abus , sont 
1.  36 
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statuées  dans  les  traités,  spécialement  en  celui  de  l’an- 
née 1667,  conclu  entre  l’Espagne  et  l’Angleterre,  et 
con&rmé  par  les  mêmes  couronnes  dans  celui  d’Utrecht 
de  »7i3,  et  dans  celui  de  17145  arrêté  entre  S.  M. 
catholique  et  la  république  de  Hollande  ù üirecht 
aussi  ; comme  aussi  qu’ils  s’assujettiront  à l’ancienne 
méthode  qui,  pour  la  même  fin,  s’est  pratiquée  dans 
lesdits  ports,  mouillages  et  plages  de  la  république 
jusqu’au  commencement  de  ce  siècle,  (ce  qui  devra, 
être  constaté),  particulièrement  les  petits  bâtimens 
dont  le  port  n’excède  pas  six  ou  sept  cents  fanègues, 
parce  qu’ils  ne  sont  pas  susceptibles  des  précautions 
établies  dans  lesdits  traités,  sous  la  peine  d’être  punis 
suivant  la  rigueur  des  loix  : et,  pour  éviter  les  disputes 
dans  l’exécution , comme  pour  une  plus  claire  et 
ponctuelle  intelligence  de  ce  qui  est  convenu  en  cet 
article,  il  sera  formé,  d’accord  entre  Leurs  dites  Ma- 
jestés et  la  république,  un  mémoire  séparé  et  signé,  où. 
l’on  exprimera  dans  le  plus  grand  détail  ce  qui  devra 
être  pratiqué  suivant  la  teneur  de  cette  convention. 
Four  ce  qui  regarde  les  sujets  de  la  république,  il 
a été  accordé  que,  dans  les  royaumes  de  France,  d’Es- 
pagne et  de  Naples,  ils  seront  traités,  comme  jusqu’à 
présent,  en  égalité  avec  la  nation  la  plus  favorisée. 

A a T I c B E XI L 

Et  afin  qu’il  ne  reste  à la  république  aucun  évé- 
nement à craindre.  Leurs  Majestés  très-chrétienne, 
catholique  et  Napolitaine,  se  déclarent  dès  à présent, 
pour  elles,  leurs  héritiers,  successeurs,  garantes  non- 
seulement  de  tous  les  états  que  possède  actuellement 
la  republique,  (le  royaume  de  Corse  compris),  mais 
encore  des  nouvelles  acquisitions  stipulées  en  ce  traité. 
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contre  quiconque  tenterolt  de  troubler  ou  emahit 
le  toutou  partie  des  uns  ou  des  autres.  Cette  garantie 
sera  perpétuelle,  tant  en  tems  de  paix  qu’en  tems  de 
guerre,  et  la  république  sera  toujours  incluse  par 
Leurs  dites  Majestés  en  quelques  traités  ou  prélimi- 
naires que  ce  soit,  tant  général  que  particulier,  et  de 
même  en  tout  traité  ou  convention  de  .commerce 
futur,  s’obligeant  à ne  faire  aucune  paix,  convention 
ou  trêve,  tant  générale  que  particulière,  et  à ne  statuer 
d’articles  préliminaires  pour  ledit  effet , sans  que  l’on 
ait  restitué  librement  à la  même  république  tous  les 
lieux,  places  et  territoires,  qui  auroient  été  occupés 
sur  elle  dans  le  cours  de  la  présente  guerre,  et  sans 
qu’on  lui  ait  remis  et  laissé  effectivement  en  son  pou- 
voir toutes  les  acquisitions  et  cessions  contenues  au 
présent  traité,  et  rétabli  pleinement  ses  citoyens  et 
sujets  en  toutes  les  terres,  fiefs,  rentes,  emplois j 
créances,  que  l’on  leur  auroit  ôtes,  saisis  ou  confisqués, 
et  sans  que  lesdites  restitutions,  réintégrations  et  ac- 
quisitions, soient  expressément  stipulées.  Oc  même 
elle  promet  ne  faire  paix,  convention  ou  trêve  aucune,  ^ 
générale  ou  particulière,  ni  statuer  d’articles  préli- 
minaires pour  ledit  effet,  sans  que  toutes  les  puis- 
sances qui  entreront  en  telle  convention  , et  y accé- 
deront, approuvent  et  soient  expressément  garantes 
de  tout  le  contenu  en  cet  crticle  ; que  S.  A.  R.  l'In- 
fant Don  Philippe,  et  tout  autre  prince  qui  sc  liera 
avec  Leurs  dites  Majestés  pour  la  présente  guerrq 
d’Italie,  accéderont  à ce  traité. 

Akticss  XIII. 

Leurs  Majtstés  très-chrétienne,  catholique  et  Napo- 
litaine, considérant  que  rengagement  actuel  de  la 
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république I de  Gênes,  et  les  risques  auxquels  elle 
s’expose  , méritent  quelque  plus  grande  récompense, 
elles  promettent  qu’elles  lui  feront  acquérir  d’autres 
plus  grandes  preuves  de  leur  munificence  généreuse. 

î 

AstisibXIV. 

■ I 

Le  présent  traité  sera  ratifié  et  approuvé  par  Leurs 
Majestés  très-chrétienne,  catholique  et  Napolitaine,  et 
par  la  république  de  Gênes;  et  les  actes  de  ratifica- 
tion s'cchahgeront  dans  le  terme  de  quatre  semaines, 
plutôt  s’il  est  possible  , à compter  du  jour  de  la 
signature. 

En  foi  de  quoi,  eici 
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ARTICLES  SÉPARÉS  ET  SECRETS, 
signés  h i Mai  1745,  en  même  tems  que  le  traité 
entre  les  trois  couronnes  de  France  y d!Espagne 
et  de  Naples,  avec  la  république  de  Gênes. 


Artxclb  I. 

^)uclque  disposées  que 'soient  Leurs  Majestés  très- 
chrétienne,  catholique  et  Napolitaine,  à condescendre 
à l'instance  de  la  république  de  Gênes  , pour  qu'on  lui 
accorde  la  distinction  royale  dont  jouit  la  république 
de  Venise  ; considérant  quelques  grands  incouvéniens 
qui  pourroient  s’ensuivre,  si  cela  s’exécutoit  avant  la 
paix  générale,  elles  promettent  et  s’obligent  à lui 
accorder  alors  cet  honneur,  réglé  entièrement  sur  le 
cérémonial  qui  se  pratique  entre  lesdites  Majestés  et 
ladite  république  de  Venise,  tant  dans  le  traitement 
que  dans  la  distinction  du  caractère  des  ministres  res- 
pectifs, et  en  toute  autre  chose.  De  même,  elles  pro- 
mettent qu’elles  emploieront  leurs  puissans  olficea, 
afin  que  les  autres  princes,  qui  seront  parties  contrac- 
tantes à la  paLx  générale,  consentent  à la  même  chose. 

Article  II. 

Leurs  Majestés  très-chrétienne,  catholique  et  Napo- 
litaine, dans  la  vue  d'établir  un  équilibre  durable  en 
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Italie,  et  pour  assurer  la  libre  comniunication , parla 
rivière  du  Ponent  de  Gênes,  avec  les  étals  qui  seront 
conquis , et  qui  demeurent  destinas  à son  altesse 
royale  l’Infant  Don  Philippe,  ayant  résolu  de  se 
rendre  mai  très  des  Reux  occupés  par  le  roi  de  Sar- 
daigne, qui  9C  trouvent  enclavés,  et  de  plusieurs  au- 
tres qui,  du  côté  de  terre,  sont  voisins  de  l’état  de 
la  République;  et  devant  c;n  même  tems  gratifier  la 
République,  pour  accomplir  ce  qui  est  promis  dans 
l’article  XIII  du  traité  de  ce  jour,  eu  égard  principa- 
lement à l’engagement  et  aux  risques  à quoi  elle  s’est 
exposée  par  le  même  traité.  Leurs  susdites  Majestés 
s’obligent  à conquérir  et  céder  à la  République  le 
marquisat' de  Oolce  Aqua,  Isola,  Rochetla,  Pcrinaldo 
et  Apricale;  la  Seborca,  les  fiefs  et  territoires  de  Tes- 
tego,  Cesio,  Durante,  Stanancllo,  Garlenda,  Rosci , 
San  Vcncenzo,  Nazino,  Ccrnasco,  Balestrino,  Loano' 
et  Bardinetto;  l’état  et  vallée  de  Onella,  consistant  en 
la  principauté  de  Onella,  marquisat  del  Maro , et  les 
pomtés  de  Prelata  et  Bestagno,  et  toute  cette  portion 
de  territoire  qui  se  trouve  entre  les  états  présente- 
ment possédés  par  la  République,  et  ce  bras  de  la 
rivière  Bormida  qui  sort  de  Bardinetto,  en  suivant  le 
cours  de  la  même  rivière,  jusqu’à  ce  qu’il  se  ren- 
contre avec  le  chemin  royal  qui  va  d’Alexandrie  à 
Tortone,  et  suivant  immédiatement  par  ledit  chemin 
jusqu’à  rencontrer  la  rivière  Scrivia , et  continuant 
successivement  par  la  Scrivia  et  par  son  bras  qui  va 
à la  tour  et  château  de  Rati  jaisqii’aux  confins  des 
fiefs  impériaux  mentionnés  dans  l’article  suivant;  de 
sorte  que  jusqu’au  dit  cours  desdites  rivières  et  au 
chemin  royal  d’Alexandrie  à Tortone  devra  s'étendre 
le  territoire  et  l’état  de  la  République:  et  scs  limites 
divisoircs  et  communes  avec  les  états  adjacens  seront 
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formés  par  ladite  rivière  de  Bormida,  h.  commencer 
depuis  l’endroit  où  son  bras  qui  naît  à Bardinetto 
sort  des  langues  du  Final,  jusqu’à  ce  qu’il  rencontre  le 
chemin  royal  qui  va  d’Alexandrie  à Tortone,  et  en 
suite  le  chemin  qui  conduit  à rencontrer  la  rivière 
Scrivia,  et  après  la  même  rivière  jusqu’à  l’endroit  de 
la  tour  et  château  de  Rati.  Des  ilcfs  ci-dessus  nom- 
més, la  République  aura  la  pleine  propriété,  souve- 
raineté et  domaine  de  tous  les  lieux,  fiefs  et  terri- 
toires, contenus  dans  cet  article,  et  compris  entre  les 
limites  marquées  ci-dessus,  avec  leurs  actions  et  ap- 
partenances, excepté  seulement,  pour  ce  qui  regarde 
laScborca,  la  souveraineté  de  la  Sainte  Église  romaioe, 
et  la  souveraineté  immédiate  de  l'Empire,  respcctive-r 
ment  aux  fiefs  qui  en  dépendent.  Leurs  dites  Majestés 
remettront  à la  République  l’actuelle  et  paisible  pos-r 
session  et  propriété  de  toutes  lesdites  terres  et  états, 
au  lems  de  la  première  future  paix,  trêve  ou  préli- 
minaires. De  plus,  elles  s’obligent  pour  elles,  leurs 
héritiers  et  successeurs,  de  les  garantir  et  défendre 
perpétuellement  contre  quiconque.tenterait  d’en  trou- 
bler ou  envahir  le  tout  ou  partie.  Cette  garantie  sera 
perpétuelle,  tant  en  paix  qu’en  guerre.  Elles  promet- 
tent qu’elles  ne  feront  aucune  paix,  convention,  ou 
trêve  générale  ou  particulière,  et  qu’elles  ne  concer- 
teront point  pour  ledit  effet  d’articles  préliminaires, 
sans  que  lesdites  ferres  et  états  demeurent  dans  le 
même  tems  consignés,  livrés  et  sûrement  acquis  à 
la  République,  et  sans  que  toutes  les  puissances  qui 
entreront  en  telles  conventions , ou-  y accéderont  f 
approuvent  et  garantissent  à perpétuité  lesdites  ac- 
quisitions et  possessions. 
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Leurs Majcsf<?s  très-chrétienne,  catholique  et  Napo- 
litaine, s’obligent  à solliciter  avec  les  plus  vifs  efforts,  et 
sans  épargner  diligence  et  influence,  pour  que  le  futur 
Empereur,  pour  lui  et  au  nom  de  l’Empire,  de  pleine 
et  absolue  autorité,  (et  dérogeant  spécialement  au  di- 
plôme de  l’empereur  Rodolphe  II,  accordé  en  faveur 
du  prince  Jean-André  Doria  le  septembre  1679,  et 
à tout  autre  privilège  ou  droit  appartenant  à des  vas- 
saux, qu’il  pourroit  y avoir,  au  contraire  s’obligeant  à 
les  indemniser),  accorde  et  transfère  à la  République  la 
supériorité  territoriale  de  tous  les  fiefs  impériaux 
contenus  dans  le  mémoire  ou  liste  qui  est  à la  fin  de 
cet  article,  et  situés,  partie  entre  l’état  de  la  Républi- 
que et  les  provinces  de  Tortone,  Bobbio,  Parme  et 
Plaisance,  et  les  autres  dans  les  provinces  de  Val  de 
Magra;  de  sorte  qu'ils  demeurent  sujets,  comme  sous- 
fiefs,  au  domaine  immédiat  delà  République,  qui  sers 
obligée  à les  reconnoîire  de  l’Empereur  et  de  l’Em- 
pire, sans  obligation  de  payer  aucun  laudemio,  ou 
demeurer  sujette  à aucune  autre  charge,  sinon  celle 
de  prendre  les  investitures,  et  d’en  demander  le  renou- 
vellement de  cinquante  en  cinquante  ans;  lesquelles 
investitures  devront  lui  être  accordées  avec  les  plus 
grandes  prérogatives,  et  sans  autre  réserve  que  de  la 
■souveraineté  de  l’Empire , et  avec  l’exemption  positive 
de  toutes  contributions,  même  pour  motif  de  guerre, 
^u  toute  autre  plus  urgente  nécessité  de  l’Empire. 
J^ue  de  même,  l’Empereur  accorde  et  investisse  la  Ré- 
publique de  la  supériorité  territoriale  de  tous  les  fiefs 
compris  dans  les  territoires  mentionnés  en  l'article 
précédent,  desquels  la  supériorité  territoriale  fut  ac- 
cordée au  roi  de  Sardaigne  par  les  préliminaires  de 
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]a  paix  de  l’année  1735,  par  l’Empereur  et  au  nom  de 
l’Empire,  et  cela  avec  les  mêmes  prérogatives;  et  que 
des  autres  fiefs  contenus  dans  le  susdit  précédent  ar- 
ticle, qui  seroient]dépendans  de  l'Empire,  les  investi- 
tures en  soient  accordées  à la  République,  avec  toutes 
les  prérogatives,  régales,  privilèges  et  exemptions, 
qu’on  devoit  les  accorder  dans  les  tems  passés  au  roi 
de  Sardaigne.  Quant  aux  lieux  de  Serravalle,  Bardi- 
netto  etCarrosio,  contenus  dans  l'article  Vil  du  traité 
de  ce  jour,  que  les  investitures  en  soient  renouvelées 
avec  les  propres  prérogatives,  avec  lesquelles  elles 
furent  antécédemment  concédées  à la  même  Républi- 
que, et  au  prédécesseur  du  comte  Léonard  Doria,  çt 
avec  la  concession  et  translation  à la  République  de 
la  supériorité  territoriale  desdits  lieux  de  Serravalle, 
Bardinetto  et  Carrosio  entièrement.  Leurs  dites  Ma- 
jestés s’obligent  également  à stipuler  toutes  Icsdites 
concessions  dans  les  termes  qu’elles  demeurent  expo- 
sées, et  cela  dans  les  premiers  traités,  ou  prélimi- 
naires de  paix,  convention  ou  trêve,  fi  l'élection  de 
l’Empereur  étoit  alors  faite,  et  s’il  intervenoit  auxdits 
traités:  et  si  ladite  élection  ii’étoit  pas  encore  faite, 
elles  s’obligent  à s’employer  par  les  plus  vifs  eiTorts, 
et  sans  omettre  diligence  ni  influence,  à les  obtenir 
dans  le  terme  d'un  an , à comptgr  du  jour  de  la 
même  élection. 
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Usle  des  Jîcjs  impériaux  mentionnés  dans  le 
précédent  article  III. 

Fiefs  situés  entre  Tétat  de  Gènes  et  les  provinces 
de  Tortone^  Bobbio,  P-arme  et  Plaisance. 


1.  Garbagna , avec  la  ville  de  Casloo  de  Forno  , ses 
adjacences  et  appartenances;  Vargo,  avec  ses  dépen- 
dances et  appartenances. 

2.  Borghetto  ; Sorli  ; Vignole,  avec  leurs  adjacences 
et  appartenances. 

lu'  ’.  3.  Gistel  de  Ratti,  avec  les  villes  de  Livero  et  Cereto, 
et  leurs  appartenances-,  Torre  de  Ratti,  avec  les  villes 
de  Fersi,  lornelto,  Castellaro,  Castigliolo,  et  leurs  ap- 
partenances et  dépendances. 

*n3”.  4.  Abadia  di  San  Pietro  di  Molo,  avec  scs  appar- 
tenances; Percipiano. 

*ïï>*.  5.  Cantalupo,  avec  tout  son  territoire,  villes  et  ap- 
partenances. 

6.  Grondona,  set  dépendances  et  appartenances;  Lemi; 
Sasso  ,^-ses  juridictions  et  appartenances. 

7.  Borgo  Adorno  ; Pallavicino , avec  leurs  dépendan- 
.ces  et  appartenances. 

Tlo*.  8.  San  Nazaro. 

Olj*.  9.  San  Martino. 

*îï)°.  10.  Arbera,  avec  les  villes  de  Santa  Maria  et  Vanw 
dersi,  et  leurs  appartenances. 
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11.  ’ Gabelle  ! Cozola,  aifec  les  villes  annexées  et  dé- 
pendantes , et  leurs  appartenances  ; Cremonte  et  les 
villes  de  Loreto , Rosano,  Celio,  Caselina,  Cassella , 
Feo , Polio  , Volpiara  , et  autres  adjacentes , avec  leurs 
appartenances. 

Tfï)*.  1 a.  Corregha , avec  toutes  les  villes  et  juridictions 
annexées  et  dépendantes  de  ce  lief,  et  appartenances. 

i3.  Ro'ccaforte,  avec  ses  villes  de  Vigo  et  Confraggi, 
leurs  adjacences  et  appartenances  ; Rochetta  Tambier, 
avec  ses  villes  adjacentes  y et  leurs  dépendances  et  ap- 
partenances. 

*r&°.  14.  Susola  de  Abaso,  avec  ses  adjacences. 

‘ry.  i5.  Susola  de  Arrita. 

*11:)“.  16.  Vergagni,  avec  scs  dépendances  et  appartenances. 

TTi".  17.  Montescioro  ; Monte  dell.i  Gagne,  avec  leurs  villes 
adjacentes  et  en  dépendantes , et  leurs  juridictions  et 

■ appartenances. 

18.  Torre,  Castel  délia  Pielra,  leurs  adjacences  et 
appartenances. 

19.  Croce,  avec  ses  villes  adjacentes  et  en  dépen- 
dantes; Bobbia,  avec  ses  dépendances  et  appartenances; 
Lago;  Mongiardino,  avec  les  villes  de  Camarza , Arezzo, 
Valenzona , et  autres  en  dépendantes , leurs  juridic- 
tions respectives,  et  appartenances. 

*ïï)’.  20.  Arguata,  Vocemola,  leurs  dépendances  et  appar-» 
lenances. 

‘ÏTo*’*  21.  Varinella,  et  ses  appartenances. 

Tlb*.  22.  Pietra  Visciara,  avec  ses  villes  et  appartenances; 
Isola  del  Cantone  , avec  ses  villes  et  juridictious  ; 
Variana  , et  ses  appartenances. 
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Tï)*.  23. • Ronco;  Villa  Vecchia,  avec  ses  villes  respectives, 
ses  juridictions  et  appartenances. 

24.  Borgo  de  Fornari,  avec  scs  villes  et  appartenances. 

Tîb”.  aS.  Buzulla,  avec  ses  villes  de  Serizola,  Servarezza, 
Semino,  Camenza,  Sermoria,  Vcressona  , Frassanello, 
Catena  , et  leurs  autres  juridictions  et  appartenances, 

Tï>*.  26.  Savignone;  Casclla;  Vaccarezza;  Clavarezza^  Flas- 
sinello  ; Carsi , avec  leurs  villes  respectives , juridic- 
tions et  dépendances. 

Tï)*.  27.  Torriglia , avec  tous  les  lieux,  terres  et  juri- 
dictions, réunis  à ce  marquisat,  en  vertu  de  dipl6mes 
de  l'Empire. 

U».  28.  Fontana  Rossa , avec  ses  villes  de  Borgo , Ber- 
trasi,  Barctii,  Piscino  et  Campo  di  Molino,  et  leurs 
appartenances. 

Tï)*.  29.  Ca'mpi;  Torre,  avec  les  villes  de  Bertone,  Ponto, 
Strasserra,  Atrabisca,  Colosa  , C4.  de  Cuculi,  Trutio, 
Valsigliara,  Agiio,  Cabanne  , et  leurs  appartenances. 

'.  3o.  Trossi  ; Cabpsa , et  leurs  appartenances, 

3i.  Zerba,  avec  ses  villes  et  appartenances;  Tartego 
avec  scs  juridictions  et  adjacences. 

*nS'’.  32.  Allanna,  et  scs  appartenances. 

33  Arne-,  Unzemo  ; Belnoqfe;  Peie,  avec  leurs  adja- 
cences et  appartenances. 

U“.  34.  Ottone;  Casanova;  Garbarino;  Carixeto;  Ottone 
Soprano  ; Cerigale  ; Ponte  di  Organosca  ; Prato  longo  > 
avec  leurs  villes  respectives  , juridictions  et  appar- 
tenances. 

35.  Crexoli , et  ses  appartenances.  > 
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*ïï>  • 36.  Sau  SteFano , avec  tdufes  les  villes  et  juridic- 
tions annexées  à ce  marquisat.,  et  en  dépendantes - 
Xlmismo;  Arpepiana;  Rosagni;  Cabanne;  Priosa,  leurs 
terres  et  juridictions  annexes.  " 

37..  Bfigi.  ■ 

38.  Gremiasco  ; San  Sabasliano,  Fabrica  ; Bagnara; 
Serogna  j Sargondo , leurs  villes , juridictions  et  ap-? 
partenances. 

. 39.  Monte  Acuto  , et  ses  appartenances. 

Fiefs  situés  dans  la  vallée  de  Magra,  à Porcîent^ 
di  Rio  Magra, 

7Ï.'  . 4e.  Podcnzana,  avec  se  villes  et  appartenances.  > 

*iTï>’.  4'.  Madrignano,  avec  les  villes  de  Provedosco,  Usa- 
rantio,  Arale,  Valdacchia,  Regni,  Monte  di  VagKo,  et 
leurs  appartenances. 

U“.  4S.  Tresana;  Groppo;  Villa;  Caslevoli;  Giovagallo, 
avec  les  villes  et  juridictions  respectives,  annexes  et 
dépendances. 

TTb*  ’.  43.  ' Remedio. 

’.  44.  Rochetta.  Beverone-,  Prado;  Garbugliada;  Slado- 
, ■ ifaero  ; Cabanella  ; Castionqello , avec  leurs  appartenan- 
,■  ces  et  adjacences. 

45."'CaRce;  Veppo  , et  leurs  adjacences.  ; - 

U'  ’.  46.  Suvero,  ses  adjacences  et  appartenance^  ^ 

47-  Mnlazro;  Pozzo,  Parana  ; Monte  "Reggio,  leurs 
adjacences  et  appartenances.  ’ 

m,*:  48.  ••  'Busalicaj  Castegneto,  et  leurs  appartenances. 

e'i  ..eui  11:  ,-t  ! * 
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Pour  plus  grande  sûreté  de  la  République,  Lcurx 
dites  Majestés  s’obligent  à solliciter  avec  toute  elBcace 
influence  et  effort,  que,  dans  le  terme  d’un  an,  du 
jour  où  elles  auront  obtenu  de  celui  qui  sera  élu 
£nipcrcur  lesdites  concessions,  elles  soient  approuvées 
dans  la  plus  ample  et  valide  forme  par  les  états  de 
l’Empire;  et  que  ceux-ci,  au  nom  du  même  Empire, 
SC  chargent  de  ladite  indemnité  des  vassaux  respectifs» 
Et  pour  faciliter  davantage,  tant  lesdites  concessiofiS 
que  doit  faire  le  futur  Empereur,  que  ladite  appro- 
bation des  états  de  l’Empire,  Leurs  Majestés  trè-schré- 
tienne,  catholique  et  Napolitaine,  promettent  que,  lo 
présent  et  le  précédent  articles,  et  tout  ce  qui  j est 
contenu,  seront  approuvés  et  ratifiés;  et  que  toutes 
les  autres  puissances  alliées,  comme  aussi  celles  qui 
durant  la  présente  guerre  seroient  entrées  ou  entre- 
Tont  en  alliance  avec  Leurs  Majestés,  ou  quelqu’une 
d'elles,  accéderont  à ces  dits  articles. 

( 

AeticleV. 

* ■ t 

En  cas  que  Leurs  dites  Majestés  ne  puissent  ob-f 
tenir  en  faveur  de  la  République,  dans  le  terme  ci- 
dessus  exprimé,  lesdites  concessions  effeetives  et  ap- 
probations mentionnées  dans  les  articles  ‘précédens , 
avec  l’actuelle  translation  de  la  pacèfique  possession 
des  territoires  et  lieux  y.  mentionnés , clips,  s’obligcpt 
ù donner  à la  République  ,une  compensation  corres- 
pondanfe.  • " " “ '■  .■ 

A a' 7 I c t E Y 

.■  ; Jo  i 

Lcs;préscns  articles  séparés  et  secrcts.jauront 
même  force  et  vigueur  que  s’ils  étdient  insérés  dans 
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le  traitë  de  ce  jour,  et  seront  considiîrës  et  tonus  pour 
en  faire  partie.  Leurs  Majesti^s  très-chrétienne,  catho- 
lique et  Napolitaine , et  la  république  de  Gênes,  les 
approuveront  et  ratifieront  dans  le  terme  de  quatre 
semaines,  ou  plutôt,  si  faire  se  peut,  à compter  du 
jour  de  la  signature. 


En  foi  de  quoi,  nous  autres,  les  Inlnistres  et  plé- 
nipotentiaires de  Leurs  Majestés  très-ehrétienne,  ca- 
tholique et  Napolitaine,  et  de  la  république  de  Gênes, 
avons  signé  ces  articles  séparés  et  secrets,  et  les  avons 
scellés  du  cachet  de  nos  armes.  A Aranjuez,  le  t*'  do. 
mai  1745. 


Signé 

L’ÉVÊQUE  DE  RENNES. 

EL  MARQUIS  DE  VILLARIAS. 
EL  PRI.NCIPE  DE  YACHI. 
GEROLAMO  GRIMALDI. 

I 
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1745,  1 Mai. 

DÉCLARATION 
du  ministre  plénipotentiaire  de  la  république  de 
Çénes , accordée  avec  les  ministres  plénipoten- 
tiaires de  France  y dEspagne  et  de  Naples,  sur 
Tarticle  XI  du  traité  signé  le  même  jour  entre 
ces  puissances  et  la  république  de  Gênes,  du  1 
Mai  1745. 


considération  de  l’urgence  des  tems  pour  ouvrir 
la  prochaine  campagne,  et  de  la  convenance  que,  par 
ce  motif,  il  y a de  ne  pas  différer  le  traité  entre  Leurs 
Majestés  très -chrétienne,  catholique  et  Napolitaine  ^ 
et  la  république  de  Gênes,  il  a été  enfin  conelu  ce- 
jourd’hui,  jour  de  la  date,  le  ministre  plénipoten- 
tiaire se  portant  par  les  mêmes  puissantes  considé- 
rations à le  signer,  sous  la  déclaration  qu’il  fait 
qu’elles  l'exécuteront,  nonobstant  que,  de  la  part  de 
Sa  Majesté  très -chrétienne,  il  n’ait  pas  été  donné  à 
son  ministre  plénipotentiaire  les  instructions  néces- 
saires pour  convenir  de  l’article  XI,  tel  qu’il  avoit 
été  ci-devant  formé,  afin  d’obvier  aux  abus  des  frau- 
des, contrebandes  et  injustes  asiles,  qui  se  pourront 
commettre  par  les  bâtimens  de  commerce  de  pavillon 
françois,  espagnol  et  napolitain,  dans  les  ports  et 

plages 
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plages  de  la  République.  Le  même  ministre  déclare 
qu’il  n’a  consenti  au  changement  dudit  article , et  à 
ce  qu’il  fût  dressé  seulement  dans  la  teneur  à laquelle 
le  plénipotentiaire  de  S.  M.  T.  C.  pouvoit  consentir, 
que  parce  que  S.  M.  C.  a daigné  s’obliger  à employer 
ses  olEccs  les  plus  efficaces  et  ses  efforts  auprès  de 
Sa  Majesté  très-chrétienne,  afin  d’obtenir. que,  de  la 
ptfrt  de  la  cour  de  France,  on  procède  au  plutôt  à 
former , d’accord  avec  la  République , le  mémoire 
promis  dans  ledit  article,  pour  les  fins  qui  y sont 
exprimées , et  pour  lesquelles  la  cour  d’£spagne  étoit 
convenue  des  points  principaux  et  les  plus  précia 
dudit  mémoire,  qui  sont  les  suivans,  et  ceux  que 
S.  M.  C.  se  charge  de  solliciter  auprès  de  S.  M.  T.  C. 

Que  tous  les  navires  ou  bâtimens  à pont,  de  quel- 
que mesure  que  ce  soit,  après  avoir  donné  le  mani- 
feste ou  inventaire  de  leur  charge  dans  le  terme  de 
vingt-quatre  heures  après  leur  arrivée,  suivant  la  pra- 
tique générale,  soient  assujettis  aux  diligences  et  pré- 
cautions de  règle,  en  conformité  de  ce  qui  est  porté 
dans  l’article  X du  traité  de  commerce,  arrêté  entre 
Leurs  Majestés  catholique  et  Britannique  l’année  1667^ 
confirmé  par  la  paix  faite  à Utrecht  entre  la  couronne 
d'Espagne  et  la  république  de  Hollande  l’année  de  1714 
et  autres.  Qu’à  l'égard  des  petits  bâtimens,  quoiqu’ils 
portent  pavillon,  ils  s’assujettissent  à la  visite  et  recon- 
noissance  des  officiers  de  la  République,  suivant  ce 
qui  se  pratique  en  Espagne;  et,  pour  éviter  toute  dis- 
pute, il  demeure  arrêté  que,  par  ces  mots  de  petits 
bâtimens,  on  entend  ceux  qui  n’excèdent  pas  le  port 
de  six  cents  ou  sept  cents  fanègues,  soit  qu’ils  aient 
pont  ou  qu’ils  ne  l'aient  pas,  conséquemment  les 
canots  ou  chaloupes  de  tout  bâtiment  ou  navire.  Et 
d’autant  que  la  République  se  plaint  de  l’abus,  que 
L.  V 
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quelques  bâiimens  de  port  plus  considérable  que  ne 
le  sont  Içsdits  petits  bàtimcns  demeurent  à dessein 
long-tems  dans  les  ports  et  plages  de  scs  domaines , 
comme  des  magasins  fixes  et  des  boutiques  de  contre- 
bande; coinine  il  est  conséquent  à la  disposition  des- 
dits traités,  que  les  bâtimc^is  qui  arrivent  de  transit 
admettent  et  aient  à leur  bord  des  gardes  jusq^^’à  ce 
qu’ils  nicltent  à la  voile  pour  leur  destination,  Irt- 
quels  gardes  ne  pourront  prendre  aucun  émolument 
ni  tirer  aucune  sorte  de  profit  dcsdils  bâlimeus , con- 
séquemment,jioiir  ne  point  prolonger  cette  précaution, 
qui,  si  elle  n’étoit  pas  pour  un  tems  très-court,  scroit 
fort  onéreuse,  il  demeure  arrêté  que  lesdits  bàtimens 
et  les  autres  susmentionnés,  qui  s'arrêtent  pour  ladite 
Hii  de  contrebande,  puissent  être  obligés  à sc  remettre 
à la  mer  dans  le  terme  de  quinze  jours,  ou  plus,  s’ils 
justifient  en  avoir  besoin,  pour  pouvoir  rafraîchir 
leur  vie  et  se  réparer,  sans  que  cette  règle  serve  pour 
les  cas  où  le  mauvais  tems  et  le  risque  des  ennemis 
causeroient  leur  séjour,  pendant  lequel  ils  ne  pour- 
ront vendre  en  détail,  sans  une  permission  écrite,  > 
aucune  espèce  de  marchandises  ou  de  comestibles 
sujets  à droits;  ce  qui  doit  s'entendre  aussi  de  tout 
autre  bâtiment  marchand,  parce  qu’il  a été  reconnu 
que  leur  dit  séjour  volontaire  provenoit  de  cet  objet 
de  commerce  illicite.  Quant  à ce  qui  touche  la  visite 
et  rcconnoissancc  des  grands  bàtimens  suspects  de 
contrebande,  et  à retirer  les  déliiiqiians  et  déserteurs 
réfugiés  k bord  des  petits  bàtimens  dont  le  port  n’ex- 
cède pas  six  cents  ou  sept  cents  fauègues , c’est  une 
conséquence  de  la  visite  qui  se  pratique  en  Espagne, 
que  la  justice  tant  criminelle  que  civile  de  la  Répu- 
blique ait  >on  libre  exercice.  Pour  ce  qui  regarde  les 
grands  bàtimens,  on  pourra  uniquement  en  retirer. 
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arec  l’inferrention  des  consuls  ou  vicc-consuls,  les 
déserteurs  des  troupes  de  la  République,  et  les  cou- 
pables  de  grands  crimes. 

Et  pour  que  cette  déclaration  conste  à toujours 
dans  les  termes  qu’elle  -vient  d’être  faite,  elle  a été 
signée  par  les  susdits  ministres  plénipotentiaires,  qui 
l’ont  scellée  du  sceau  de  leu rs^  armes. 

A Aranjuez,  le  de  mai  174.'). 

Signé  ( 

t’ÉVÊQUE  DE  RENNES. 

EL  MARQUIS  DE  VILLARIAS. 

EL  PRINCIPE  DE  YACllL 

OIROLAMO  GRIMALDI. 
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DÉCLARATION 
du  ministre  plénipotentiaire  de  Gênes,  accordée 
avec  ceux  de  France  , dEspagne  et  de  Naples, 
touchant  T article  IV  du  traité  dAranjuez , et  les 
troupes  que  la  République  s'y  est  engagée  de  Jbur- 
nir , du  1 Mai  174 5. 


^N^onobsUnt  la  singulière  condescendance  avec  la- 
quelle la  république  de  Gênes,  pour  ne  point  divertir 
scs  forces  en  celle  occasion -ci,  et  pour  faciliter  les 
levées  qu’elle  avoit  projetées  en  Corse,  s’est  déterminée 
à accorder  à ces  peuples  les  privilèges  les  plus  étendus, 
elle  n’a  pu  calmer  les  nouveaux  troubles  qui  se  sont 
élevés  en  ce  royaume-là;  ce  qui  non-seulement  a em- 
pêché lesdiles  levées,  mais  encore  l’a  réduite  à en- 
voyer dans  celle  isle  quelques  troupes  au-delà  de  ce 
que  les  garnisons  comportent.  Ayant  de  plus  éprouvé 
le  peu  de  cas  que  l’on  pourra  faire  en  campagne  des 
corps  qu’elle  a formés  de  déserteurs  de  diverses  na- 
tions, puisque,  même  étant  en  quartier,  ils  ne  cessent 
de  déserter , peu  de  jours  après  s’être  engagés , elle  a 
déterminé,  tant  pour  sa  propre  convenance  que  pour 
celle  des  armées  où  ils  auront  à servir,  de  lever  plu- 
sieurs bataillon*  nationaux,  s’en  promettant  plus  de 
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constance  et  un  aussi  bon  service  que  de  toute  ai^re 
troupe,  spécialement  pour  la  valeur  que  leur  inspire 
l’exemple  des  principaux  nobles  qui  se  sont  mis  vo- 
lontaires dans  les  mêmes  bataillons,  pour  servir  leur 
patrie:  mais  ayant  besoin  de  quelque  tems  pour  les 
former  et  les  discipliner,  la  République  déclare,  et  il 
demeure  convenu  entre  les  soussignés  ministres  pléni- 
potentiaires que,  dans  le  cas  qu'il  ne  puisse  marcher, 
au  tenis  marqué  dans  l’article  IV  du  traité  qui  a été 
signé  par  les  mêmes  cejourd'hui,  que  huit  mille  hom- 
mes, et  quelque  tems  opi'ès  les  autres  deux  mille,  on 
11’cnlcndi‘a  pas  pour  cela  que  la  République  a manqué 
aux  promesses  et  stipulations.  Car  outre  le  plus  grand 
bien  des  parties  qui  doit  résulter  de  ce  délai,  la  Ré- 
publique promet  de  continuer  toutp  soii  application 
à le  rendre  le  plus  court  qu’il  sera  possible,  s’obli- 
geant h faire  marcher  lesdits  deux  mille  hommes, 
mesure  que  chaque  corps  se  trouvera  en  état  de  le 
faire,  ou  bien  tout  ensemble,  comme  le  demanderont 
les  généraux  des 'deux  couronnes. 

En  foi  de  quoi,  nous  les  susdits  plénipotentiaires 
signons  la  présente  déclaration,  qui  doit  avoir  la  même 
force  et  vigueur  que  si  clic  étoit  insérée  mot  à mot 
dans  ledit  traité,  et  la  scellons  de  nos  armes.  A Aran- 
jue*,  le  1^.  de  mai  1745. 

Signé  ■ . 

L’EVÉQUE  DE  RENNES.  ‘ . 

LE  MARQUIS  DE,  i'ILLARIAS. 

LE  PRINCE  DE  VACHl. 

GIROLAMO  GRIMALDI. 
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RENOUVELLEMENT 

du  traité  dalliancc  et  de  garantie  entre  la  Russie 

et  le  Danemarck,  sisné  à St.  Pétersbourtr  le  10 
' O n 

Juin  1746 


yéu  nam  de  la  ^rès-sainte  et  indivisible  Trinité. 

iSavoir  faisons  à tous  ceux  à qui  il  appartiendra  : S.  M.  I. 
de  toutes  les  llussies,  et  S.  M.  le  roi  de  Danemarck  et 
de  Norwègc,  après  avoir  mûrement  considéré  que, 
pour  le  rétablissement  et  l’airerraissement  de  la  tran- 
quillité publique  en  Europe,  il  n’y  avoit  rien  de  plus 
nécessaire  que  de  fixer  le  repos  du  Nord,  de  manière 
qu’il  ne  pût  être  troublé  de  près  ni  de  loin,  et  que, 
pour  perfectionner  cet  ouvrage,  et  donner  plus  de 
consistance  à l’amitié  et  à la  bonne  intelligence  qui 
subsistent  depuis  long-tems  entre  les  illustres  ancêtres 
de  Leurs  susdites  Majestés,  il  n’y  avoit  pas  de  meil- 
leur moyen,  et  même  pour  la^  sûreté  de  leurs  royau- 
mes et  pays  respectifs  , que  de  renouveler  l’ancien 
traité  d’alliance,  sauf  les  changemens  à faire  suivant 

a Ce  traité  a été  ratiSé  par  l’Impératrice  le  8 août  de 
la  même  année. 
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les  circonstances  présentes,  ainsi  Leurs  dites  Majestés 
ont  ordonné  à leurs  ministres  plénipotentiaires;  savoir, 
S.  M.  impériale  de  toutes  les  Kiissics,  au  sieur  Alexis 
COMTE  DE  Bestouciieff-Rumin  , son  chancelier,  con- 
seiller intime,  sénateur  et  chevalier  de  ses  ordres  de 
St.  André  et  de  St.  Alexandre  Newsky,  ainsi  que  de 
l'aigle  blanc;  et  S.  M.  le  roi  de  Danemarck,  au  sieur 
Charles  DE  Holstein,  conseiller  privé,  chambellan, 
administrateur  de  Gottorp,  et  son  ambassadeur  extra- 
ordinaire à la  cour  de  Russie,  de  renouveler  et  signer 
le  traité  suivant  d’amitié  et  de  garantie. 

A a I I c r,  E I.  ' 

Les  hauts  contractans  déclarent  que  , comme  ce 
renouvellement  de  traité  ne  tend  au  préjudice  ni 
roft'ense  de  qui  que  ce  soit,  et  qu'il  n'a  pour  but  que 
l'alFermissemcnt  d’une  constante  et  perpétuelle  amitié, 
ainsi  leur  intention  est-elle  de  vivre  en  bons  et  fidèles 
alliés,  de  ne  songer  qu’aux  avantages  de  l’un  et  de 
l’autre,  d’appuyer  leurs  intérêts  respectifs,  et  d’éloi- 
gner de  toutes  leurs  forces  ce  qui  pourroit  y porter 
préjudice. 


Article  II. 

Et  dans  cette  vue,  pour  entretenir  continuellement 
une  fidèle  correspondance,  et  veiller  soigneusement  à 
leurs  intérêts  communs  dans  les  circonstances  dan- 
gereuses qui  pourroient  survenir,  ils  ont  pensé  qu’un 
seul  ministre  ne  scroit  pas  suffisant;  et  c’est  ce  qui 
leur  a fait  prendre  la  résolution  d’envoyer  à tous  ceux 
qu’ils  entretiennent  dans  les  pays  étrangers  des  instruc- 
tions convenables  y ce  sujet. 
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Arxiclk  III. 

Les  hauts  contraclans  promettent  encore  d'avan- 
cer, par  tous  moyens,  leurs  intérêts  respectifs,  et  ils 
s'obligent  en  outre  de  n’entrer  avec  aucune  autre 
puissance  dans  aucune  alliance  contraire  au  présent 
traité,  et  de  ne  rien  entreprendre  directement  ou  in- 
directement, de  quelque  manière  que  ce  soit,  qui  puisse 
porter  le  moindre  préjudice  à leurs  royaumes  et  pays, 
et  bien  plus  d'empêcher  de  tout  leur  pouvoir  qui- 
conque y voudroit  porter  atteinte;  eu  sorte  que,  pour 
plus  grande  assurance  de  ce  que  dessus,  ils  s'engagent 
et  s’obligent  de  se  garantir  réciproquement  tous  les 
royaumes,  principautés,  comtés,  seigneuries,  provin- 
ces, pays  et  états,  qu’ils  possèdent  dans  l’Europe,  et 
tels  qu’ils  se  trouveront  lors  de  la  signature  de  cc 
présent  traité,  comme  aussi  tous  leurs  droits  réga- 
liens, immunités  et  privilèges,  de  la  manière  la  plus 
obligatoire  que  faire  se  peut,  et  à sc  défendre  et  main- 
tenir de  tout  leur  pouvoir  contre  tous  et  un  chacun 
dans  une  possession  constante  et  inaltérable. 


Articie  IV. 

t 

Comme  A.I.  le  prinoe  Pierre  Féodobowitz,  grand- 
duc  et  héritier  de  tout  l’empire  de  Russie,  a formé  des 
prétentions  connues  de  tout  le  monde,  en  qualité  de 
duc  régnant  de  Holstcin-Sleswick,  .sur  le  partage  du 
duché  de  Slcswick,  que  le  roi  de  Danemarck  et  do-^ 
Aorwègc  a possédé  jusqu’ici,  S.  M.  impériale  de  toutes 
les  Russies,  en  considération  de  Saditc  Altesse  impé- 
riale le  grand-duc,  son  successeur  et  neveu,  et  de  ses 
dcscendans  mâles,  a excepté,  par  égard  pour  Icsdités 
prétentions,  formellement  et  nommément,  le  duché 
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de  SIeswick  de  la  garantie  générale  de  fontes  les  pos- 
sessions du  roi  de  Uanemarck  et  de  .Vorwègc;  déclare 
cependant  et  s’engage  S.  M.  I.  de  toutes  les  Russies, 
malgré  ectte  exception,  à donner  à S.  Mt  le  roi  de 
Danemarck  et  de  Norwège  toutes  les  preuves  les 
plus  fortes  de  la  droiture  de  ses  intentions  pour  con- 
£rmer  la  bonne  intelligence  et  resserrer  encore  plus 
étroitement  les  liens  de  l'amitié  qui  subsiste  si  heu- 
reusement entre  les  deux  hauts  contractans,  et  à ein- 
plojer  enfin  scs  bons  olHecs,  de  la  manière  la  plus 
efficace,  pour  parvenir  <1  terminer,  le  plus  prompte- 
ment qu’il  sera  possible  , par  une  convention  for- 
melle , le  différend  qui  existe  entre  Sa  Majesté  da- 
noise et  Sa  dite  Altesse  impériale , au  sujet  dudit 
partage  du  duché  de  SIeswick. 

A a T I c r R 


Aussitôt  que,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soif, 
l’iinc  des  parties  comprises  dans  le  présent  traité  d'a- 
mitié et  de  garantie  sera  blessée  dans  ses  droits  et  pré-' 
rogatives,  qu’elle  sera  attaquée  par  qui  que  ce  soit 
dans  les  pays  qu’elle  possède  en  Europe,  et  qu’on  lui 
déclarera  la  guerre,  les  hauts  contractans,  en  vertu 
de'.la  garantie  réciproque  stipulée  dans  les  articles 
précédens s’engagent,  l’un  envers  l’autre,  à faire 
donner  une  entière  satisfaction  à la  partie  lésée,  ou 
qui  se  trouvera  en  danger,  sur  sa  simple  réquisition,  > 
et  h employer  d'abord  scs  bons  offices  et  les  représen- 
tations les  plus  vives  auprès  de  l'agresseur:  si  cepen- 
dant une  pareille  entremise  étoit  sans  succès,  alors  le 
requérant  recevra  les  secours  stipulés  par  la  conven- 
tion particulière  qui  vient  d'être  renouvelée;  ce  se- 
cours sera  continué^  et  l'on  ne  mettra  point  bas  les' 
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armes  , jusqu’à  ce  que  la*  partie  lésée  soif  satisfaite  et 
indemnisée  de  toutes  les  pertes  et  dépenses  qu'on  lui 
aura  occasionnées. 


\ 


AsTICtS  VI. 

Il  est  aussi  convenu  que,  si  quelque  puissance  avoit 
intention  de  prendre  part  à ce  traité,  ou  qu’elle  y fût 
invitée  par  l’un  ou  l’autre  des  coniraclans,  elle  scroit 
reçue  des  deux  parts,  et  d’un  commun  accord,  à entrer 
en  négociation  sur  ce  sujet. 

A»ticieVII. 

n y aura  toujours  entre  les  deux  hauts  coniractans 
une  ferme  amitié  et  une  bonne  intelligence;  et,  comme 
il  est  d’usage  dans  les  traités  d’alhancedc  fixer  le  tems 
de  leur  durée,  les  deux  hauts  contractans  sont  tombés 
d’accord  que  ce  traité  d’alliance  et  de  garantie  dure.- 
^oit  quin/.c  ans  à compter  du  jour  de  la  signature. 

• ArticleVIII.  . 

Ce  traité  d’alliance  sera  ratifié  par  les  deux  hautes 
parties  contractantes  dans  l'espace  de* trois- mois ,‘  ou 
plutât,  si  faire  se  peut;  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  ici , à St.  Pétersbourg.  '• 

AeticleIX. 

En  foi  de  quoi  il  a été  expédié  de  ce  présent 
traité  d'amitié  et  de  garantie  les  exemplaires  néces- 
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saircs , et  de  même  teneur;  et  les  mêmes  ministres 
plénipotentiaires  des  deux  hauts  contraclans  les  ont 
signe  , munis  de  leurs  cachets,  et  échangés  l’un  avec 
l’autre.  > ' ' 


Fait  à St.  Pétersbourg,  le  10  juin  1746. 


ALEXIS  et*.  DE  BESTOUGh'eFF-RUM’IN.  ' 
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1746,  10  Juin. 

CONVENTION 
déclaratoire  de  Varlicle  V du  traité  dalliance 
et  de  s^aranlic  entre  1er  Russie  et  le  Danemarck  j 
signée  à St.  Pétersbourg  le  10  Juin  17/16. 


Soit  notoire  à tous  à qui  il  appartiendra  : Dans  le  ein- 
quiètne  article  du  traité  d'ainitic  et  de  garantie  renou- 
velé entre  S.  M.  I.  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  le 
roi  deUanemarek  et  de  Norwégc,  les  hauts  contractans^ 
qui  ont  nommé  pour  leurs  ministres  plénipotentiaires; 
savoir,  S.  M.  I.  de  toutes  les  Russies,  le  comte  Alexis 
Bestoucheff-Ri)min,soii  chancelier,  etc. ;et  S.  M.  le  roi  de 
Danemarck  et  de  Norvvège,  le  sieur  Cii  a rles  de  Hoi.stein, 
conseiller  privé,  etc.  et  son  ambassadeur  extraordinaire 
à la  cour  de  Russie,  se  sont  engagés  respectivement 
qu’aussitôt  que  l’un  d’eux  seroit  attaqué  hostilement 
par  qui  que  ce  soit,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
fût,  dans  ses  pays  situés  en  Europe,  ou  que  la  guerre 
lui  seroit  déclarée,  l'autre,  sur  la  simple  réquisition  de 
la  partie  lésée,  volcroit  à son  secours  sans  balancer: 
mais  comment  et  de  quelle  façon  ce  secours  seroit 
prêté  , c’est  ce  dont  les  ministres  ci-dessus  mentionnés 
sont  convenus  de  la  manière  suivante. 
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A B T I C I.  B L 

Comme  les  hauts  eontractans  sont  dans  la  sincère 
et  ferme  inlcnlion  de  se  prêter  fidèlement  la  main, 
dans  toutes  les  conjonctures  dangereuses  qui  pour- 
roient  survenir,  et  de  s’aider  puissamment  pour 
éloigner  tout  ce  qui  scroit  capable  de  porter  dom- 
mage et  préjudice  à leurs  royaumes  et  pays  respectifs, 
ils  sont  convenus,  pour  mettre  à exécution  tout  ce  qui 
est  stipulé  dans  le  susdit  traité  d’amitié  et  de  garantie, 
de  se  secourir  et  de  s'aider  fidèlement  par  mer  et  par 
terre,  quatre  mois  après  la  réquisition,  avec  les  forces 
mentiannccs  dans  le  a*,  et  3«.  articles,  et  de  continuer 
ce  secours  non-seulement  jusqu'à  ce  que  la  partie  lé- 
sée soit  à l’abri  de  tous  dangers,  invasions  ou  troubles, 
mais  encore  de  lui  faire  rendre  par  l’agresseur  une 
satisfaction  convenable  pour  les  dommages  ou  pré- 
judices soullèrls. 


AasicrE  II. 

En  conséquence,  l’un  des  eontractans  sera  obligé 
d’envoyer  à l’autre  qui  se  trouvera  en  danger,  le  se- 
cours suivant,  apres  l’expiration  desdits  quatre  mois, ^ 
la  seule  saison  derhiver,  exceptée;  savoir,  S.  M.  I.  de 
toutes  les  Rtissiès,  sur  la  réquisition  de  S.  M.  le  roi  de 
Dancmarck  , huit  vaisseaux  de  ligne,  chacun  de  60  jus- 
qu’à 70 canons,  et  quatre  frégates,  chacune  de  3o  jusqu'à 
40  canons,  avec  tout  l’équipage  convenable,  consistant 
en  gens  de  guerre,  matelots  et  munitions;  et  S.  M.  le 
roi  de  Dancmarck  et  de  Norwège,  sur  la  réquisition 
de  S.  M.  I.  de  toutes  les  Russics,  un  pareil  nombre 
de  vaisseaux  de  ligne  et  de  frégates,  avec  tout  l'équi- 
page néccyaire , conuac  gens  de  guerre , matelots  et 
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munitions  : lesquels  secours  seront  employas  sans 
exception,  partout  où  la  raison  de  guerre  l’exigera , 
et  suivant  la  volonté  du  requérant. 

A&T1C1E  III. 

Et  au  cas  que  S.  M.  le  roi  de  Dancmarck  et  dë 
fîorwège  se  trouvât  dans  des  circonstances  où } au 
lieu  de  vaisseaux  et  de  frégates,  elle  aimeroit  mieux 
un  secours  de  troupes  de  S.  M.  I.  de  toutes  les  Rus- 
sies,  pour  lors  Sa  dite  M.  I.  de  toutes  les  Russics 
s'oblige  h envoyer  par  terre,  et  où  il  sera  jugé  à pro- 
pos, un  corps  de  douze  mille  hommes  de  troupes  bieii 
exercées;  savoir,  neuf  mille  hommes  d’infanterie,  et 
trois  mille  hommes  de  cavalerie,  avec  l’artillerie  ne- 
cessaire, également  quatre  mois  après  la  réquisition, 
(la  saison  de  l’hiver  toujours  exceptée,  comme  peii 
propre  pour  une  pareille  marche):  mais  S.  M.  le  roi 
de  Dancmarck  et  de  ISorwègc  se  charge,  comme  re- 
quérant, de  procurer  aux  troupes  un  passage  libre 
sur  territoire  étrauger;  et  s’il  se  rcncontroit  quelque 
obstacle  qui  empêchât  la  marche  d’un  pareil  corps  de 
troupes  auxiliaires,  alors  S.  M.  1.  de  toutes  les  Rus-‘ 
sics  se  rctrouveroit  dans  le  cas  de  fournir  ce  secours 
par  mer.  S'oblige  pour  lors  S.  M.  I.  de  toutes  les 
Russies  d’envoyer  par  mer  sur  desbâlimens  douze  mille 
hommes  effectifs  de  scs  troupes , et  toutes  d’infaii-* 
teric,  à la  réquisition  du  roi  de  Daneinarck , égale- 
nient  dans  le  terme  de  quatre  mois:  S.  M.  le  roi  de 
Dancmarck  et  de  Norwège  se  charge  seulement  de 
faire  transporter  par  mer,  à scs  propres  frais,  lesdites 
troupes,  avec  l’artillerie,  depuis  Riga,  ou  quelque 
autre  port  de  la  Courlande.  A l'égard  de  l’arrange- 
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ment  pour  l’envoi  des  troupes,  au  lieu  de  vaisseaux 
et  de  frégates,  et  de  leur  libre  passage  par  terre,  ou 
dans  un  autre  cas  de  leur  transport  par  mer,  et  de 
leur  entretien,  «t  même  si  l’on  venoit  à s’en  passer, 
il  sera  dressé  sur  tout  cela,  pour  plus  grande  exactitude, 
dans  le  cours  de  celle  année,  une  convention  parti- 
culière sous  la  dénomination  ài acte  déclaircissemens ; 
et  sans  cet  aceord  préliminaire  l’on  ne  pourra  pas 
faire  la  demande  de  ces  troupes  à S.  M.  I.  de  toutes 
les  Russics,  encore  moins  lui  proposer  de  les  envoyer. 

Articie  IV. 

Cependant  avant  d’cflcctiier  ce  qui  est  réglé  entre- 
les  deux  hauts  contraclans  pour  les  secours  à donner,' 
il  est  réservé  h la  partie  requise  d’employer,  pen- 
dant le  cours  desdits  quatre  mois,  tous  les  offices 
convenables  auprès  de  l’agresseur,  pour  le  détourner 
de  toutes  hostilités  , invasions  ou  troubles,  et  le  porter 
à donner  une  juste  satisfaction  : si  cette  entremise 
étoit  infructueuse,  alors  le  secours  auroit  lieu  suivant 
la  manière  prescrite. 

Article  V. 

11  est  stipulé  que,  malgré  ce  qui  est  convenu  dans 
le  deuxieme  article  précédent  entre  les  hauts  con- 
traclans, au  sujet  de  l’équipement  des  vaisseaux  de 
ligne,  de  leur  approvisionnement  et  de  leur  entretien, 
lesdils  vaisseaux  seront  reçus  et  traités  amiablemcnt 
dans  les  ports  de  l’un  ou  de  l’autre  des  hauts  con- 
traclans, et  il  leur  sera  fourni  tout  ce  dont  ils  auront 
besoin.  A l’égard  du  prix,  ou  uclcur  demandera  que 
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cc  qui  a coulunie  d’être  payé  dans  les  ports  respectifs 
de  chacun  des  contractans.  Sera  également  permis  aiix- 
dites  parties  contracluiites  de  faire  rentrer  tous  les  ans 
dans  les  ports  de  leur  domination  lesdits  vaisseaux  et 
irégates,  aussitôt  que  la  saison  ne  permettra  plus  de 
tenir  la  mer,  avec  cette  réserve  expresse  que,  dans 
toutes  les  occasions  où  cette  alliance  défensive  aura 
lieu , ics  vaisseaux  et  frégates  à fournir  de  la  part  de 
S.  M.  1.  de  toutes  les  Russies  , ou  de  celle  de  S.  M. 
le  roi  de  Danemarck  et  de  Norwège,  mettront  à la 
mer,  tous  les  ans,  au  commencement  du  mois  de 
mai  dans  la  Baltique,  et  s’en  retourneront  en  octobre; 
si  cependant  lesdits  vaisseaux  et  frégates  , après  l’ex- 
piration du  tems  prescrit,  étoient  engagés  par  le  re- 
quérant à demeurer  pendant  les  mois  d’octobre  cl  de 
novembre  pour  des  opérations  de  guerre,  ou  pour 
quelque  autre  raison  , alors  il  sera  tenu  de  leur  fournir 
la  nourriture  et  les  provisions  convenables,  sur  le 
pied  qu'ils  les  reçoivent  de  leur  propre  maître,  et  la 
partie  requise  payera  la  solde  de  l’oftcier  et  de  tout 
l’équipage  qui  se  trouveront  sur  lesdits  vaisseaux  et 
frégates. 


Axticle  IV. 

S'il  arrivoit  que  la  partie  requise,  en  haine  du 
secours  prêté  en  vaisseaux  et  frégates,  ou  en  troupes 
de  terre,  suivant  les  deuxième  et  troisième  articles  de 
cette  présenté  convention,  fût  attaquée  elle-même, 
il  lui  sera  loisible  de  frappeler  pour  sa  propre  sûreté 
scs  forces  de  mer  ou  les  troupes.  Il  lui  sera  libre  aussi 
de  1 exécuter  deux  mois  après  en  avoir  informé  le  re- 
quérant d'une  manière  convenable.  11  est  aussi  arrêté 
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que  si  la  partie  requise,  dans  le  leras  que  la  somma- 
tion lui  sera  faite,  se  Iroiivoit  elle -même  engagée 
dans  une  guerre,  et  qu’elle  fût  dans  une  nécessité 
indispensable  de  retenir,  pour  sa  propre  conserva- 
tion et  défense,  le  secours  de  mer  où  les  troupes  de 
terre,  qu’elle  dcvrolt  donner  à son  alliée  en  vertu  de 
ce  traité,  dans  ce  cas,  elle  seroit  dispensée  de  four-* 
iiir  ledit  secours  aussi  lung-teins  que  les  conjonctures 
l’cxigeroieiif. 

ArticlkVII. 

Pour  ce  qui  concerne  le  contmandemenf  , l’admi-> 
iiistration  de  la  justice  , et  le  libre  exercice  de  reli- 
gion, il  en  sera  usé  comme  il  a coutume  d'être  pra- 
tiqué dans  les  autres  alliances  défensives,  par  rapport 
au  comniandcincnt  des  troupes  de  mer  et  de  terre  de 
celui  qui  prête  le  secours.  Cependant  le  chef  du  re- 
quérant et  de  son  conseil  de  guerre  admettra  celui 
qui  aura  ce  commandemenl,  dans  toutes  les  délibéra- 
lions  ou  il  s’agira  de  former  (lueltjucs  operations  de 
guerre,  lui  laissera  la  décision  et  l’administration  de 
la  justice  suivant  les  lois  de  guerre  de  son  maître, 
et  aura  toute  sorte  d'égards  pour  le  libre  exercice  de 
religion:  et  afin  qu'il  ne.  survienne  aucun  malen- 
tendu ou  dlfTércnd  au  sujet  »lu  rang  et  du  caractère, 
le  requérant  indiquera  de  bonne  heure  quel  chef  il 
employcra  au  coinmandcinent  général  sur  la  flotte 
ou  dans^  l’armée  , afin  que  la  partie  requise  puisse 
proportionner  le  caractère  de  celui  qui  commandera 
les  vaisseaux  de  guerre  ou  les  troupes  auxiliaires. 

AatiecB  VIII. 

Comme',  pour  l'accomplissemcnl  de  la  gairantie,  la 
partie  requise  est  obligée,  eu  vertu  de  ce  présent  traité, 
1.  aS 
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de  déclarer  la  guerre  à l’agresseur,  cela  ne  doit  s’en- 
tendre que  pour  les  p.'iys  que  les  hauts  contractans 
possèdent  en  Europe:  et  s’il  arrivoil  que  les  secours 
spécifiés  dans  les  deuxième  cl  troisième  articles  de 
cette  conrention  , ne  fussent  point  sufHsans  pour  re- 
pousser le  danger , ou  procurer  une  satisfaction  con- 
venable, le  requérant  prendra  avec  d’autres  puissan- 
ces des  mesures  ultérieures,  au  moyen  desquelles  il 
s’assurera  de  plus  grands  secours;  bien  entendu  que 
ce  sera  à ses  propres  dépens , en  sorte  qu’il  s’ensuive 
contre  l'agresseur  une  déclaration  de  guerre,  que 
l’on  poussera  vigoureusement , jusqu’à  ce  que  la  partie 
lésée  reçoive  dudit  agresseur  une  juste  satisfaction 
pour  le»  dommages  et  préjudices  soulFcrts. 

AaTicLB  IX. 

En  outre,  il  est  convenu  et  arrêté  formcllcmcnl 
que,  si  l’on  en  venoit  à quelques  hostilités  avec  quel- 
que puissance  que  ce  fût,  aucune  partie  ne  pourroit 
à l’insçu  de  l’autre  entrer  en  négociation,  soit  pour 
un  armistice,  traité  de  paix  ou  toute  autre  conven- 
tion, et  qu’elles  s’uniroient  au  contraire  pour  traiter 
ensemble  de  leurs  intérêts  communs,  et  se  procurer 
de  concert  une  satisfaction  et  une  sûreté  convepalilcs- 

Axticls  X. 

Les  ratifications  de  la  présente  convention  seront 
échangées  ici  à St. Pétersbourg,  départ  et  d’autre  dans 
l’espace  de  trois  mois,  ou  plutôt,  si  faire  se  peut. 

Asticle  XI. 

En  foi  de  quoi , il  a été  expédié  de  cette  présente 
convention  dçux  exemplaire»  de  la  même  teneur, 
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signés  par  les  minislres  plénipotentiaires  des  hauts 
coiitraclans  susmentionnés,  munis  du  cachet  de  leurs 
armes,  et  échangés  Tun  avec  l’autre. 

Fait  à St.  Pétcrsbourg,  lè  10  Juin  1746. 


ALEXIS  Cte.  DE  BESTOUCHEFF-RUMIN, 
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1748,  4 Décembre. 


CONVENTION 
signée  à Nice,  en  exécution  de  l'article  ^TII  du 
traité  définitif  d!y4ix-la-Cha pelle,  du  4 Déc.  1748. 


Abtigle  1. 

Sur  les  prisonniers. 

*Tous  les  prisonniers  et  otages,  de  quelque  espèce 
que  ce  soit,  sans  aucune  exception,  seront  renvoyés 
conformément  au  traité , sans  qu'ils  puissent  être  re- 
tenus sous  aucun  prétexte  de  dettes  ou  autres  quel- 
conques: tous  les  prisonniers  espagnols,  napolitains, 
^ génois,  y compris  les  quatre  nobles  génois  retenus 
en  otage  à Milan,  seront  échangés  le  18  et  le  20  déc. 
de  cette  année  à Pietra  Lavezara , arec  tous  les  pri- 
sonniers autrichiens  qui  sont  à Gênes,  qui  pour  cet 
clFct  se  trouveront  lesdits  jours  dans  le  même  lieu. 

- 11  sera  écrit  à Turin,  pour  que  l’on  renvoie  im- 
médiatement tous  les  prisonniers  françois,  y compre- 
nant leS^Lieporc,  commissaire  des  guerres,  et  autres 
particuliers  qui  poiirroient  avoir  été  retenus.  Le  che- 
valier de  Murad,  aussi  commissaire  des  guerres,  dt- 
meurera  à Turin  jusqu'à  ce  que  les' comptes  de  tout 
ce  qui  peut  être  dû  par  lesdits  prisonniers,  ou  de  ce 
qui  a pu  leur  être  fourni,  soient  liquidés. 
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Les  prisonniers  génois,  nommément  Grimalcli 
cl  autres,  de  quelque  qualité  et  espèce  qu’ils  soic4t, 
sans  execplion,  sujets  de  la  République,  qui  sont  eu 
Piémont,  seront  pareillement  renvoyés  et  conduits  à 
Varaggio,  pour  y être  le  12  du  présent  mois,  où  ils 
seront  reçus  par  un  oflicicr  génois. 

La  liquidation  des  comptes,  concernant  Jes  dettes 
des  prisonniers  respectifs,  et  de  ce  qui  leur  a été 
fourni,  se  fera  à xNicc;  et  l’on  y acquittera  ce  qui  se 
trouvera  être  dû  par  et  à cause  desdils  prisonniers: 
ce  qui  sera  également  observé  à l’égard  des  prison- 
niers modénois,  renvoyés  sur  leur  parole;  et  au  cas 
qu’on  ne  puisse  pas  terminer  ledit  article  à Nice,  il 
sera  assigné  un  autre  lieu  pour  le  finir. 

•A  RTIC1.E  II. 

Sur  les  é^’acualions,  cessions  et  restitutions  res- 
pectives. 

Les  duchés  de  Parme,  de  Plaisance  et  de  Guastalla, 
seront  évacués  le  4 janvier  1749,  et  remis  au  sérénis- 
sime  infant  Don  Philippe,  en  la  même  manière  et  dans 
la  même  étendue  qu’ils  ont  été  ou  dû  être  possédés 
par  les  présens  -possesseurs , conformément  à l’ar- 
ticle ^TI  du  traité. 

Le  même  jour,  quatre,  toutes  les  places,  forts  et 
pays,  appartenans  à M^.  le  duc  de  Modène,  lui  seront 
rendus,  conformément  aux  articlcsXIlI  et  XV  du  traité. 

Le  même  jour,  quatre,  toutes  les  places,  forts  et 
pays  de  la  république  de  Gênes,  lui  seront  rendus, 
conformément  au  traité,  à l’exception  des  deux  châ- 
teaux de  Final,  lesquels  ne  seront  évacués  que  le  jour 
de  l’arrivée  de  la  dernière  division  frariçoise  audit 
Final,  lequel  jour  sera  le  14  janvier  1749. 
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Le  même  jour,  quatre,  l'on  remettra  la  Savoie  • 
cnentier  aux  troupes  piémontoiscs,  conformément  au 
traité.  Les  troupes  espagnoles  rendront  le  château  de 
Montalban  aux  troupes  piémontoiscs,  le  même  jour 
que  les  troupes  génoises  prendront  possession  de  ceui^ 
de  Final;  et  on  évacuera  en  même  Icms  la  partie  du 
comté  de  Nice  et  du  haut  Var. 

Le  a6  janvier  1749,  jour  auquel  la  dernière  divi- 
sion des  troupes  espagnoles  et  françoiscs  passera  le 
Var,  l'on  rendra  le  château  de  Villefranchc  et  tout 
Je  comté  de  Nice  aux  troupes  piémontoiscs,  sans  qu’on 
puisse  les  retenir,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être. 

Pour  faciliter  la  marche  des  troupes  françoises 
qui  viendront  de  Gênes,  il  est  convenu  d’évacuer  dès 
à (présent  les  lieux  de  la  côte  du  Ponent,  pour  que 
les  quatre  premières  divisions  puissent  se  mettre  en 
marche  le  i5  du  présent  mois,  sans  attendre  les  autres; 
bien  entendu  que  les  troupes  piémontoiscs  conserve- 
ront la  libre  communication  avec  la  mer  pour  la 
commodité  de  leurs  subsistances,  jusqu'audit  jour 
quatrième  janvier. 

Article  III. 

Sur  rarlillerie  et  les  archives. 

II  est  convenu  que  les  ministres  et  commissaires 
respectifs  se  communiqueront  les  inventaires,  concer- 
nant l’artillerie,  cfTcls  et  munitions  de  guerre,  et 
qu’il  sera  envoyé  ordre  dés  à présent  aux  comman- 
dans  de  toutes  les  places  et  forts  qui  doivent  être 
cédés  et  restitués,  pour  qu’ils  admettent  les  olficiers 
et  commissaires  qui  y seront  envoyés  de  la  part  de 
leurs  maîtres,  pour  faire  les  vérifications  sur  les  lieux, 
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afin  que  s’il  y a à cet  égard  quelques  dilHcultés,  {elles 
puissent  être  apportées  à Nice,  et  y être  décidées  à 
l’amiable,  conformément  au  traité. 

11  en  sera  usé'  de  même,  pour  ce  qui  concerne 
les  archives. 

Quant  à ce  qui  pourra  manquer  de  l’artillerie, 
il  est  convenu  qu’elle  sera  remplacée  conformément  à 
l'article  VI  du  traité , et  qu’on  la  fera  transporter  dans 
les  places  d’od  tilc  a été  tirée,  dans  l’espace  de  trois 
mois  à compter  de  ccjourd’bui,  ou  plutôt  si  faire  se 
peut,  (ce  dit  délai  étant  pris  à cause  des  difficultés 
des  chemins  et  des  rivières) , excepté  l’artUlcric,  clTcts 
et  munitions  de  guerre  de  Savone  et  de  Final,  qui 
seront  seulement  portées  à Novi  dans  ledit  terme;  bien 
entendu  qu’il  sera  payé  en  même  tems  aux  Génois 
les  frais  du  transport  de  Novi  auxditei  places,  à raison 
de  ce  qu’il  pourroit  coûter  dans  la  belle  saison,  les- 
quels frais  seront  réglés  dès  à présent. 

Il  est  convenu,  par  rapport  à l'artillerie  de  Plai- 
sance, que  dans  tout  le  mois  de  février  1749,  ou  plu- 
tôt si  faire  se  peut,  l’on  vendra  aux  commissaires 
espagnols  le  nombre  de  5a  pièces  de  bronze,  soit  ca- 
nons, soit  mortiers,  calibre  et  poids  d’Espagne,  avec 
tous  les  attirails,  clFcts  et  munitions  de  guerre,  en 
proportion,  selon  les  étals  et  inventaires  qui  seront 
présentés  de  bonne  foi,  dont  le  détail  sc  fera  par  un 
mémoire  particulier,  sans  comprendre  la  dotation  du 
château  de  Plaisance  qui  doit  être  rendu  par  les  Pié- 
montois  : il  en  sera  de  même  pour  la  dotation  du 
château  de  Parme,  qui  consiste  en  16  pièces  grosses  et 
petites,  et  quatre  mortiers,  calibre  et  poids  d’Espagne, 
avec  les  effets,  attirails  et  munitions  de  guerre,  à pro- 
portion, qui  ont  été  laissés  dans  ledit  château,  et  dont 
l’état  a été  présenté. 
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Sur  les  impositions, 

II  est  convenu  que,  du  jour  de  l'écliange  des  rali.- 
fjcalions  respectives,  il  ne  sera  rien  perçu  ni  impose, 
conformément  au  traité,  dans  les  pays  qui  doivent  être 
cédés  ou  restitués,  excepté  le  fourrage  et  ustensile; 
bien  entendu  que  la  Savoie  fournira  aux  troupes  espag- 
noles les  cent  mille  francs  par  mois  jusqu'au  jour  de 
l’évacuation,  qui  sont  pour  le  fourrage  et  l'ustensile. 

II  en  est  de  même  pour  le  comté  de  Nice,  où  il 
ne  se  percevra  plus  que  le  fourrage  et  l’ustensile  sur 
le  pied  qui  a été  réglé  pour  novembre  et  décembre, 
et  jusqu’au  jour  de  l’évacuation. 

Il  en  sera  usé  de  même  pour  les  états  de  Parme 
et  de  Plaisance,  de  Guastalla,  de  Modène  et  de  Gènes, 
dont  il  ne  sera  perçu  que  le  fourrage  et  ustensile, 
pour  les  troupes  qui  y seront  jusqu’au  jour  de  l’éva- 
cuation. 

le  comte  de  Brownc  est  convenu  de  tous  les 
articles  ci-dessus,  moyennant  qu’il  en  soit  usé  de 
luêinc  en  tout  et  partout  dans  les  Pays-bas. 

Article  V. 

Les  ministres  de  la  République  demandent  qu^on 
veuille  bien  constater  l’article  du  traité  qui  les  con- 
cerne, sur  la  restitution  des  fonds  qui  ont  été  saisis 
et  confisqués. 

11  a été  promis  d’y  travailler  sans  délai , confor- 
mément an  traité. 
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Les  commissaires  de  Modène  dcmand''nt  la  même 
chose,  pour  la  restitution  des  fiefs  situés  en  Hongrie, 
et  pour  les  allodiaux  de  Guaslalle. 


Il  a été  aussi  promis  d'y  travailler  sans  délai, 
conformément  au  traité. 


Fait  à Nice,  le  4 décembre  1748. 


LE  COMTE  DE  BROWNE. 


LE  COMTE  DE  RICHECOURT. 
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1750,  1 3 Janvier. 


TRAITÉ  DE  LIMITES 
des  possessions  américaines,  entre  l'Espagne  et 
le  Portugal;  signé  à Madrid  /e  i3  Janvier  1750*. 


Don  Jeàn  , par  la  grâce  'de  Dieu,  Roi  de  Por- 
tugal et  des  Algarves,  etc. 

Je  fais  savoir  à fous  ceux  qui  verront  I.i  présente 
lettre  de  confirmation,  approbation  et  ratification,  que 
le  i3  des  presens  mois  et  an  on  a conclu  et  signé 
à la  cour  de  Madrid  un  traité  de  limites,  entre 
moi  et  très-haut  et  puissant  prince  Don  l'EnDiNAND  VI, 
roi  d'Espagne,  mon  beau-frère  et  gendre,  étant  plé- 
nipotentiaire à cet  effet,  île  ma  part,  Thomas  da  Sylva 
Telles  vicomte  de  Villa-nova  da  Cerveira,  de  mon 
conseil  de  guerre,  mestre  de  camp  général  de  mes 
armées,  et  mon  ambassadeur  extraordinaire  cti  ladite 
cour;  et  de  la  part  du  roi  calboliquc,  Don  Joseph 

* Ce  traité,  ratifié  par  le  roi  de  Portugal  le  26  janvier, 
et  par  le  roi  d'Espagne  le  8 février  17S0,  a été  imprimé 
séparément  à Lisbonne  en  langue  portugaise,  avec  les  pleins- 
pouvoirs  et  les  ratifications  des  deux  rois.  11  en  a paru 
une  traduction  allemande  dans  l'ouvrage  intitulé  : Neue  Kack- 
richlen  von  den  Missionen  der  Jesuiten  in  Paragay.  La  tra- 
duction françoise  que  nous  en  donnons  ici  pour  la  pre- 
mière fois,  a été  des  mieux  soignées. 
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DE  Carvajal  jet  Lancastre,  son  gcnlilhommc  de  la 
chambre  en  exercice , son  minisirc  d'état  et  doyen  du 
conseil  d'état,  etc.;  duquel  traité  la  teneur  suit; 

y4u  nom  de  la  très-sainte  Trinité. 

Les  sérénissimes  rois  de  Portugal  et  d'Espagne, 
désirant  efficacement  consolider  et  rendre  plus  étroite 
la  sincère  et  cordiale  amitié  qu’ils  professent  entre 
eux,  ont  considéré  que  le  moyen  le  plus  efficace  pour 
parvenir  à un  objet  aussi  salutaire,  est  d’ôter  fout  pré- 
texte et  aplanir  tous  les  obstacles  qui  pourroient  à 
l’avenir  l’altérer,  et  particulièrement  ceux  quipeuvent 
SC  présenter  dans  les  limites  des  possessions  des  deux 
couronnes  en  Amérique,  dont  les  conquêtes  se  sont 
augmentées  avec  doute  et  incertitude,  parce  qu’on  n’a 
pas  vérifié  jusqu’à  présent  les  véritables  limites  de  ces 
domaines,  ni  le  lieu  où  doit  être  fixée  la  ligne  divisoire 
qui  devoit  être  le  principe  inaltérable  de  la  démar- 
cation de  chaque  couronne:  et  considérant  les  diffi- 
cultés invincibles  qu’il  y auroit  à fixer  cette  ligne 
avec  la  connoissanee  pratique  qui  est  nécessaire,  on 
a résolu  d'examiner  les  raisons  et  doutes  qui  se  pré- 
sentent de  part  et  d’autre , et,  à la  vue  d’iceux,  de  con- 
clure un  arrangement  avec  satisfaction  et  convenance 
réciproques.  ” 

“ De  la  part  de  la  couronne  de  Portugal,  on  alléguoit 

que  les  i8ü  degrés  de  sa  démarcation  devant  se  compter 

de  la  ligne  vers  l’orient,  restant  à l’Espagne  les  autres 

i8o  vers  l’occident,  et  devant  chacune  des  deux  nations 

faire  ses  découvertes  et  établir  ses  colonies  dans  les 

180  degrés  de  sa  démarcation,  cependant  on  a trouvé 

conformément  aux  observations  les  plus  exactes  et 

\ 

\ ' 
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modernes  des  astronomes  et  géographes,  que,  coiri- 
meiiçant  à compter  les  degrés  vers  roccidciit  de  la- 
dite ligne,  le  domaine  espagnol  s'étend  à rextréinité 
asiatique  de  la  mer  du  sud  à beaucoup  plus  de  degrés 
que  les  i8o  de  sa  démarcation,  et  par  conséquent  qu’elle 
a occupé  un  bien  plus  grand  espace  que  ne  peut  im- 
porter l’augmentation  qu’on  reproche  aux  Portugais 
d’avoir  occupé  dans  l’Amérique  méridionale,  à l'occi- 
dent de  la  même  ligne,  et  où  commence  la  démar- 
cation espagnole.” 

“ On  allègue  aussi  que,  par  le  contrat  de  vente 
avec  stipulation  de  rachat,  passé  par  les  procureurs 
des  deux  couronnes  à Sarragosse  le  33  avril  1639,  la 
couronne  d'Espagne  a vendu  à celle  de  Portugal  tout 
ce  qui,  par  quelque  moyen  ou  droit,  lui  appartenoit  à 
l’occidcnt  de  l’autre  ligue  méridienne  rlélcrminée  par 
les  isles  das  yelas,  situées  dans  la  mer  du  sud  à 17  «Ic- 
grés  de  distance  des  Moluques;  avec  déclaration  que,  si 
l’Espagne  consentoit  et  ii’einpêchoit  pas  à scs  sujets  la 
navigation  de  ladite  ligne  vers  l’occident , la  condition 
de  rachat  resteroit  d'abord  éteinte  et  résiliée,  et  que, 
si  quelques  sujets  d’Espagne  y eniroient  par  igno- 
rance ou  par  nécessité,  et  faisoient  la  découverte  de 
quelques  isles  ou  terre,  tout  ce  qui  seroit  découvert 
de  cette  façon  appartiendroit  au  Portugal.  Que  non- 
obstant cette  convention,  les  Espagnols  ont  depuis 
découvert  les  Philippines,  et  s’y  sont  efiéelivement 
établis  un  peu  avant  l’union  des  deux  couronnes,  qui 
s'est  faite  ca  l’année  i58o;  ce  qui  lit  cesser  les  disputes 
que  celle  infraction  avoil  suscitées  entre  les  deux  na- 
tions : mais  ayant  depuis  été  divisées,  il  est  résulté 
des  conditions  du  contrat  de  Sarragosse  un  nouveau 
titre  au  Portugal,  pour  prétendre  la  restitution  ou  un 
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équivalent  fie  tout  ee  que  les  Espagnols  occupoient 
à l’occident  de  ladite  ligne,  contre  la  teneur  du  susdit 
contrat.  ” 

**  Quant  au  territoire  du  bord  septentrional  de  la 
rivière  de  laPlata,  on  alléguoit  que  rétablissement  de 
la  colonie  du  St.  Sacrement  adonné  occasion  à une  dis- 
pute entre  les  deux  couront^s  sur  les  limites;  à savoir, 
si  les  terres  sur  lesquelles  cette  place  a été  fondée 
étoient  à l’orient  de  la  ligne  divisoire  terminée  à Tor-> 
désillas  : et  pendant  qu’on  discutoit  cette  question,' 
ou  conclut  provisionnellenicnt  un  traité  à Lisbonne, 
le  7 mai  1681 , où  l'on  convint  que  ladite  place  reste- 
roil  au  pouvoir  des  Portugais,  qui,  avec  les  Espagnols, 
auroient  l'usage  et  la  jouissance  des  terres  en  litige; 
que,  par  l’article  Vil  de  la  paix  conclue  à Utrccht 
entre  les  deux  couronnes,  le  6 février  1715,  S.  M.  C. 
a cédé  toute  action  et  droit  qu’elle  pouvoit  avoir  au 
territoire  de  la  colonie,  déclarant,  en  vertu  de  celte 
cession,  ledit  traité  provisionnel  aboli;  qu’en  consé- 
quence de  la  même  cession , la  couronne  de  Portugal 
devant  être  mise  en  possession  de  tout  le  territoire 
en  litige  , le  gouverneur  de  Buenos-Ayres  prétendit  y 
Satisfaire  en  remettant  uniquement  la  place,  disant 
que  par  le  territoire  on  ciitcndoit  seulement  tout  ce  « 
qui  renvironnoit  à la  portée  du  canon  d’iccllc  , ré- 
servant à la  couronne  d’Espagne  toutes  les  autres  terres 
en  dispute,  dans  lesquelles  on  a bâti  depuis  la  place 
de  Monlévidio,  et  fait  d’autres  élablissemeus  ; que  celle 
opinion  du  gouverneur  de  Buenos-Ayres  étoit  mani- 
festement opposée  h ce  dont  on  étoit  convenu,  étant 
évident  que  la  couronne  d'Espagne  faisant  une  cession,' 
ne  devoit  pas  rester  dans  une  meilleure  condition 
qu’elle  n'étoit  avant  de  la  faire  ; et  les  deux  nation» 
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ëlant  restées  par  le  traité  provisionnel  dans  l’usag-e 
de  la  jouissance  connue  desdiles  campagnes,  il  n’y  a 
point  d’interprétalion  plus  forcée  que  de  supposer  que, 
par  la  cession  de  S.  M.  catholique,  elles  appartenoient 
privalivemcnt  à sa  couronne.” 


“ ^ue  ce  territoire  appartenant  au  Portugal  pftr  un 
titre  différent  de  la  ligne  divisoire,  (c’est  la  tran- 
saction faite  par  le  traité  d’Ulrccht,  dans  lequel  S.  M> 
catholique  cède  tout  le  droit  qui  lui  appartenoit  en 
vertu  de  l'ancienne  démarcation),  ce  territoire,  indé- 
pendamment des  questions  de  cette  ligne,  devoit  être 
remis  en  entier  au  Portugal , avec  tous  les  nouveaux 
établissemens  faits  sur  icelui,  comme  faits  surleterrein 
d’autrui;  finalement  qu’en  supposant  que , par  l’article 
VU  dudit  traité  d'Utrecht , S.  M.  catholique  se  soit 
réservé  la  liberté  de  proposer  un  équivalent  à la  satis- 
faction de  S.  M.  T.  F.  pour  ledit  territoire  et  colonie, 
comme  le  terme  prescrit  pour  l’offrir  est  écoulé  de- 
puis plusieurs  années  , tous  prétextes  et  motifs,  mê- 
me apparens,  pour  éloigner  la  remise  de  ce  même 
territoire,  ont  cessé.” 

‘‘  De  la  part  de  la  couronne  d’Espagne,  on  alléguoît 
que,  devant  s’entendre  la  ligne  du  Nord  au  Sud  à 370 
lieues  au  couchant  du  Cap-verd,  conformément  au  traité 
conclu  à Tordésillas  le  6 juin  1494,  tout  le  terrein 
qui  se  trouvoit  dans  les  370  lieues  depuis  lesdites  isles 
jusqu'à  l’endroit  où  devoit  se  déterminer  la  ligne, 
appartient  au  Portugal , et  rien  de  plus  de  ce  c6té- 
là,  parce  que,  depuis  cet  endroit  vers  l’occident , on 
doit  compter  les  lilo  degrés  de  la  démarcation  d’Es- 
pagne; et  quoiqu’il  n’ait  pas  été  déclaré  de  laquelle 
des  isles  du  Cap-verd  on  doit  commencer  à cqpiptec 
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Jcs  370  lieues,  et  qu'il  eni  résulte  un  doute  et  un  in- 
térêt nulablc,  étant  toutes  situées  à l'Est- Ouest,  avec 
la  dilFércncc  de  quatre  degrés  et  demi , il  est  cepen- 
dant certain  qii’encorc  que  l'Espagne  cède  et  consente 
de  compter  de  la  plus  occidentale,  appelée  de  St.  An- 
toine, à peine  y aura-t-il  370  lieues  jusqu’au  Para  et 
autres  colonies  ou  capitaineries  portugaises  établies 
anciennement  sur  les  côtes  du  Brésil;  et  comme  la 
couronne  de  Portugal  a occupé  les  deux  bords  de  la 
rivière  des  Amazones  ou  du  Maragnon,  en  remontant 
à la  source  de  la  rivière  Javari,  qui  y entre  par  le 
bord  austral,  il  résulte  clairement  que  tout  ce  qui 
se  trouve  depuis  ladite  ville  jusqu'à  l'embouchure  de 
cette  rivière,  doit  être  compris  dans  la  démarcatioa 
d'Espagne.  Il  en  est  de  même  dans  l’intérieur  du 
Brésil,  relativement  à la  jonction  que  cette  conronae 
a faite  jusqu’à  Cujaba  et  Matto-grosso.” 

“ Pour  ce  qui  concerne  la  colonie  du  St.  Sacrement, • 
on  alléguoit  que,  conformément  aux  cartes  les  plus 
exactes,  l’endroit  où  doit  être  fixée  la  ligne  n’arrive 
pas  à beaucoup  près  à l’embouchure  de  la  rivière  do 
la  Plala,  et  conséquemment  ladite  colonie,  avec  tout 
son  territoire,  se  trouve  au  couchant  de  ladite  ligne, 
et  dans  la  démarcation  d’Espagne,  sans  que  la  cou- 
ronne de  Portugal  puisse  se  prévaloir  de  son  nouveau 
droit,  en  vertu  du  traité  d’Utrecht,  pour  la  retenir,  puis- 
qu’on y a stipulé  la  restitution  pour  un  équivalent 
qui  a été  ofl'crt  par  la  cour  d’Espagne  dans  le  tems 
prescrit  par  l’article  VII,  et  que  celle  de  Portugal  n’a 
pas  accepté:  c’est  pourquoi  le  ternie  a été  prorogé,  et 
l’équivalent  étant,  comme  il'éloif,  proportionné,  s’il 
n’a  pas  été  accepté,  c’est  plus  la  faute  du  Portugal 
que  celle  de  l’Espagne.” 
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“ Les  deux  sérénissitnes  monarqués  ayant  consi- 
déré et  examiné  ces  raisons,  avec  les  répliques  qu’on 
y a faites  de  part  et  d’autre,  procédant  avec  cette  bonne 
foi  et  sincérité  inséparables  de  princes  si  justes,  si 
amis  et  pareils,  désirant  maintenir  leurs  sujets  en  paix 
et  tranquillité,  et  reçoit noissant  les  diflicultés  et  doutes 
qui  embarrasscroient  dans  tous  les  teins  cette  dispute, 
si  on  devoit  la  terminer  par  le  moyen  de  la  démarca- 
tion convenue  à Tordésillas,  tant  parce  qu’on  n’a  pas 
déclaré  de  laquelle  des  islcs  du  Cap-verd  on  devoit 
commencer  la  ligne,  comme  aussi  par  l'inipossibllité 
morale  d’établir  avec  certitude  au  milieu  de  la  même 
Amérique  (une  ligne  inériclienne,  et  enfin  à cause  de 
plusieurs  autres  embarras  presque  insurmontables  qui 
se  sont  présentés,  pour  conserver,  sans  controverse  et 
* avec  égalité,  une  démarcation  réglée  par  lignes  méri- 
diennes; et  considérant  en  même  tems  que  ces  em- 
liarras  peuvent  avoir  clé  par  le  passé  la  principale 
occasion  des  excès  qu'on  allègue  de  part  et  d’autre, 
et  de  beaucoup  de  désordres  qui  ont  troublé  la  tran- 
quillité de  leurs  domaines,  ont  résolu  de  mettre  fin 
aux  disputes  passées  et  à venir,  mettre  dans  l’oubli,  cl 
ne  faire  aucun  usage  de  toutes  les  actions  et  droits 
qui  pouvoient  leur  appartenir  en  vertu  des  traités  de 
Tordésillas,  de  Lisbonne,  d’L’trecht,  et  de  la  transac- 
tion de  Sarragossc,  et  de  tous  autres  titres  qui  pour- 
roient  influer  sur  la  division  de  leurs  domaines  par 
ligne  méridienne,  et  veulent  que  dorénavant  il  n’en  soit 
plus  question,  réduisant  les  limites  des  deux  monar- 
chies à celles  qui  seront  marquées  dans  le  présent  traite, 
leur  iiilcntion  étant  qu'on  y remplisse  avec  soin  deux 
objets.  Le  premier  et  l'essentiel,  est  qu’on  marque  les 
limites  des  deux  domaines,  en  prenant  pour  bornes 
les  lieux  les  plus  connus,  pour  qu’eu  auoun  tems  ils 
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ne  soient  confondus,  et  ne  donnent  point  occasion  à 
disputes;  comme  sont  la  source  et  le  cours  des  rivières, 
et  les  montagnes  les  plus  remarquables.  Le  second, 
que  chaque  partie  reste  avec  ce  qu’elle  possède  acfuclle- 
nicnt,  à l’exception  des  cessions  réciproques,  quiscrbnt 
stipulées  en  leur  place;  lesquelles  se  feront  pour  la 
convenance  commune,  et  pour  que  les  limitcs'soient, 
autant  qu'’il  sera  possible,  moins  sujettes  à controverse.” 

“ Pour  conclure  cet  arrangement  et  fixer  les  limites, 
les  deux  sérénissimes  rois  ont  donné  à leurs  ministres 
de  part  et  d’autre  les  pleins-pouvoirs  nécessaires,  qui 
se  trouveront  à la  suite  de  cc  traité;  à savoir,  S.M.T.F. 
i son  cxccllcBcc  M.'I'homas  da  Sylva  Telles,  vicomte 
DE  Villa-nova  de  Cerveiha,  du  conseil  de  S.M.T.F., 
et  son  ambassadeur  extraordinaire  â la  cour  de  Madrid; 
et  S.  M.  C.  à son  excellence  Don  Joseph  de  Carvajal 
Ef  Lancastre,  gentilhomme  de  la  chambre  de  S.  M.  C. 
en  exercice,  ministre  d’état,  et  doyen  de  son  conseil, 
gouverneur  du  conseil  suprême  des  Indes,  président 
de  la  junte  de  commerce  et  de  la  monnoie,  et  surin-- 
tendant  général  des  postes  et  courriers  du  dedans  et 
du  dehors  de  l’Elspagnc;  lesquels,  après  avoir  conféré 
et  traité  la  matière  avec  la  circonspection  et  l’cxamcn 
nécessaires,  et  bien  instruits  de  l'intention  des  deux 
sérénissimes  rois,  leurs  maîtres,  et  munis  de  leurs  or- 
dres, sont  convenus  du  contenu  aux  articles  suivans: 

Articae  L 

‘‘  Le  présent  traité *sera  l’unique  fondement  et  règle 
qu  on  devra  suivre  à l’avenir,  pour  la  division  et  les  li- 
mites des  deiix  domaines  dans  toute  l’Amérique  et  en 
Asie.  En  vertu  de  quoi,  tous  les  di-oits  et  actions  que 

I. 
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les  deux  couronnes  pourroient  alléguer,  fondés  sur  la 
bulle  du  pape  Alexandre  VI,  d’heureuse  mémoire,  sur 
les  traités  de  Tordésillas,  de  Lisbonne  et  d’Utrecht,  et 
snr  le  contrat  de  vente  passé  àSarragosse,  et  sur  tous 
autres  traités,  conventionset  promesses, resteront  abolis; 
et  tout  ce  qui  traite  de  la  ligne  de  démarcation,  restera 
de  nulle  valeur  et  elFet,  comme  si  on  n'en  fût  pas 
convenu  : et  pour  l’avenir  on  ne  fera  plus  mention 
de  ladite  ligne,  et  on  ne  pourra  en  faire  usage  pour 
la  décision  d’aucune  difficulté  qui  surviendroit  sur  les 
limites,  mais  uniquement  des  frontières  déterminées 
par  les  présens  articles,  comme  d’une  règle  invariable 
et  beaucoup  moins  sujette  à controverse.  * 

Abticls  II. 

‘^Les  isles  Philippines  et  celles  adjacentes,  que  pos- 
sède la  couronne  d'Espagne,  lui  appartiendront  pour 
toujours,  nonobstant  toutes  prétentions  que  la  cou- 
ronne de  Portugal  pourroit  alléguer,  fondées  sur  ce 
qui  a été  déterminé  par  ledit  traité  de  Tordésillas,  et 
sur  les  conditions  contenues  dans  la  transaction  de 
Sarragosse  du  aa  avril  lûag,  et  sans  que  la  couronne 
de  Portugal  puisse  rien  répéter  du  prix  qu’elle  a payé 
pour  la  vente  contenue  dans  ladite  transaction.  Pour 
cet  effet,  S.  M.  T.  F.,  en  son  nom  et  de  ses  héritiers  et 
successeurs,  fait  la  plus  ample  et  la  plus  formelle  re- 
nonciation à tous  droits  qu’elle  pourroit  avoir  par  les 
titres  ci-dessus,  et  par  quelque  autre  fondement  que  ce 
soit,  sur  lesdites  isles,  et  sur  la  restitution  de  la  somme 
qui  a été  payée  en  vertu  de  ladite  transaction.” 

Article  III. 

“Dans  la  même  forme,  il  appartiendrai  la  couronne 
de  Portugal  tout  ce  qu’elle  a occupé  depuis  la  rivière 
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des  Amazones  en  haut,  et  le  terrein  des  deux  bords  de 
cette  rivière,  jusqu’aux  endroits  qui  seront  ci-après 
déclarés,  comme  aussi  tout  cc  qu’elle  a occupé  dans 
le  district  de  Matto- grosso , et  depuis  là  jusqu’à  la 
partie  de  l’orient  et  du  Brésil,  nonobstant  toutes 
prétentions  que  la  couroniie  d’Espagne  puisse  allé- 
guer, fondées  sur  ledit  traité  de  Tordésillas.  Pour 
cet  eil'ct,  S.  M.  C. , en  son  nom  et  celui  de  scs  héritiers 
et  successeurs,  se  désiste  et  renonce  formellement  à 
tous  droits  et  actions  qu’elle  pourroit  avoir  sur  lesdits 
tcriTloires,  en  vertu  dudit  traité,  ou  de  quelque  autre 
titre  que  ce  soit.” 

Article  IV. 

Les  confiné  des  deux  monarchies  commence- 
ront à la  barre  que  forme  sur  la  côte  de  la  mer  le 
ruisseau  qui  sort  du  pied  dp  la  montagne  de  Castilhos 
grande,  et  de  là  la  frontière  continuera  en  cherchant 
en  ligne  droite  le  plus  haut  et  les  cimes  des  monta- 
gnes, dont  les  revers  descendent  d’un  côté  à la  côte 
qui  court  au  nord  de  l’anse  que  forme  ce  ruisseau,  ou 
au  lac  Merim  ou  del  Meni , et  de  l’autre  côté  à la 
côte  qui  court  de  cette  anse  au  sud  ou  vers  la  rivière 
de  la  Plata  ; de  sorte  que  les  sommets  des  montagnes  ser- 
vent de  limites  aux  domaines  des  deux  couronnes: 
et  la  frontière  continuera  ainsi  jusqu'à  rencontrer  la 
principale  origine  et  les  sources  de  la  rivière  noire, 
et,  passant  par  dessus,  continuera  jusqu'à  la  principale 
source  de  la  rivière  Ybicui,  en  suivant  le  cours  de  cette 
rivière  en  bas  jusqu’au  bord  oriental  de  la  rivière 
Uruguay,  où  elle  se  jette.  Tous  les  revers  des  monta- 
gnes qui  descendent  audit  lac  ou  à la  grande  rivière 
de  St.  Pierre,  appartiendront  au  Portugal,  et  à la 
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couronne  d’Espagne  ceux  qui  descendent  aux  rivièie» 
qui  vont  se  rendre  dans  celle  de  la  Plata.” 


Arxicle  V. 

‘‘  Elle  montera  depuis  l’embouchure  de  VYbicut, 
par  le  lit  de  EUnigiiay,  jusqu’à  rencontrer  celui  de  la 
riy'icrc  P^peri  ou  Pequeri^  et  continuera  par  le  lit  du 
Péperi  en  haut  jusqu’à  sa  source  principale,  et  de  là 
poursuivra,  par  le  plus  haut  du  terrain,  jusqu’à  la 
source  principale  de  la  rivière  la  plus  voisine,  qui  se 
jette  dans  la  grande  rivière  de  Curituba , appelée 
autrement  Yguacu.  La  frontière  continuera  par  le  lit 
de  ladite  rivière  la  plus  voisine  de  la  source  du  Pé- 
peri, et  ensuite  par  celle  de  l’Yguacu  ou  grande  ri- 
vière de  Curituba,  jusqu’où  le  même  Yguacu  se  jette 
dans  le  bord  oriental  du  Parana;  et  depuis  cette  em- 
bouchure elle  suivra  le  lit  du  Parana  en  haut,  jusqu’oià 
la  rivière  àHYgurty  jette  par  son  bord  occidental.” 


Aaiicsa  VI. 

“Depuis  rcmbouchuredcl’  Ygurey, elle  continuera, 
par  son  lit  en  haut,  jusqu’à  rencontrer  sa  principale 
source,  et  de  là  prendra,  en  ligne  droite,  par  le  plus 
haut  du  terrain,  la  source  principale  de  la  rivière  la 
plus  voisine  qui  se  jette  dans  le  Paraguay  par  son 
bord  oriental , que  l’on  suppose  être  celle  qu’on  nomme 
les  courans,  et  descendra  par  le  lit  de  cette  rivièie 
jusqu'à  son  entrée  dans  le  Paraguay;  de  laquelle  em- 
bouchure elle  montera  par  le  canal  principal  que  le 
Paraguay  abandonne  en  teras  sec,  et  suivra  son  cours 
jusqu’à  rencontrer  les  marécages  que  forme  cette  ri- 
vière , appelés  le  lac  des  Charais , et  traversant  le 
lac,  jusqu’à  l'emboucbure  de  la  rivière  Yauru." 
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V 

“ Depuis  rcmboiichiirc  de  XYauHi  par  la  partie 
occidentale,  la  frontière  continuera  en  ligne  droite 
jusqu'au  bord  austral  de  la  rivière  de  Guaporé , vis- 
à-vis  l’embouchure  de  la  rivière  Savaré,  qui  entre 
dans  le  lit  du  Guaporè  par  son  bord  septentrional  ; 
avec  dèelaration  que,  si  les  commissaires  qu’on  doit 
envoyer  pour  le  réglement  des  limites  dans  cette 
partie,  trouvent,  étant  sur  les  lieux,  entre  les  rivières 
Jauru  et  Guaporé,  d’autres  rivières  ou  bornes  natu- 
relles qui  puissent  plus  eommodément  et  avec  plus  de 
certitude  servir  à fixer  la  frontière  dans  cet  endroit,  en 
réservant  toujours  la  navigation  del’Yauru,  qui  doit 
appartenir  privativement  aux  Portugais,  et  le  chemin 
qu’ils  ont  accoutumé  de  prendre  de  Cuyaba  au  Matto- 
grosso , les  deux  hauts  contractans  consentent  et  ap- 
prouvent qu’on  l’établisse  ainsi,  sans  avoir  égard  à 
quelque  portion  de  terrain  plus  ou  moins  qui  resteroit 
à l’une  ou  l’autre  partie.  Depuis  l’endroit  qui  sera 
marqué  sur  le  bord  austral  du  Guaporé  pour  limites, 
comme  il  est  expliqué,  la  frontière  descendra  tout  le 
cours  de  la  rivière  Guaporé,  jusqu’au  plus  bas  de  sa 
jonction  avec  la  rivière  Mamoréy  qui  prend  sa  source 
dans  la  province  de  Croi.x  de  la  Sierra  et  traverse 
la  mission  des  Moxosi,  et  forme  ensemble  la  rivière 
appelée  de  Madeira,  qui  entre  dans  celle  des  Ama- 
zones ou  Maragnon  par  son  bord  austral.” 

Ahticié  VIII. 

“ Elle  descendra  par  le  lit  de  ces  deux  rivières 
déjà  unies,  jusqu’au  lieu  situé  à égale  distance  de  la- 
dite rivière  des  Amazones  ou  Maragnon  et  de  l’em- 
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bouchure  dudit  Mamorc;  et  depuis  cet  endroit  elle 
continuera  sur  une  ligne  de  l’est  à l’ouest,  jusqu'à 
rencontrer  le  bord  oriental  du  Jarari  jusqu’à  sa  jonc- 
tion à la  rivière  des  Amazones  ou  Maragnon.  Elle 
suivra  le  cours  de  cette  rivière  en  bas,  jusqu’à  l'em- 
bouchure la  plus  occidentale  de  1’  Y apura , qui  s’y  jette 
par  le  bord  septentrional.” 

Article  IX. 

La  frontière  continuera  par  le  milieu  de  la  ri- 
vière Yupura,  et  par  les  autres  rivières  qui  s'y  joignent 
et  quj  s’en  approchent  du  côté  du  nord,  jusqu'à  ren- 
contrer le  sommet  de  la  chaîne  de  montagnes  qui 
sépare  la  rivière  ^Orinoco  de  celle  des  Amazones  ou 
Maragnon,  et  suivra  par  le  sommet  de  ces  montagnes, 
du  côté  de  l’orient,  jusqu'où  s'étendra  le  domaine  de 
l'une  ou  l'autre  couronne.  Les  personnes  nommées 
par  les  deux  couronnes,  pour  établir  les  limites,  con- 
/’ormément  au  contenu  de  cet  article,  'auront  une  at- 
tention particulière  de  marquer  la  frontière  dans  cette 
partie,  en  montant  par  le  lit  de  l’embouchure  la  plus 
l'occidentale  de  l’Yupura,  de  sorte  que  les  établisscmcns 
que  les  Portugais  auroient  actuellement  sur  les  bords 
d<-  cette  rivière  et  du  Négro  restent  couverts , comme 
' aussi  de  la  communication  ou  canal  dont  ils  sc  ser- 
vent entre  ces  deux  rivières,  et  de  ne  point  donner 
occasion  aux  Espagnols,  sous  quelque  prétexte  ou  in- 
terprétation que  ce  puisse  être,  de  s’introduire  dans 
' Icsditcs  rivières  ni  dans  la  communication,  ni  aux 
Portugais  de  monter  par  la  rivière  Orinoco , ni  de 
s’étendre  dans  les  provinces  peuplées  par  l’Espagne, 
ni  dans  celles  qui  ne  le  scroient  pas,  et  qui  doivent 
lui  appartenir,  conformément  aux  présens  articles. 
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Pour  cet  efiel,  ils  fixeront  les  limites  par  les  lacs  et 
rivières,  en  rendant  la  ligne  des  frontières  la  pins 
droite  qu’il  sera  possible  du  côté  du  nord,  sans  avoir 
égard  à un  peu  plus  ou  moins  de  terrain  qui  pourroit 
rester  à l'une  ou  l’autre  couronne,  pourvu  que  l’on 
jparvicnne  au  but  exprimé.” 

Article  X. 

“ Toutes  les  islcs  qui  se  trouveroien^  dans  aucunes 
des  rivières  par  où  doit  passer  la  frontière,  confor- 
mément au  contenu  aux  articles  précédens , appar- 
tiendront au  domaine  dont  elles  se  trouveront  le  plus 
.proche  en  tems  sec.” 

Article  XI. 


En  même  tems  que  les  commissaires  nommés 
par  les  deux  couronnes  marqueront  les  limites  dans 
toute  la  frontière,  ils  feront  les  informations  néces- 
saires pour  en  former  une  carte  individuelle,  dont  on 
tirera  les  copies  qui  paroitront  nécessaires,  signées 
par  eux  tous,  que  les  deux  cours  conserveront  pour 
leur  servir  à l’avenir,  s’il  s'ofFroit  quelque  contestation 
pour  raison  de  quelque  infraction.’  En  ce  cas,  et  en 
tout  autre,  elles  seront  tenues  pour  authentiques,  et 
feront  pleine  preuve;  et,  pour  éviter  le  plus  léger 
doute,  Icsdits  commissaires  donneront,  de  commun 
accord,  des  noms  aux  rivières  et  au.x  montagnes  qui 
n’en  auroient  point,  et  feront  mention  de  tout  sur  la 
carte,  avec  tout  le  détail  possible.” 


Article  XII. 

“ Ayant  égard  à la  convenance  réciproque  des  deux 
nations,  et  pour  éviter  tout  genre  de  coslestation  à 
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l’avenir,  on  établira  et  on  réglera  les  cessions  mu- 
tuelles, contenues  dans  les  articles  suivans.” 

Article  XIII. 

' “S. M. T.F.,  en  son  nom  et  de  ses  héritiers  et  suc- 

cesseurs, cède  pour  toujours  à la  couronne  d’Espagne 
la  colonie  du  St.  Sacrement,  et  tout  le  territoire  y 
adjacent  sur  le  bord  septentrional  de  la  rivière  de  la 
Plala,  jusqu'aux  confins  déclarés  dans  l’article  IV,  et 
les  places,  ports  et  établissemens , qui  sont  compris 
dans  le  même  terrain,  comme  aussi  la  navigation  de 
la  même  rivière  de  la  Plata,  qui  appartiendra  entière- 
ment à la  couronned’Espagne;  àl'clfet  de  quoiS.M.T.F. 
renonce  à tous  droits  et  actions  qu’elle  avoit  réservés 
à sa  couronne  par  le  traité  provisionnel  du  7 mai 
1681,  et  à la  posscs.sion,  droit  et  action,  qui  lui  aji- 
partenoit  et  pouvoit  lui  appartenir  en  vertu  des  ar- 
ticles V et  VI  du  traite  d'Utrccbt  du  6 février  171 5,  ou 
de  quelques  autres  conventions,  titres  et  fondemeus 
que  ce  soit.”  \ 

Articlz  XIV. 

“S.  M.  C. , en  son  nom  et  de  ses  héritiers  et  suc- 
cesseurs, cède  pour  toujours  à la  couronne  de  Portugal 
tout  ce  que  l’Espagne  occupe  ou  qui  peut  lui  appartenir, 
à quelque  titre  ou  droit  que  ce  puisse  être, dans  quelque 
partie  des  terres  qu’il  est  déclaré  par  les  présens  ar- 
ticles appartenir  au  Portugal,  depuis  la  montagne  de 
Custilhos-grande,  son  anse  méridionale  et  la  côte  de 
la  mer  , jusqu’à  la  source  et  origine  principale  de 
la  rivière  Ybicui  ; et  cède  pareillement  toutes  les  lia- 
'>  l)itatk>us  et  établissemens  quelconques  que  l’Espagne 
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auroît  formés  dans  l’angle  des  terres  qui  se  frouTcnt 
entre  le  bord  septentrional  de  la  rivière  Ybicui  et  le 
bord  oriental  de  l’Uruguay,  et  ceux  qu’on  pourroit 
avoir  formés  sur  le  bord  oriental  de  la  rivière  Péperi 
et  le  village  de  Ste.  Rose,  et  tout  autre  que  l’Espagne 
pourroit  avoir  établi  sur  le  bord  oriental  de  la  rivière 
Guaporé;  et  S.  M.  T.  F.  cède  dans  la  même  forme  à l’Es- 
pagne tout  le  terrain  qui  court  depuis  l’embouchure 
occidentale  de  la  rivière  Yupura,  et  se  trouve  entre 
celte  rivière  et  celle  des  Amazones  ou  Maragnon , et 
foute  la  navigation  de  la  rivière  Isa,  et  tout  ce  qui 
suit  depuis  cette  dernière  rivière  du  côté  de  l’occident, 
avec  le  village  de  St.  Christophe,  et  tout  autre  que  le 
Portugal  auroit  établi  dans  cet  espace  de  terrein  : 
les  remises  réciproques  se  feront  avec  les  circonstances 
ci -après.” 


Article  XV. 

“ Le  Portugal  remettra  la  colonie  du  St.  Sacrement , 
sans  en  tirer  autre  chose  que  l’artillerie,  les  armes,  la 
poudre,  les  munitions  et  les  embarcations  du  service 
de  la  même  place  ; et  Jes  habitans  d’icelle  pourront 
y rester  librement  ou  se  retirer  dans  d’autres  terres 
du  domaine  portugais,  avec  leurs  effets  et  meubles,  en 
vendant  leurs  biens-fonds.  Le  gouverneur,  les  ofEciers 
et  soldats  emporteront  aussi  tous  leurs  effets,  et  auront 
la  même  liberté  de  vendre  leurs  biens-fonds.” 

AaTietEXVI. 

Lesmissionnaircs,  avec  tous  leurs  meubles  et  effets, 
sortiront  des  habitations  et  villages  que  cède  S.  M.  C. 
sur  le  bord  oriental  de  la  rivière  Uruguay , menant 
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avec  eux  les  Indiens,  pour  les  établir  en  d’autres  terres 
d’Espagne;  et  lesdits  Indiens  pourront  emporter  aussi 
tous  leurs  biens  meubles  et  se  inouvans,  et  les  armes, 
poudre  et  munitions,  qu’ils  auront;  de  sorte  que  les 
habitations  seront  remises  à la  couronne  de  Portugal , 
avec  toutes  maisons,  églises,  édifices,  avec  la  pro- 
priété et  possession  du  terrain.  Celles  que  L.  LM.M.T.  F. 
et  C.  se  cèdent  sur  les  bords  des  rivières  Péqueri, 
Guaporéet  Ags  A mazones,  se  remettront  avec  les  mêmes 
circonstances  que  la  colonie  du  St.  Sacrement , comme 
il  est  dit  par  l'article  XIV ; et  les  Indiens,  de  l’une  et  de 
l’autre  part,  auront  la  même  liberté  de  se  retirer  ou. 
de  rester,  de  la  même  façon  et  avec  les  mêmes  cir- 
constances que  le  pourront  faire  les  habilans  de  cette 
place,  à l’exception  que  ceux  qui  se  retireront,  per- 
dront la  propriété  de  leurs  biens-fonds,  s'ils  en  ont.  ” 

Aeticlb  XVII. 

“ En  conséquence  des  frontières  et  limites  déter- 
minées par  les  articles  précédens  , le  mont  Castilhos- 
grande,  avec  son  anse  méridionale,  restera  à la  cou-^ 
ronne  de  Portugal,  et  elle  pourra  le  fortifier,  y entre- 
tenant une  garde,  mais  ne  pourra  pas  le  peupler;  et 
les  deux  nations  auront  l’usage  commun  de  la  barre 
ou  anse  que  forme  là  la  mer,  dont  il  a été  parlé  dans 
l’article  IV.” 

Asticle  XVIII. 

La  navigation  de  cette  partie  des  rivières  par 
où  doit  passer  la  frontière,  sera  commune  aux  deux 
nations  ; et  où  les  deux  bords  des  rivières  apparticn- 
droient  à la  même  couronne,  la  navigation  lui  ap- 
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partiendra  privativement;  et  la  même  chose  s'entendra 
de  la  pêche  desdiles  rivières,  qui  sera  commune  où  la 
navigation  le  sera,  et  privative  lorsque  la  navigation 
appartiendra  à une  seule  nation.  Et  pour  ce  qui  con- 
cerne les  sommets  de  la  Cordilhara,  qui  doivent  servir 
de  limites  entre  la  rivière  des  Amazones  et  l'Orinoco, 
ils  appartiendront  à l’Espagne,  et  tous  ceux  qui  descen- 
dront à la  rivière  des  Amazones  ou  Maragnon  appar- 
tiendront au  Portugal.”. 

Articlk  XIX. 

“Dans  toute  la  frontière,  le  commerce  entre  les 
deux  nations  sera  défendu  et  de  cpntrebande,  les  lois 
établies  par  les  deux  couronnes  à ce  sujet  restant  dans 
leur  force  et  vigueur;  et  outre  cette  prohibition,  au- 
cune personne  ne  pourra  passer  du  territoire  d’une 
nation  à celui  de  l'autre,  par  terre  ni  par  eau  , ni  na- 
viguer sur  toutes  ou  partie  des  rivières  qui  ne  sc- 
roient  pas  privatives  ù sa  nation  ou  communes,  sous 
quelque  prétexte  ou  motif  que  ce  soit,  sans  aupara- 
vant prendre  une  permission  du  gouverneur  ou  supé- 
rieur du  terrain  où  elle  veut  aller,  ou  sans  y être 
envoyée  par  le  gouverneur  de  spn  territoire  pour  sol- 
liciter quelque  aflaire:  pour  cet  effet,  elle  portera  son 
passeport,  et  les  transgresseurs  seront  punis,  avec  cette 
différence  que,  s’ils  sont  pris  sur  le  territoire  d’autrui, 
ils  seront  mis  en  prison  et  y resteront  tout  le  tems 
que  le  gouverneur  ou  supérieur  qui  les  aura  fait  prendre 
le  jugera  à propos;  mais  si  on  ne  peut  les  attraper, 
le  gouverneur  ou  supérieur  du  terrain  où  ils  entre- 
ront fera  un  procès  verbal  avec  justification  des 
personnes  et  du  délit  , et  avec  cette  pièce  s'adres- 
sera au  juge  des  transgresseurs,  pour  qu’il  les  pu-» 
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nisse  dans  la  même  forme , en  exceptant  desdiles 
peines  ceux  qui,  naviguant  sur  les  rivières  par  où  passe 
la  frontière,  seroient  obligés,  par  quelque  nécessité 
urgente,  d’aborder  sur  le  terrain  d'autrui,  en  le  fai- 
sant constater.  Et  pour  éviter  toute  occasion  de  dis- 
corde, il  ne  sera  pas  permis  d’établir  sur  les  rivières 
dont  la  navigation  sera  commune,  aucun  genre  de  for- 
tifications, ni  tenir  aucune  embarcation  de  registre, 
ni  planter  aucune  artillerie,  ni  enfin,  de  quelque  autre 
manière  que  ce  soit,  établir  aucune  force  qui  puisse 
empêcher  la  libre  et  commune  navigation:  il  ne  sera 
pas  non  plus  permis  à aucune  des  parties  de  visiter, 
registrer  ou  obliger  de  venir  de  son  côté  les  embarca- 
tions du  côté  opposé , et  seulement  on  pourra  em- 
pêcher et  punir  les  sujets  de  l’autre  nation  qui  abor- 
deroient  de  l’autre  côté,  excepté  en  cas  de  nécessité 
indispensable,  comme  dit  est.” 

Abticle  XX. 

“Pour  éviter  tous  les  préjudices  qui  pourroient 
survenir,  il  a été  convenu  que  sur  les  montagnes  où, 
en  conformité  des  articles  précédens , la  frontière  sera 
établie,  aucune  des  deux  puissances  ne  pourra  élever 
des  fortifications , ni  permettre  que  leurs  sujets  y for- 
ment aucune  habitation.  ” 

Abticlb,  XXI. 

“ La  guerre  étant  la  principale  occasion  des  abus, 
et  un  motif  pour  altérer  les  règles  les  mieux  concertées, 
L.  L.  M.  M.  T.F.  et  C.  veulent  que,  si  (ce  qu’à  Dieu  ne 
plaise)  il  survenoit  rupture  entre  les  deux  couronnes, 
leurs  sujets  établis  dans  toute  l'Amérique  méridionale 
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restent  en  paix,  vivant  les  uns  et  les  autres  comme 
s'il  n'y  avoit  pas  guerre  entre  leurs  souverains,  sans 
commettre  la  moindre  hostilité  ni  par  eux -mêmes, 
ni  en  se  joignant  aux  allies;  et  les  moteurs  ou  chefs 
dcquelq\ie  invasion,  quelque  petite  qu’elle  soit,  serotit 
punis  de  mort  sans  rémission,  et  toute  prise  qui  sc- 
roit  faite  scroit  restituée  de  bonne  foi  et  en  entier. 
Et  de  même  aucune  des  deux  nations  ne  permettra 
l’entrée  de  ses  ports,  et  encore  moins  le  passage  par  scs 
territoires  dans  l’Amérique  méridionale,  aux  ennemis 
de  l’autre,  lorsqu’ils  auront  intention  d’en  profiter 
pour  commettre  des  hostilités,  encore  que  ce  soit  dans 
un  tenis  où  les  deux  nations  auroient  guerre  entre  elles 
dans  une  autre  région.  Ladite  continuation  de  paix 
perpétuelle  et  de  bon  voisinage  n’aura  pas  lieu  seule- 
ment dans  les  terres  et  islcsde  l’Amérique  méridionale 
entre  les  sujets  habitans  les  confins  des  deux  monar- 
chies, mais  aussi  sur  les  rivières,  ports  et  côtes,  et 
sur  la  mer  océunc,  depuis  la  hauteur  de  l'extrémité 
australe  de  l'islc  de  St.  Antoine,  l’une  de  celles  du  Cap- 
verd  du  côté  du  sud,  et  depuis  le  méridien  qui  passe 
par  son  extrémité  occidentale  du  côté  du  couchant; 
de  sorte  qu'aucun  vaisseau  de  guerre,  corsaire  ou 
autre  embarcation  de  l'une  des  deux  couronnes,  ne 
pourra  en  aucun  teins,  dans  l'étendue  desdiles  li- 
mites, attaquer,  insulter  ou  causer  aucun  préjudice 
aux  navires  ou  sujets  de  l’autre;  et  s’il  se  comnicttoit 
quelque  attentat  au  contraire,  on  en  donnera prompte- 
flicnt  satisfaction  , en  restituant  entièrement  ce  qui  au- 
roit  été  pris,  et  en  châtiant  sévèrement  les  transgres- 
seurs. En  outre,  aucune  des  deux  nations  n'admettra 
dans  ses  ports  et  terres  de  ladite  Amérique  méridionale 
les  vaisseaux  ou  négocians,  amis  ou  neutres,  sachant 
qu’ils  ont  intention  d’introduire  leur  commerce  dans  > 
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les  terres  de  l’autre.,  et  de  contrevenir  aux  lois  avec  les- 
quelles les  deux  monarchies  gouvernent  leurs  domaines  : 
et  pour  la  ponctuelle  observation  de  tout  ce  qui  est 
stipulé  dans  cef  article,  les  deux  cours  donneront  les 
ordres  les  plus  ellicaccs  à leurs  gouverneurs , comman- 
<laus  et  justices  respectifs  ; bien  entendu  qu’encore 
tpi'il  arrive  (ce  qu'on  espéra  qui  ne  sera  pas)  quel- 
que incident  ou  oubli  contre  ce  qui  est  convenu  et 
stipulé  dans  cet  article,  cela  ne  servira  pas  d’obstacle 
à l’observation  perpétuelle  et  inviolable  de  tout  ce  qui 
*c  trouve  en  outre  réglé  par  le  présent  traité.” 

Article  XXII. 

“ Pour  que  l’on  se  détermine  avec  plus  de  précision, 
et  qu’il  n’y  ait  pas  le  moindre  doute  à l’avenir  sur  les 
lieux  où  doit  passer  la  frontière  dans  quelques  parties 
qui  ne  sont  pas  nommées  et  spéciiiécs  distinctement 
dans  les  articles  précédens,  et  aussi  pour  que  l’on  puisse 
déclarer  auquel  des  deux  domaines  appartiendront  les 
islcs  qui  se  trouveroient  dans  les  rivières  qui  doivent 
servir  de  frontières,  L.  L.  M.  M.  nommeront  au  plutôt 
des  coniinissaircs  intclligens  pour  visiter  toute  la  fron- 
tière et  régler  avec  la  plus  grande  distinction  et  clarté 
les  lieux  par  où  elle  doit  courir,  en  vertu  de  ce  qui 
est  stipulé  par  ce  traité,  mettant  des  bornes  dans  les 
lieux  qui  leur  paroitront  les  pins  convenables;  et  ce 
qu’ils  accorderont  sera  valide  à perpétuité,  en  vertu  de 
l’approbation  et  ratification  des  deux  Majestés:  mais 
en  cas  qu’ils  ne  puissent  pas  s’accorder  dans  quelques 
endroits,  ils  en  rendront  eompte  aux  sérénissinies  rois, 
pour  décider  le  doute  en  termes  justes  et  eonvciiables; 
bien  entctidu  que  ce  que  lesdits  commissaires  laisse- 
roient  à régler,  ne  préjudiciera  en  aucune  façon  à 1» 
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vigueur  et  observation  tlu  présent  traite,  lequel,  indë- 
pciidamment  de  cela,  restera  ferme  et  inviolable  dans  ses 
clauses  et  déterminations,  servant  pour  l’avenir  de  régie 
fixe  , perpétuelle  et  inaltérable,  pour  les  confins  du 
domaine  des  deux  couronnes.  ” 

Articlb  XXIII. 

“ Les  deux  Majestés  détermineront  le  jour  auquel 
devroht  se  faire  les  remises  mutuelles  delà  colonie  du 
St.  Sacrement  , avec  le  territoire  adjacent  des  terres  et 
habitations  comprises  dans  la  cession  que  fait  S.  M.  C., 
sur  le  bord  oriental  de  la  rivière  Uruguay;  lequel 
jour  ne  passera  pas  l’année  depuis  la  signature  de  ce 
traité.  Pour  cet  effet,  aussitôt  qu’il  sera  ratifié,  L.  L. 
M.  M.  T.  F.  et  C.  donneront  les  ordres  nécessaires,  qui 
seront  échangés  entre  lesdils  plénipotentiaires;  et  pour 
ce  qui  regarde  la  remise  des  autres  habitations  et  vil- 
lages qu’on  se  cède  réciproquement,  elle  s’exécutera, 
lorsque  les  commissaires  nommés  pour  la  faire  arri- 
veront sur  les  lieux  où  ils  sont  situés,  en  examinant 
et  établissant  des  limites;  et  ceux  qui  doivent  se  rendre 
sur  lesdils  licu.x,  y seront  envoyés  promptement.” 

Article  XXIV. 

“ On  déclare  que  les  cessions  contenues  dans  les 
présens  articles  ne  sont  pas  réputées  comme  un  équi- 
valent déterminé  les  uns  des  autres;  mais  elles  sc  font 
par  la  considération  de  toutes  les  contestations  et  allé- 
gations de  ce  qu’on  sc  eédoit  réciproquement,  et 
des  convenances  et  commodités  qui  en  résultent  pré- 
sentement à l’uiie  et  à l’autre  partie:  et  par  cette  raison 
0(1  a réputé  juste  et  convenable  pour  toutes  deux  de 


474 


R C C 0 E I b 


1750. 

s’accorder  et  de  régler  les  limites  suivant  qu’il  est  sti- 
pulé; et  pour  cct  cilct , L.  L.  M.  M.,  en  leurs  noms, 
et  de  leurs  bériliers  et  successeurs,  les  reconnoissent 
et  approuvent , renonçant  à toutes  prétentions  au  con- 
traire , et  promettant  dans  la  même  forme,  qu’en  aueun 
tems,  et  sous  aueun  fondement,  ou  ne  disputera  pas  ce 
cjui  est  stipulé  et  convenu  dans  ces  articles,  et  que  ni 
sous  prétexte  de  lésion,  ni  sous  aucun  autre  quelconque, 
on  ne  prétendra  aucun  autre  dédommagement  ou  équi- 
valent de  leurs  droits  et  cessions  mutuelles  ci-dessus.” 

AaiiciE  XXV, 

“ Pour  la  plus  grande  assurance  de  ce  traité,  les 
deux  hauts  contraclans  sont  convenus  de  garantir  ré- 
ciproquement la  frontière  et  les  confins  de  leurs  do- 
maines dans  l'Amérique  méridionale,  comme  il  est 
stipulé  ci-dcssiis  , s’obligeant  chacun  à aider  et  se- 
courir l’autre  contre  toute  attaque  et  invasion,  jusqu'à 
ce  qu’il  soit  réiabli  dans  la  tranquille  possession  et 
usage  libre  et  entier  de  ce  qu’on  piétcndoit  lui  usur- 
per; et  cette  obligation,  pour  ce  qui  concerne  les 
côtes  de  la  mer  et  pays  circon voisins,  s’étendra  de  la 
part  de  S.  M.  F.  jusqu’aux  bords  de  FOrinoco  de  l’un 
et  de  l'autre  côté,  et  depuis  Castilhos  jusqu’au  détroit 
de  Magalhaes,  et  de  la  part  de  S.  M.  C.  elle  s’étendra 
depuis  les  bords  de  l’un  et  de  l'autre  côté  de  la  rivière 
des  Amazones  on  Maragnon , et  depuis  ledit  Castilhos 
jusqu’au  port  de  Sanlos  : niais  pour  ce  qui  touche  l'in- 
térieur de  l’Amérique  méridionale,  celle  obligation 
sera  indéfinie;  et,  en  cas  de  quelque  invasion,  chacune 
des  deux  couronnes  aidera  et  secourra  l'autre,  jus- 
qu’à ce  que  les  choses  soient  remises  dans  un  état 
pacifique. 

Art.  XXVI. 
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Article  XXVI. 

“Ce  traité,  avec  toutes  scsclauses  et  déterminations,  ' 
sera  de  perpétuelle  vigueur  entre  les  deux  couronnes; 
de  sorte  qu’en  cas  (ce  qu’à  Dieu  ne  plaise)  qu’on  se 
déclare  la  guerre , il  restera  ferme  et  invariable*  pen- 
dant la  même  guerre  et  après  icelle,  sans  que  jamais 
il  puisse  être  censé  interrompu,  ni  avoir  besoin  d'être 
revalidé:  et  présentement  il  sera  approuvé,  confirmé 
et  ratifié  par  les  deux  sérénisjlmes  Hois,  et  l'échan|;e 
des  ratifications  se  fera  dans  le  terme  d’un  mois  après 
sa  date,  ou  plutôt  s’il  est  possible.” 

“ En  foi  de  quoi , et  en  vertu  des  ordres  et  pleins- 
pouvoirs  que  nous  soussignés  avons  reçus  de  nos 
maîtres,  le  roi  très-fidèle  de  Portugal  et  le  roi  catholique 
d’Espagne,  nous  avons  signé  le  présent  traité,  et  y 
fait  apposer  le  sceau  de  nos  armes.  ” 


“ Fait  à Madrid,  le  treize  de  janvier  mil  sept  cent 
cinquante.” 


VICOMTE  THOMAS  DA  SYLVA  TELLES. 


DON  JOSEPH  DE  CARVAJAL  ET  LAN- 
CASTRE. 


Suivent  les  pleins-pouvoirs  du  roi  de  Portugal, 
en  date  du  20  décembre  1749; 

Et  ceux  du  roi  d’Espagne,  datés  du  1 3 janvier i 760; 

Les  ratifications  du  roi  de  Portugal,  en  date  du 
u6  janvier  1760; 

Et  celles  du  roi  d’Espagne,  datées  du  8 février  ij5ù, 
i.  3o 
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ARTICLES  SÉPARÉS 
du  traité  conclu  le  a5  Avril  1760  entre  le  Da~ 

f 

nemarck  et  la  Suède,  sur  l’échange  éventuel  de  la 
partie  ducale  du  Holstein  avec  les  comtés  dOl~ 
denbourg  et  de  Delmenhorst. 


Article  I. 

.^^yant  été  concerté  et  convenu  par  l'article  XXI  du 
traité  définitif  que,  et  de  quelle  manière  on  deman- 
dera l’agrément  et  la  confirmation  de  S.  M.  impériale, 
cofnme  seigneur  féodal  des  pays  qui  font  l’objet  de 
la  cession  et  permutation  arrêtée,  de  même,  qu’à 
l’égard  de  la  ville  et  pays  de  Budjadingen,  le  consen- 
tement de  la  maison  ducale  de  Brunswick-Lu nébourg, 
les  hauts  contractans  s’engagent  et  s’obligent  expres- 
sément, en  vertu  de  cet  article  séparé  et  secret,  qu’en 
attendant  et  jusqu’à  ce  qu’on  obtienne  ledit  agrément 
et  la  confirmation  de  S.  M.  impériale,  comme  seigneur 
féodal,  de  même  que  le  consentement  ci-dessus  men- 
tionné de  la  maison  de  Brunswick -Lunébourg,  la 
cession  et  l’engagement  réciproque  ne  subsisteront 
pas  moins  parfaitement,  sortiront  pleinement  leurs 
ell'cts , et  seront  exécutés  dans  toutes  leurs  clauses  et 
points. 
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Article 


I I. 


S.  A.  R.  le  prince  successeur  s’engage  d’employer 
tous  ses  soins,  pour  faire  accéder  et  consentir  au  plutôt 
possible  les  deux  princes  frères  de  S.  A.  R. , tant  ii  la 
renonciation  sur  le  Schleswic,  qu’i  la  cession  et  per- 
mutation des  pays  respectifs  dont  on  est  convenu. 


Article  III. 

S'il  arrivoit  que  S.  A.  R.  le  prince  successeur  ob- 
tint, en  vertu  du  droit  d'agnation,  l’administration  de 
la  partie  ducale  du  Holstcin,  soit  en  cas  de  tutèle  ou 
autrement  , Saditc  A.  R.  pour  témoigner  le  désir 
qu’elle  a d’aller  au-devant  de  tout  ce  qui  peut  con- 
tribuer à raircrmisscinent  de  la  bonne  barmonic,  et 
pour  marquer  fa  considération  particulière  qu’elle  a 
pour  la  personne  de  S.  M.  danoise,  s’engage  de  laisser 
cette  tutèle  ou  administration  à S.  M.  danoise;  de 
manière  que  ces  tutèles  ou  administrations  soient,  le 
cas  existant , txercées  par  S.  M.  danoise , à la  réserve 
pourtant  que  les  dcsccndans  de  S.  M.  n’y  puissent 
pas  prétendre. 


Article  IV. 

D’autant  que  S.  M.  T.  G.,  comme  allié  commun,  a 
employé  assidûment  et  avec  bon  succès,  par  scs  mi- 
nistres subsistans  aux  cours  respectives  des  hauts 
coiitractans,  ses  bons  oHices  pour  l'ajustement  et  la 
conclusion  de  ces  traités,  les  hauts  contractans  se  sont 
concertés  de  demander  conjointement  la  garantie  de 
Saditc  M.  T.  C. , tant  sur  le  traité  définitif  et  les  arti- 
cles séparés  et  secrets  qui  y appartiennent,  de  même 
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que  sur  les  actes  de  renonciation  et  de  cessions,  de 
régler  en  son  teins,  sous  sa  haute  médiation,  la  pro- 
portion de  l’équivalent  à ajuster,  en  S'crtu  du  VII®.  ar- 
ticle du  traité  définitif,  et  de  rechercher  encore  l’em- 
ploi de  scs  bons  oifices  pour  clFcctucr  la  confirmation 
impériale,  en  conséquence  du  XXI®.  article  du  traité 
mentionné.  Pour  quel  effet,  les  ministres  des  hauts 
contractans,  suhsistans  à la  cour  de  France,  seront, 
d'abord  après  l'échange  des  ratifications,  instruits  d’en 
faire  la  proposition  commune. 

Les  présens  articles  séparés  et  secrets  auront  la 
même  force  que  s’ils  étoient  insérés  dans  le  traité 
signé  aujourd’hui,  et  seront  ratifiés  en  même  tems. 


En  foi  de  quoi,  etc. 

' Signé 

OTTO  FLEMING. 
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1751,  28  Avril. 


CONVENTION  DÉFINITIVE 
entre  la  France  et  [électeur  Palatin,  touchant 
la  navigation  du  Rhin,  du  Avril  l'jbi. 


S.  M.  le  roi  très-chrétien,  par  un  désir  sincère  d’en- 
tretenir l’union  et  la  bonne  intelligence  avec  les  élec- 
teurs de  Mayence  et  Palatin,  s’étant  portée  à terminer 
à l'amiable  les  dillicultés  nncieiiues  et  nouvelles  qui  ^ 

s'étoient  élevées  sur  rcxercicc  de  la  navigation  du  Rhin, 
et  ont  continué  jiisqu'ici,  tant  à l'occasion  de  l'accord 
passé  le  24  mai  1681,  entre  l’électeur  de  Mayence 
d’alors  et  la  ville  de  Strasbourg,  qu’au  sujet  de  la 
convention  signée  le  10  février  1749  entre  les  électeurs 
de  Mayence  et  Palatin;  et  ayant  à cette  fin  établi  à 
Paris  des  conférences  entre  les  sieurs  Rischoff,  Bernj 
et  Grcvenbroch,  munis  de  pleins-pouvoirs  suilisans, 
lo  premier  de  S.  M.  T.  C.,  et  les  deux  autres  des  sus- 
dits deux  électeurs,  et  ces  conférences  n’ayant  point 
produit  rclFct  qu'on  en  avoit  espéré,  de  ce  est-il  que  ^ 

Sadite  Majesté  avoit  pris  la  résolution  d'envoyer  le 
susdit  Biscuoff,  son  conseiller  interprète,  muni  de 
pleins-pouvoirs  particuliers,  d’abord  près  S.  A.  E.  pa- 
latine, et  en  après  près  S.  A.  E.  de  Mayence,  pour 
conduire  l’affaire  à un  réglement  définitif:  le  coir- 
sciller  intime  de  Reibeld  a été  nommé,  et  a reçu  «les 
instructions  de  la  part  de  S.  A.  £.  palatine.  Aussitôt 
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que  le  premier  éfoit  ar/îvé  dans  la  résidence  de  Man- 
heim,  pour  traiter  avec  lui,  et  après  que  ces  deux 
commissaires  ont  tenu  plusieurs  conférences  ensemble 
à ce  sujet,  qu’ils  en  ont  rendu  compte  à leurs  cours 
rcspecüves,  cl  que  la  résolution  finale  du  ministre 
électoral  Palatin  y est  survenue,  les  susdits  commis- 
saires Bisciioff  et  DE  Keibeld  sont  enfin  convenus, 
et  ont  arrête,  ce  qui  suit  : 

A a T I c i E I. 

S.  M.  T.  C.  laisse  subsister  l’accord  passé  le  34 
mai  1681  , entre  feu  l’électeur  Anselme-François  de 
Mayence  et  la  ville  de  Strasbourg.  Elle  s’attend  tout- 
à-fait  à la  réformation  des  abus  qui  pourront  s'être 
glissés  successivement  dans  la  navigation  du  Rhin,  au 
préjudice  dudit  accord  et  des  Strasbourgeois,  et  qu’on 
n'introduira  pas  de  nouveautés  préjudieiables  a la 
ville  de  Strasbourg  et  à ses  bateliers. 

Abticle  II. 

' S.  M.  T.  C.  agrée  la  convention  entre  les  électeurs 
de  Mayence  et  Palatin,  k présent  régnans,  du  10  fév- 
rier 1749,  et  laisse  demeurer  en  sa  force  tout  ce  qui, 
suivant  le  contenu  <le  cette  convention,  tel  qu’il  a 
éié  produit  et  communiqué  à la  cour  de  France  par 
le  miiiislre  plénipotentiaire  Palatin  , M^  de  Greven- 
brocli,  en  langue  françoise,  et  dont  copie  est  jointe 
au  présent  traité,  y est  stipulé  h l’avantage  des  bate- 
liers Strasbourgeois,  Mayençois  cl  Palatins,  en  tant 
que  le  présent  traité  définitif  n'y  déroge  pas,  et  à 
condition  expresse  : 
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A»tici.e  III. 

Qu'outre  les  six  sétnaines  de  navigation  permise 
avec  chargemens  en  remontant,  réservées  par  l’accord 
du  34  mai  1681  aux  bateliers  de  Strasbourg,  pour 
chaque  foire  de  Francfort,  et  dont  ils  sont  en  posses- 
sion  et  jouissance,  il  soit  cédé  et  abandonné  aux  bate- 
liers de  la  ville  royale  de  Strasbourg  encore  un  mois, 
que  le  sort  a fait  tomber  sur  le  mois  de  janvier;  dans 
lequel  mois  les  bateliers  de  Strasbourg  pourront  char- 
ger des  marchandises,  tant  à Francfort  qu’à  Mayence, 
destinées  en  amont,  et  les  voiturcr  de  ces  villes  à 
Strasbourg,  exclusivement  de  tout  autre  batelier. 

Abticeb  IV. 


Que,  s’il  arrivoit  qu’au  premier  janvier  ou  aux 
jours  que  les  six  semaines  de  chaque  foire  prennent 
leur  commencement,  le  batelier,  soit  Mayençois,  soit 
Palatin,  n’eùt  pas  encore  trouvé  un  chargement  com- 
plet de  la  quantité  réglée  entre  eux,  et  qu'à  cause  de 
cela  il  voulût  continuer  et  achever  son  chargement 
dans  le  mois  de  janvier,  ou  dans  les  douze  semaines 
de  foire  réservées  aux  Strasbourgeois,  alors  les  bate- 
liers de  Strasbourg  auront  et  jouiront  à perpétuité  de 
six’ semaines  entières  de  chargement,  pour  chaque 
foire  de  Francfort,  et  du  susdit  mois  d’hiver  en  en- 
tier, sans  la  moindre  diminution.  De  plus  les  bate- 
liers de  Strasbourg  auront  la  liberté  de  charger  encore 
un  ou  tout  au  plus  deux  jours  après  les  six  semaines 
de  foire,  ou  le  mois  de  3i  jours  écoulé,  si  les  fac- 
teurs voudront  confier  au.x  bateliers  de  Strasbourg 
encore  quelques  marchandises,  parce  qu’il  importe  aux 
négocians  de  les  recevoir  promptement. 
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Abticlb  V. 

Tout  ce  qui,  depuis  J’accord  de  1681,  est  demeuré 
en  usage  et  en  observance  jusqu’ici,  à l’égard  de  la 
navigation  de  Strasbourg  et  des  bateliers  de  Stras- 
bourg, leur  reste  réservé  pour  l’avenir.  On  n’einpê- 
chcra  pas  les  bateliers  de  Strasbourg  de  voiturer  tics 
princes,  comtes  et  autres  passagers,  avec  leurs  bagages,' 
de  Strasbourg  à Cologne. 

Abticle  VI. 

Un  traitement  égal  sera  fait  aux  bateliers  Stras- 
bourgeois, Mayençois  et  Palatins,  par  rapport  aux 
droits  à acquitter  aux  bureaux  de  péages,  tellement 
que  le  batelier  Strasbourgeois  ne  sera  pas  tenu  de 
payer  plus  de  droits  dans  les  bureaux  de  péages  des 
électorats  de  Mayence  et  Palatin  , qu’un  batelier 
Mayençois  n’y  paye. 

Abticie  VII. 

Aux  bureaux  de  péages  dcsdlls  dcu.x  électorats,  il 
ne  sera  fait  aucune  imposition  nouvelle  de  droits  sur 
les  bateaux  des  Strasbourgeois.  Ils  y seront  expédiés 
promptement,  et,  aussitôt  que  les  di'oits  de  péages  se 
trouveront  acquités,  les  bateliers  de  Strasbourg  ne 
pourront  être  arrêtés  ou  retardés,  sous  quebiuc  pré- 
texte que  ce  soit,  dans  les  terres  de  l’électorat  de 

Mayence  ou  de  l’électorat  Palatin. 

. 

Auticlb  VIII. 

Les  bateliers  Palatins,  de  même  que  les  Mayençois, 
ne  pourront  se  servir  d’autres  timoniers  et  valets 


Digiiized  by  Google 


I 


Avril.  »E  TnAiTis.  483 

nécessaires  pour  remonter  à Strasbourg,  que  tle  Stras- 
bourgeois. Ceux-ei,  de  leur  côté,  prêteront  aux  bate- 
liers Palatins  la  même  aide  et  secours  qu’aux  Maycn- 
çois , et  les  traiteront  sur  un  pied  égal,  tellement 
que  les  bateliers  palatins  ne  payeront  pas  plus  que 
les  Mayeneois,  pour  salaire  de  timoniers,  bateliers  et 
valets,  et  pour  frêt  de  bateaux  servant  à alléger  en 
remontant  de  Spire  à Strasbourg.  La  ville  de  Stras- 
bourg aura  soin  à ce  qu’en  aucun  tems  il  ne  manque 
de  bateaux  d’allège,  de  timoniers,  bateliers  et  -valets, 
pour  aider  les  bateliers  Mayeneois  et  Palatins;  que,  si 
cela  arrivoit,  ces  derniers  pourront  se  servir  d’autre 
aide  et  secours. 

AsTICtE  IX”. 

On  réserve  à S.  A.  E.  de  Mayence  de  dispenser  en 
faveur  des  bateliers  de  Strasbourg,  après  le  présent 
réglement  définitif,  comme  ci-devant,  et  ainsi  que  ses 
prédécesseurs  et  S.  A.  E. , à présent  régnante,  l’ont  fait 
quelquefois  'depuis  1681. 

Article  X. 

On  tiendra  la  main  constamment,  tant  de  la  part 
de  S.  M.  T.  G.  que  de  la  part  de  L.  L.  A.  A.  E.  £.  de 
Mayence  et  Palatine,  à ce  que  la  navigation  du  Rhin 
en  remontant  vers  Strasbourg,  dont  on  est  convenu 
dans  les  articles  ci-dessus,  ne  soit  altérée  par  qui  que 
ce  soit,  ni  les  marchandises  enlevées,  ni  dispersées 
par  autrui. 

Article  XI. 

S.  M.  T.  C.  espère  que  S.  A.  E.  de  Mayence  ne  far- 
jjera  pas  d’accéder  au  présent  réglement  : c’est  à quoi 
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s.  A.  £:  Palatine  employera  ses  bons  olHces,  et  le 
commissaire  du  roi  se  rendra  pour  la  même  fin  à la 
cour  électorale  de  Mayence  incessamment. 

La  ratification  de  S.  M.  T.  G.  et  de  S.  A.  £.  Palatine 
sera  fournie  en  bonne  forme  par  les  commissaires  res- 
pectifs des  cours  de  France  et  Palatine,  après  l’acces- 
sion de  celle  de  Mayence,  et  alors  échangée. 

£n  foi  de  quoi,  le  présent  réglement  définitif  a 
été  expédié  double,  signé  par  le  commissaire  élec- 
toral Palatin,  et  muni  de  leurs  cachets  ordinaires. 


Fait  à Munich,  le  38  avril  1751. 


BISCHOFF. 


DE  REIBELD. 
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EXTRAIT  DU  TRAITÉ 

d accession  de  F électeur  de  Mayence  à la  con- 
vention précédente , relative  à la  navigation  du 
Rhin  y du  2g  Mai  l'jbi. 


Article  I.' 

O Il  supprime,  en  faveur  des  bateliers  Sirasbourgeois, 
le  versement  pour  la  navigation  de  Francfort  qui  leur 
étoit  si  onéreuse,  et  dont  ils  ont  sollicité  l'exemption 
en  vain  pendant  trente  ans. 

Articles  II  III  et  IV. 

Ces  articles  contiennent  les  arrangemens  néces- 
saires pour  remettre  la  navigation  de  Francfort  dans 
sa  liberté  naturelle,  et  procurer  aux  Strasbourgeois 
le  même  traitement  qu'aux  Palatins. 

Article  V. 

On  n'a  pu  dispenser  les  Strasbourgeois  de  payer 
les  droits  d’étape  comme  ils  ont  fait  ci-  devant , 1®.  par- 
ce que  res  droits  sont  les  memes  qu’en  1674  ; 2".  que 
les  Palatins  n’en  ont  obtenu  la  modération  qu’en  con- 
sidération d'avantages  particuliers  qu’ils  ont  cédés,  rt 
quelcsStrasbourgcois  n’en  ont  point  à donner;  3“.  qu'ils 
ii’auroient  pu  avoir  cette  modération  qu'à  conditiou 
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de  donner  des  certificats  pour  leurs  difierentes  espèces 
de  marchandises,  comme  les  Palatins,  ce  qui  leur  auroit 
ètc  plus  onéreux  que  le  droit  d'étape. 

Axticlk  VI. 

Il  est  vrai  qu’il  y a de  l'abus  dans  les  droits  de 
péages  qui  s’exigent  sur  le  Rhin , et  l’on  est  convenu 
de  faire  un  réglement  pour  les  réformer;  mais  comme 
cela  ne  se  peut  sans  le  concours  de  l’électeur  de  Co- 
logne, l’on  travaille  actuellement  à le  procurer  et 
à mettre  en  activité  l’assemblée  nécessaire  à cct  elTct. 

' Axticle  VII. 

Cet  article  prévient  tout  nouvel  impôt  de  part  et 
d’autre. 
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lySi,  oi-]  Juillet. 

CONVENTION 
entre  le  Roi  et  lè  roi  de  Pologne,  duc  de  Lor- 
raine, et  le  comte  de  Linange-Heidesheim , au 
sujet  de  quelques  fiefs  relevons  de  la  Lorraine^ 
du  Juillet  l’jbi. 


-1  Je  roi  trés-chrctien  et  le  roi  de  Pologne,  duc  de 
Lorraine  et  de  Bar,  ayant  égard  aux  représentations 
qui  leur  ont  été  faites  par  le  sieur  comte  de  Linange 
d’Heideshcim,  au  sujet  de  certains  fiefs  qui  relèvent 
immédiatement  et  qui  sont  dans  les  ressort  cl  sou- 
veraineté du  duché  de  Lorraine,  et  voulant  lui  don- 
ner des  marques  de  la  bienveillance  que  Leurs  Ma- 
jestés très-chrétienne  et  Polonoise  portent  à tous  les 
membres  de  l’empire,  et  audit  sieur  comte  en  parti- 
culier, ont  nommé  le  sieur  abbé  Rome,  chanoine  de 
l’église  de  St.  Pierre  de  Lille , pour  traiter  avec  le 
sieur  Malcuit,  conseiller  de  S.  M.  polonoise,  et 
maître  de  la  chambre  des  comptes  de  Lorraine,  auto- 
risé à cct  effet  de  la  part  du  sieur  comte  de  Linange; 
lesquels,  après  s’êtrc  respectivement  communiqué  leurs 
pleins  - pouvoirs,  sont  convenus  des  articles  suivans. 
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A B T I C L E I. 

Tous  les  fiefs  au  sujet  desquels  il  s’cst  aufrcfôis 
ëlevc  des  contestations  entre  les  ducs  de  Lori-aine  et 
les  prédécesseurs  du  sieur  comte  de  Linange;  savoir, 
Holistellen  , Wcyerbach  , Plcydcrdingen  , Fraisen  , 
Haiinbacli,  Leitswcilcr,  Oberkircken,  Haupcrlsvveilcr, 
Seitsweilcr,  Krickclborn  , Herchweiler  , Rcitschicd, 
Rapsweilcr  , Osterdal  , Freydeswciler  , Leistcrdal  , 
■Wadweilcr  , Selbacb  , Neunkircken  , Mansweiier, 
IVaumborn  , Thclcy , Eppclborn  , Eyswcilcr,  Gambs- 
svciler,  Mitlelbollcnbach,  et  la  chasse  eu  la  forêt  de 
Wintcihaupt , sont  reconnus  par  le  sieur  comte  de  ' 
Linange,  comme  ils  l'ont  toujours  été  d'ancienneté, 
Tclevcr  inimcdiatcmcnt  du  duché  de  Lorraine,  et  être 
' dans  le  ressort  et  souveraineté  dudit  duché. 

AbticieII. 

Le  sieur  comte  de  Linange,  scs  héritiers  et  ayant 
cause , seront  tenus  de  faire  leur  foi  et  hommage  à 
chaque  mutation  pour  ceux  desdits  fiefs  qui  sont  restés 
audit  sieur  comte;  savoir,  pour  Hobstetten,  Oberkir- 
cken , Haupertsweiler  , Seitsweilcr  , Krickclborn  , 
Herchweiler,  Hanswcilcr,  Rcitschicd,  Mittelbollen- 
bach , et  la  chasse  en  la  forêt  de  Winterhaiipl;  des- 
quels ledit  sieur  comte  fera  scs  reprises,  comme  de 
£cfs  relcvans  immédiatement,  et  étant  sous  Fe  ressort 
et  souveraineté  de  la  Lorraine. 

Abticle  III. 

Leurs  Majestés  très-chrétienne  et  Polonoise  ac- 
cordent au  sieur  comte  de  Linange,  à scs  héritiers  et 
à leur  postérité  seulement,  le  droit  de  mettre  sur  les 
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habitans  desdits  lieux  dont  ledit  sieur  comte  est  pro- 
priétaire actuel,  les  impositions  comprises  dans  les 
rôllcs  contenans  la  répartition  de  la  subvention  et 
autres  impostilions  y jointes:  à cet  effet  Leurs  Ma- 
jestés renoncent  audit  droit  dont  elles. ont  joui  jus- 
qu'à présent,  se  réservant  en  même  tems  le  droit  de 
mettre  ou  de  continuer  sur  Icsdits  lieux  telles  autres 
impositions  que  les  circonstances  et  le  bien  du  ser- 
vice de  rélat  rendront  nécessaires,  telles  que  le 
vingtième. 


Articie  IV. 

La  connoissance  des  plaintes  que  pourroient  porter 
les  sujets  desdits  lieux,  en  cas  quils  fussent  surchargés 
par  ledit  sieur  comte  ou  par  ses  héritiers  et  succes- 
seurs, appartiendra  à l’intendant  de  Lorraine,  pour, 
sur  son  rapport,  être  ordonné  par  leurs  Majestés  très- 
chrétienne  et  Polonoise , conjointement  ou  séparé- 
ment, ce  que  de  droit. 

Article  V. 

Le  sieur  comte  de  Linangc  jouira  dans  lesdits  lieux 
dont  il  est  propriétaire  actuel,  de  la  haute,  moyenne 
et  basse  justice,  sauf  le  droit  d’autrui,  et  aux  condi- 
tions portées  par  l’arrêt  du  conseil  d’état  du  duc 
Léopold,  du  13  juillet  1731. 

Article  VI. 

Quant  aux  difierens  survenus  entre  le  sieur 
comte  de  Linange  et  l’abbaye  de  Tholey,  dont  l’ins- 
tance est  actuellement  pendante  au  conseil  d'état  de 
Lorraine , ils  seront  arrangés  et  terminés  à l’amiable 
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par  le  cliancelier  de  S.  M.  Polonoise,  et  par  le  sieur 
^lalcuil,  maître  de  la  chambre  des  comptes  de  Lorraine. 


A&ticlb  vit. 

Le  sel  sera  fourni,  aux  salines  de  Lorraine,  au  sieur 
comte  de  Linaiigc,  pour  lesdits  lieux,  aux  mêmes  prix 
qu’il  se  paye  auxdiles  salines  par  le  sous-fermier  de 
la  vente  du  sel  dans  l’intérieur  de  la  Lorraine,  Leurs 
M.  T.  C.  et  Polonoise  accordant  de  plus  audit  sieur 
comte  le  droit  d’accise  ou  de  distribution  de  sel  à faire 
aux  liabitans  desdits  lieux,  à condition  que  ce  sera 
toujours  aux  mêmes  prix,  poids  et  mesures,  que  le 
sel  SC  distribue  ou  se  distribuera  en  Lorraine  , sans 
qu'il  lui  soit  permis  de  changer  lesdits  prix,  poids  et 
mesures,  ni  de  tirer  du  sel  d'ailleurs  que  des  salines 
de  Lorraine;  et  dans  le  cas  où  il  plairoit  à Leurs  Ma- 
jestés de  diminuer  le  prix  du  sel  en  Lorraine,  ledit 
sieur  comte  jouira  de  cette  diminution,  comme  pour- 
roient  faire  les  propres  sujets  Lorrains. 


A a T r'e  L B VIII. 

Les  droits  de  péage,  haut-conduit,  issue  foraine, 
et  impôts  sur  les  toiles  de  papier  timbré  et  de  con- 
trôlle,  ainsi  que  le  droit  du  privilège  de  la  vente 
exclusive  du  tabac,  demeureront  tels  qu'ils  sont  établis 
dans  lesdits  lieux  au  profit  de  Leurs  Majestés,  sans 
que  le  sieur  comte  de  Linange  puisse  y apporter 
aucun  changement. 


Abticle  IX. 

Quoique  le  village  de  Mittelbollcnbach  et  la 
Jorét  de  Winterhaupt  soient  aussi  dans  la  mouvance 

immédiate 
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immédiate  et  dans  le  ressort  et  la  souveraineté  de  la  Lor- 
raine, cependant  Leurs  M.  T.  C.  et  Polonoise,  at- 
tendu que  ledit  village  et  ladite  forêt  sont  enclavés 
dans  l’empire,  consentent  de  suspendre,  pour  le  tems 
qu'il  leur  plaira,  l’exercice  de  leurs  droits  de  ressort  et 
de  souveraineté  sur  lesdits  village  et  forêt,  dans  les- 
quels le  sieur  comte  de  Linange  jouira  des  droits 
régaliens  dont  il  jouit  dans  sa  seigneurie  d'Oberstein, 
Leurs  Majestés  se  réservant  spécialement  la  faculté  de 
céder  lesdit  droits  de  mouvance,  de  ressort  et  de  sou- 
veraineté sur  le  village  de  Mittelbollenbach  et  sur  la 
forêt  de  Winterbaupt,  avec  le  plein  exercice  desdits 
droits,  à tel  prince  ou  état  de  l’empire  qu’elles  juge- 
ront à propos;  bien  entendu  qu’une  pareille  cession 
ne  dérogera  en  rien  aux  droits  régaliens  que  Leurs 
Majestés  accordent  au  sieur  comte  de  Linange,  les- 
quels lui  seront  réservés. 

Asticls  X. 

Leurs  M.  T.  C.  et  Polonoise,  en  suspendant , en 
vertu  du  présent  article,  l’exercice  de  leurs  droits  de 
ressort  et  de  souveraineté  sur  la  forêt  de  Winterbaupt, 
n’entendent  point  suspendre  la  décision  du  procès 
entre  le  sieur  comte  de  Linange  et  les  sieurs  de  Ros- 
sillons  et  Hild,  concernant  une  partie  de  la  forêt  de 
Winterbaupt , attendu  que  ce  procès  a déjà  commencé 
d’être  instruit  au  conseil  d’état  de  Lorraine:  elles  agréent, 
dans  cette  occasion  seulement,  que  ledit  procès  soit  jugé 
définitivement  et  en  dernier  ressort  par  les  commis- 
saires qu’il  plaira  à Leurs  Majestés  de  nommer  à cet 
elFel. 

1.  ’ îi, 
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A>TIC»>Xf. 

Le  sieur  comte  de  Linange  employera  ses  soins 
pour  porter  ses  héritiers  et  successeurs  à donner  leur 
accession  et  consentement  à la  présente  convention. 

AaricKB  XII. 

Les  ratifications  de  la  présente  convention  se- 
ront échangées,  etc. 

« 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Fait  à Metz,  le  37  Juillet  17^1. 


ROME. 


MALCUIT. 
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TRAITÉ 

préliminaire  de  limites  et  déchange  entre  la 
France  et  le  duc  de  PF' urtemberg , du  4 Février 
1762,  ratijié  le  22. 


Comme  il  a ^té  stipulé  par  l’article  IV  de  la  con- 
vention de  1748  entre  le  Roi  et  le  sérénissime  duc  de 
Wurtemberg,  que  l'on  régleroit  de  part  et  d’autre  le» 
didlcultés  nées  ou  à naître  au  sujet  des  limites,  com- 
merce et  bonne  correspondance,  entre  les  provinces 
du  royaume  de  France  limitrophes  de  la  principauté 
de  Montbéliard,  et  ladite  principauté,  et  que  S.  M.  et 
S.  A.  S.  SC  trouvent  animées  du  même  désir  de  régler, 
en  conformité  dudit  article  IV,  tous  les  points  à l’a- 
miable, et  d’assurer  pour  toujours  la  paix,  l’amitié  et 
la  bonne  correspondance,  entre  elle  et  leurs  dits  états, 
S.  M.  et  S.  A.  S.  ont  résolu  d’un  commun  accord  de 
former  des  liaisons  d’union,  commerce  et  bon  voisi- 
nage , qui  puissent  remplir  un  but  aussi  louable  et 
aussi  salutaire.  Dans  celte  vue,  S.  M.  a autorisé  le 
sieur  de  Barberie  de  Saint-Comtest,  ministre  et  secré- 
taire d’état  et  de  scs  commandemens , et  S.  A.  S.  le 
sieur  de  Wermcks,  son  conseiller  privé  et  son  mi- 
nistre plénipotentiaire  auprès  de  S.  M.;  lesquels,  aprè^ 
avoir  échangé  leurs  pleins  - pouvoirs  respectifs,  sont 
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convenus  des  articles  suivans,  qu’ils  déclarent  authenli- 
qucuicnt  ne  tendre  à l'oflense  de  personne. 

A&ticle  I. 

II  y aura  pour  toujours  entre  S.  M.  et  S.  A.  S., 
tant  comme  duc  de  Wurlcniberg  que  comme  prince 
de  Montbéliard  , et  entre  leurs  étals  et  sujets  respec- 
tifs, une  étroite  union,  intelligence  et  bonne  corres- 
pondance; lesquels  s'entretiendront  par  le  concours 
le  plus  sincère  à procurer  les  avantages  l'un  de  l'autre, 
ainsi  qu’ii  détourner  tout  dommage  et  préjudice  d'elles 
et  de  leurs  états  et  sujets. 

/ 

Asticlb  II. 

Comme  rien  ne  peut  mieux  assurer  le  but  que  les 
parties  contractantes  se  proposent,  que  d'écarter  de 
lionne  heure  tous  les  sujets  de  discussion  qu’il  peut 
y avoir  ctilrc  elles  et  leurs  étals  limitrophes  pour  les 
enclaves,  limites,  le  commerce,  et  la  bonne  corres- 
pondance, le  Roi  et  le  sérénissime  duc  sont  convenus, 
conformément  audit  article  IV  de  la  convention  de 
1748,  de  nommer  à cet  effet  des  commissaires  respec- 
tifs, qui  régleront  à l’amiable,  dans  l’espace  de  trois  ou 
quatre  mois,  à compter  du  jour  de  la  signature  du 
présent  traité,  tous  les  différens  d’enclaves,  limites, 
commerce,  bonne  correspondance  et  bon  voisinage, 
qui  ont  pu  s’élever  ou  qui  poflrroient  s’élever  dans  la 
suite  à ce  sujet  entre  leurs  dits  états  et  sujets  respectifs. 

Asticie  III, 

Comme  on  ne  pourra  régler  d’une  façon  solide 
les  limites  respectives,  qu’il  n’y  ait  des  échanges  à faire 
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pour  différentes  enclaves,  les  parties  contractantes  pro* 
mettent  de  s’y  p/êter  de  la  meilleure  foi  et  avec  la  plus 
g^rande  diligence  et  facilité,  s'obligeant  de  se  commu- 
niquer de  part  et  d'autre  tous  les  actes  qui  pourront 
donner  les  éclaircissemcns  nécessaires  sur  les  arran- 
l^emcns  qu'on  jugera  à propos  de  prendre  au  sujet  des- 
dits échanges. 

Abticlb  IV. 

Quoique  ce  traité  ne  contienne  rien  qui  tende  it 
l'ofFensc  de  personne,  cependant  si,  en  haine  de  sa 
conclusion,  il  arrivoit  que  S.  A.  S.  fût  attaquée  hosti- 
lement dans  ses  états  de  Montbéliard,  par  quelque 
puissance  que  ce  fût,  le  Roi  s’engage  à la  secourir  de 
forces  sullisantes  jusqu’à  ce  que  sa  tranquillité  soit 
rétablie,  et  qu’il  ait  été  pourvu  à la  réparation  des 
dommages  qu’elle  aura  soufferts.  , 

Articlb  V. 

Le  présent  traité  sera  ratifié,  etc. 

En  foi  de  quoi , etc.  ’ 

Fait  à Versailles,  le  4 février  1752. 

SAINT.CONTEST. 

Article  secret  et  » i t a k é. 

Sa  Majesté  voulant  sincèrement  contribuer  à l’a- 
grandissement et  à la  'splendeur  de  la  maison  de’ 
Wurtemberg,  et  du  sérénissime  duc  en  particulier, 
promet  d’employer  scs  soins  et  ceux  de  scs  amis  et 
alliés  dans  l’empire  pour  procurer  la  dignité  électorale 
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à S.  A.  S.,  surtout  lorsqu’il  pourra  être  question  d’ao* 
corder  cette  dignité  à quelque  prince  de  l'empire. 

Fait  à Versailles,  le  4 février  1752. 

SAINT-COSTE5T.  wÏrm5^ 

Déclaration  sur  F élection  du  Roi  des  Romains. 

Dans  le  cas  où  il  sera  question  d’élire  un  Roi  des 
Romains  du  vivant  de  l’empereur,  le  sérénissime  duc 
s'engage  de  communiquer  confidemment  au  Roi  toutes 
les  démarches  que  S.  A.  S.,  de  concert  avec  d’autres 
princes,  pourra  faire  à cet  égard;  et  S.M.,  de  son  côté, 
promet  d’exercer  la  garantie  des  traités  de  Westphalic 
sur  cet  article,  quand  elle  en  sera  dûment  requise. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Fait  à Versailles,  le  4 février  175a. 

SAINT- CONTEST.  (^)  wraWc'S. 


I 
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ARTICLES  PRÉLIMI1MAIRES 
signés  à Madrid  entre  VEspagne  , t Autriche , 
VEmpereur,  comme  grand-duc  de  Toscane  y et 
le  roi  de  Sardaigne,  le  \i\  Avril  1752. 


Articib  I. 

our  ce  qui  regarde  la  succession  ëventuelle  des  étais 
de  Parme  et  Plaisance,  ce  qui  a été  convenu  dans  le 
traité  d’Aix-la-chapclle  demeure  stable,  et  en  exceptant 
cependant  toujours  les  terres,  pays  et  villes,  qui,  pour 
quelque  autre  titre  et  cause  que  ce  soit,  seroient  unis 

aux  susdits  états  de  Parme  et  de  Plaisance. 

« 

Asticlb  II. 

Les  puissances  contractantes  garantiront  en  tout 
tems  quelconque  tous  les  droits  que  le  duc  de  Parme 
et  Plaisance  pourroit  avoir  sur  les  terres,  pays  et 
villes,  qui  seroient  indubitablement  prouvés  être  alié- 
nés , sauf  toutefois  pour  ce  qui  regarde  le  traité  d’Aix^ 
la-chapelle. 


Article  III.  ' 

% 

Il  sera  permis  au  duc  de  Parme  de  faire  dans  ses 
états  de  nouvelles  fortifications. 
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Article  I V.  ) ^ 

Le  Roi  catholique  renonce  à tous  droits  et  préten- 
tions quelconques,  qu’il  auroit,  à quelque  titre  que  ce 
soit,  sur  l’état  de  Milan,  ou  partie  d’icelui» 

Article  V. 

Si  la  Lombardie  autrichienne  éloit  hostilement 
attaquée,  <ou  pareillement  , si  les  états  du  Roi  ca- 
tholique en  Europe  étoient  envahis,  ou  ceux  de  S.  M. 
Sarde  ou  du  grand-duc  de  Toscane,  en  ce  cas  les  sus- 
dites puissances  se  donneront  réciproquement  huit 
mille  hommes  d’infanterie  et  quatre  mille  chevaux. 

ArticleVI. 

S'il  arrivoit  quelque  invasion  dans  la  Sardaigne, 
S.  M.  Sarde  fournira  à la  reine  de  Hongrie  tous  les 
cmharquemens  qui  seroient  nécessaires  pour  le  trans- 
port des  troupes  et  des  vivres  au  service  de  ladite  reine. 

Article  VII. 

S’il  se  faisoit  quelque  invasion  dans  la  Lombardie 
autrichienne,  et  dans  les  états  du  roi  de  Sardaigne  ou 
du  grand-duc  de  Toscane,  le  roi  de  Naples  donnera 
quatre  mille  hommes  d'infanterie  et  mille  chevaux,  et 
le  duc  de  Parme  fournira  mille  hommes  d’infanterie 
et  cinq  cents  chevaux. 

Article  VllI. 

Les  états  du  roi  de  Sardaigne  venant  à être  atta- 
qués, le  grand-duc  sera  obligé  de  lui  donner  mille 
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hommes  d’infanterie  et  cinq  cents  chevaux,  et  réci- 
proquement le  grand -duc  étant  hostilement  envahi, 
le  roi  de  Sardaigne  devra  fournir  mille  hommes  d'in- 
fanterie et  cinq  cents  chevaux. 

AaxicLE  IX. 

Les  états  du  roi  de  Naples,  ou  ceux  du  duc  de 
Parme,  venant  à être  envahis,  l'impératrice  reine  le 
Hongrie,  ainsi  que  le  roi  de  Sardaigne,  fourniront 
quatre  mille  hommes  d’infanterie  et  mille  chevaux,  et 
le  grand-duc  donnera  seulement  mille  hommes  d'in- 
fanterie et  cinq  cents  chevaux. 

AaXICLB  X. 

Le  roi' de  Sardaigne  n’accordera  dans  aucun  de 
ees  états  quelconques  le  passage  aux  troupes  d’autres 
princes  étrangers,  à moins  qu’il  n’ait  eu  auparavant  le 
consentement  des  puissances  qui  interviennent  de 
quelque  manière  que  ce  soit  au  présent  traité. 

Aaxictx  XI. 

Le  roi  de  'Sardaigne  renonce  formellement  à 
toutes  ses  prétentions  quelconques  sur  la  Sicile. 

Asxiclb  XII. 

L’échange  des  ratifications  du  présent  traité  se 
fera  respectivement  dans  le  terme  de  deux  mois,  ou 
plutôt,  si  faire  se  peut.  . 
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1752  , 3o  Mai. 
ARTICLE 

ajouté  au  traité  de  paix  de  cent  ans  de  1729, 
entre  la  France  et ‘la  régence  de  Tripoli  de 
Barbarie,  arrêté  à Tripoli  le  3o  Mai 
avec  la  ratification  de  cet  article  par  la 
régence  de  Tripoli,  du  12  de  la  lune  liedgebé , 
Tan  de  IHégire  1 165. 


Article  accordé  entre  Mn.  du  Retest,  capitaine 
des  vaisseaux  du  Roi,  major  des  armées  navales 
au  département  de  Toulon,  et  Càuli.et , consul 
de  la  nation  françoise  à Tripoli  de  Barbarie , 
chargés  d'ordres  du  sérénissime,  très-haut , très-, 
puissant , très-excellent  et  très-invincible  prince 
L.OVIS-QVIKXE,  par  la  grâce  de  Dieu,  empereur 
de  France  et  de  Navarre,  d'une  part;  et  les  très- 
illustres  Pjciia,  Bey,  Dey,  DirAN  et  milice 
DU  noYAUM E DE  Tripqli,  dautrc. 

Xl  a élé  convenu,  en  explication  de  rarliclc  neuf  du 
traité  conclu  le  3 août  1729,  que  les  corsaires  de  Tri- 
poli qui  manqueront  de  se  conformer  audit  article, 
ceux  qui  exigeront  des  capitaines  et  patrons  françois 
des  vivres  , agrès  , provisions , rafraîcliissemcns  ou 
autre  chose,  qui  troubleront  leur  navigation,  soit  en  la 
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retardant,  soit  en  les  mettant  dans  le  cas  de  faire  quaran- 
taine, lorsqu'ils  n'y  scroicnt  pas  obligés,  ou  autrement, 
ow  qui  insulteront  le  pavillon  françois,  de  quelque 
manière  que  ce  puisse  être,  seront  punis  avec  la  der- 
nière sévérité,  et  même  de  mort,  en  cas  d’autres  mau- 
vais traitemens  faits  aux  capitaines  et  patrons  des  bâ- 
timens  françois  ou  h leurs  équipages;  et  aura  le  pré- 
sent article  la  même  force  et  vigueur  que  s'il  étoit 
inséré  expressément,  et  mot  à mot,  dans  ledit  traité 
du  3 août  1739,  dont  il  est  censé  faire  partie. 

Fait  et  accordé  à Tripoli  de  Barbarie,  le  3o  de 
mai  lySa. 

Signé  ^ 

DU  REVEST.  CAULLET. 

Le  présent  article,  augmenté  de  ceux  desanciennes 
capitulations,  a été  accordé  entre  M'*. no  Revest,  com- 
mandant des  vaisseaux  du  roi  de  France,  et  Cauleet, 
consul  de  la  nation  françoise  à Tripoli  de  Barbarie, 
chargés  des  ordres  et  de  la  permission  du  très-grand 
et  notre  ami  intime  l’empereur  de  France,  d’une  part , 
et  très-illustre,  très-heureux  Pacha  Mehemed,  les 
seigneurs  du  Divan  , et  tous  les  commandans  de  la 
marine  de  la  régence  de  Tripoli,  de  l'autre. 

Il  est  expressément  défendu  à tous  corsaires  qui 
rencontreront  des  capitaines  et  patrons  françois  de  rien 
exiger  d’eux  par  force,  comme  cartes,  empoulcttes? 
lunettes  à long^ue  vue,  agrès,  vivres  ou  autres  choses 
de  conséquence  ou  de  minutie.  Il  est  ordonné  en 
outre  aux  mêmes  corsaires  de  ne  troubler  en  aucune 
manière  les  capitaines  et  patrons  françois  dans  leur 
navigation,  soit  en  les  chagrinant,  ou  en  les  mettant 
dans  le  can  de  recommencer  leur  qpuarantaine,  lorsqu’ils 
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scrolent  rencontrés  au  retour  de  Malthe;  et  il  est  dé- 
fendu  pour  cet  efiet  & tous  corsaires  de  monter  ou 
faire  monter  qui  que  ce  soit  à bord  des  bâtimcas 
françois;  et  quiconque  des  commandans  des  vaisseaux 
de  Tripoli , capitaines  ou  autres  personnes  chargées 
du  commandement  des  bâtimens  corsaires , manque- 
ront à observer  ce  qui  leur  est  ordonné  par  lé  présent 
article,  ou  insulteront  les  bâtimens  François,  de  quel- 
que manière  qu-  ce  puisse  être,  seront  punis  avec  la 
dernière  sévérité;  et  il  n’y  aura  plus  de  grâce  pour  eux, 
et  toute  protection  et  supplique  sera  de  nulle  valeur. 

Le  13  de  la  lune  Rcdgcbé,  l’an  de  l’Hégire  ii65;  et 
ont  signé  au  bas  du  présent  article. 

Mebemed  PjcnÀ,  vice-  C n ei K A ir , premier  mi- 
roi  de  Tripoli  de  bar-  nistre  de  la  régence  de 
barie  la  bien  gardée.  Tripoli. 

To  VS  BP  n lieutenant  du  JJvssein,  chancelier  de 
Pacha  de  Tripoli  de  la  régence  de  Tripoli. 

' Barbarie. 

Outre  ces  quatre  signatures,  un  chacun  des  sous- 
signés a posé  son  scel  ou  tape. 

Dans  celui  ou  celle  du  Pacha  sont  écrits  ces  deux 
mots: 
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Et  daas  les  trois  autres: 


J.  H.  DE  Tiennes,  secrÉlaIre-interprètc  du  Roi 
atteste  que  la  présente  traduction  est  conforme 
l’original. 

Fait  k Paris,  ce  17  octobre  1753. 

Signé 

DE  FIE.XNES. 
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1753,  i5  Mai, 
TRAITÉ 

(t union  et  de  bonne  intelligence , entre  la  France 
et  ie  cardinal  de  Bavière,  prince-évêque  de  Liege, 
du  J 5 Mai  1753,  avec  la  ratijîcation  du  prince 
de  Liège. 


3ljc  Roi  étant  dans  l’intention  de  donner  à M^  le 
cardinal  de  Bavière,  évêque  et  prince  de  Liège,  de 
nouvelles  preuves  de  l’intérêt  sincère  qu’il  prend  au 
bien  et  au  repos  de  scs  pays  et  sujets,  et  à ses  avan- 
tages personnels;  et  Sa  Majesté  l’ayant  d’ailleurs  trouvé 
animé  du  meme  désir  qu’elle,  de  contribuer  à l’afiTer- 
missement  de  la  tranquillité  publique,  rétablie  par  la 
paix  d’Aix-la-Chapelle,  et  nommément  à la  conser- 
vation de  la  paix  et  bon  voisinage  entre  la  France  et 
l’Empire,  ainsi  qu’au  maintien  des  traités  de  West- 
phalie,  dont  Sa  Majesté  est  garante,  Sadite  Majesté  et 
ledit  prince,  conformément  à de  si  louables  vues,  et 
prenant  pour  base  Icsdits  traités  de  Westphalie,  se 
sont  portés,  d’un  commun  accord,  à renouveler  et 
resserrer  encore  plus  les  liaisons  d’amitié,  union  et 
bon  voisinage,  qiii-o^it  subsisté  jusqu’ici  entre  eux: 
et  à cct  cHct  ils  ont  autorisé;  savoir.  Sa  Majesté,  le 
SL  DE  Bxrberie,  Marquis  de  St.  Contest,  ministre 
et  secrétaire  d’état  et  de  ses  commaudemens;  et  M'.  le 
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cardinal  de  Bavière,  le  S^  Baron  yan-Eyck,  chevalier 
seigneur  de  Maibè  et  Borchi-Fonlaine,  son  chambellan 
et  son  envoyé  extraordinaire  près  de  Sa  Majesté;  les- 
quels, après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  res- 
pectifs, sont  convenus  des  articles  suivans , qu’ils 
déclarent  authentiquement  ne  tendre  à rofFeusc  de 
personne. 


Article  I. 

Il  y aura  pour  tQujours  entre  Sa  Majesté  et  le 
cardinal  de  Bavière,  y compris  leurs  états  et  sujets 
respectifs,  une  étroite  union,  intelligence  et  bonne 
correspondance , lesquelles  s’entretiendront  par  le 
concours  le  plus  sincère  à procurer  les  avantages 
l’un  de  l’autre,  ainsi  qu’à  en  écarter  tout  dommage. 

I 

Articlb  II. 

En  conséquence,  M*'.  le  cardinal  de  Bavière  pro- 
met et  s’oblige  de  n’entrer,  pendant  la  durée  du  pré- 
sent traité,  dans  nul  engagement  contraire  aux  stipu- 
lations qu’il  contient , de  ne  point  écouter  de  propo- 
sitions à cet  effet,  sans  en  faire  part  à Sa  Majesté,  et 
de  ne  faire  ni  renouveler  aucun  traité,  convention, 
accord,  accession,  déclaration,  alliance,  ou  tel  autre 
engagement  que  ce  soit,  avec  aucune  puissance,  qu’a- 
près  en  avoir  fait  une  communication  préalable  au 
Roi,  et  de  son  consentement.  Sa  Majesté  et  le  prince 
de  Liège  déclarent  en  même  tems,  qu’ils  ne  sont 
actuellement  dans  nul  engagement  qui  soit  contraire 
à la  présente  alliance. 
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^ AbticibIII. 

Sa  Majesté  et  M^  le  cardinal  de  Bavière  n’ayant 
d'autre  but  dans  cette  alliance,  que  le  maintien  de  la 
paix  et,  bon  voisinage  entre  l’Empire  et  la  France,  le 
repos  et  la  sûreté  de  leurs  états,  et  la  conservation  de 
la  bonne  intelligence  entre  eux,  ledit  prince  s’engage 
pour  lui,  ses  pays,  états  et  sujets,  à garder  la  neu- 
tralité avec  le  Roi,  tant  au  dedans  qu’au  dehors  de 
I l’Empire,  et  en  conséquence  à ne  jamais  donner, 
vendre,  ni  prêter  des  troupes,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  contre  Sa  Majesté,  ni  contre  ses  alliés,  et 
à ne  fournir  aux  ennemis  du  Roi  et  de  ses  alliés 
aucune  assistance  directe  ni  indirecte:  mais  s'il  arri- 
voit  une  guerre  d’Empire,  déclarée  telle,  conformé- 
ment aux  constitutions  germaniques,  M''.  le  cardinal 
en  ce  cas  se  réserve  la  libellé  de  donner  sou  contin- 
gent, et  rien  de  plus. 

Article  IV. 

Dans  le  même  esprit,  M^  le  cardinal  de  Bavière 
promet  et  s’oblige  d’employer  ses  suffrages,  non-seu- 
lement comme  prince  de  Liège,  mais  encore  comme 
évêque  de  Ratisbonne  et  de  Freysingen , aux  assem- 
blées générales  et  particulières  de  l’Empire,  ainsi  qu’à 
celles  des  cercles,  pour  le  maintien  de  la  bonne  intel- 
ligence et  de  la  paix  entre  l’Empire  et  la  France.  En 
conséquence,  M'.  le  cardinal  de  Bavière  ne  les  donnera 
jamais  contre  les  intérêts  de  la  France  ou  de  scs  alliés, 
et  nommément  par  aucune  association  de  cercles  ou 
autres  desseins  opposés  au  bon  voisinage,  et  à l’entre- 
tien de  la  paix  de  l’Empire  avec  le  Roi;  au  contraire, 
il  les  employcra,  de  concert  avec  Sa  Majesté,  pour 

écarter 
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ccarfer  fout  cc  qui  pourra  troubler  le  repos  de  l’Em- 
pire , et  l’empêcher  d'être  entraîné  dans  aucune  des 
guerres  qui  pourroient  survenir  en  Europè. 

A a T 1 c L ■ V. 

II  sera  établi  une  confidence  mutuelle  entre  le  Roi 
et  M''.  le  cardinal  de  Bavière,  sur  toutes  les  affaires  de 
l’Empire  ou  autres  qui  pourront  concerner  les  inté- 
rêts dudit  Empire  et  ceux  des  parties  contractantes; 
et  ils  donneront  leurs  ordres  en  conséquence  à leurs 
ministres,  soit  à la  diète  de  Ratisbonne,  soit  aux  cours 
d'Allemagne,  et  ailleurs.  Mf.  le  prince  de  Liège  con- 
vient en  outre  d'avertir  Sa  Majesté  des  entreprises  qui 
pourroient  se  former  contre  elle,  ses  sujets  et  états, 
de  contribuer  à les  prévenir  autant  qu’il  lui  sera  pos- 
sible, et  de  donner  à Sa  Majesté,  soit  en  paix,  soit 
en  guerre,  toutes  les  facilités  et  assistances  qu’on  peut 
attendre  d'un  bon  allié,  ami  et  voisin. 

AaTictE  'VI. 

Il  sera  permis  aux  ofEciers  des  règimens  étrangers 
au  service  de  Sa  Majesté,  de  faire  des  recrues  dans  les 
états  de  ML  le  cardinal  de  Bavière;  cc  prince  promettant 
non-seulement  de  ne  les  inquiéter  ni  troubler,  quand 
ils  voudront  recruter , mais  au  contraire  de  les  favo- 
riser et  de  leur  faire  rendre  justice  sur  les  engagemens 
qu’ils  auront  pu  contracter  avec  ses  sujets,  pour  raison 
desdites  recrues.  Le  prince  et  évêque  de  Liège  pro- 
met en  outre  que,  si  les  officiers  de  Sa  Majesté  font 
des  recrues  en  Allemagne,  dans  d’autres  états  que  les 
siens,  il  leur  fera  donner  un  libre  et  sûr  passage  par 
son  pays,  et  que  les  vivres  leur  seront  fournis  en  les 
i.  3a 
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payant  au  prix  courant  ; ]>ien  entendu  que  iesdits 
oiliciers  contiendront  lesdites  recrues  dans  le  bon 
ordre  et  dans  une  exacte  discipline. 

AâTicLa  VII. 

Comme  il  n’y  a rien  qui  puisse  fortifier  davantage 
l’union  entre  les  parties  conlraclanlcs,  leurs  étals  et 
sujets  respectifs , que  l’établissement  solide  du  com- 
merce entre  eux , elles  sont  convenues  de  régler  à 
l'amiable  toutes  les  dilEcultés  de  commerce,  bonne 
correspondance  et  bon  voisinage,  qui  ont  pu  s’élever 
sur  l’exécution  du  traité  de  1681,  ou  qui  pourroient 
s’élever  dans  la  suite;  le  cardinal  de  Bavière  pro- 
mettant de  faire  tous  ses  efforts  auprès  des  états  de 
Liège , pour  faciliter  de  leur  part  le  succès  de  cet 
ouvrage,  de  façon  que  l’on  puisse  parvenir  au  plutôt 
à un  réglement  définitif  sur  cette  matière  ; Sa  Majesté 
s’engageant  en  ce  cas  d’accorder  l’exemption  du  droit 
d’aubaine  aux  Liégeois  pour  le  mobilier  dans  ses 
états , de  même  qu’il  sera  accordé  à scs  sujets  dans 
ceux  de  Liège.. 


A B T I c l B V 1 1 1. 

M^  le  cardinal  de  Bavière  promet  encore  que,  si 
quelques  puissances  voisines  de  ses  étais  lui  faisoient 
la  proposition,  soit  d’un  échange  avec  quelques  parties 
des  siens,  soit  pour  former  une  barrière,  ou  de  faire 
des  chemins  de  communication  avec  les  leurs,  ou  de 
quelque  autre  projet  de  même  espèce,  il  en  fera  part 
dans  la  plus  grande  confiance  li  Sa  Majesté , et  qu’il 
ne  prendra  aucun  parti  ni  résolution , que  de  son 
consentement  exprès. 
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Article  IX. 

Le  Roi,  pour  resserrer  encore  plus  son  union  avec 

le  cardinal  de  Bavière,  et  lui  donner  une  marque 
I particulière  de  sa  bienveillance,  promet  et  s’engage 
de  lui  donner  un  subside  annuel  de  cent  mille  florins 
de  Liège;  laquelle  somme  lui  sera  payée  en  deux 
termes  égaux  de  six  mois  en  six  mois,  pendant  la 
durée  du  présent  traité , à commencer  du  premier 
janvier  de  cette  année,  et  sur  le  reçu  de  son  ministre 
près  de  Sa  Majesté. 

Aeticle  X» 

Quoique  ce  traité  ne  tende  à l’ofiense  de  personne, 
cependant  si,  en  haine  des  stipulations  qu’il  contient* 
il  arrivoit  qire  M*.  l’évêque  et  prince  de  Liège  fût 
attaqué,  en  chargeant  forcément  son  pajs  de  quartiers 
d’hiver,  exactions,  contributions,  passages,  exécutions 
militaires  ou  autres  voies  de  fait  contre  les  consti- 
tutions de  l’Empire  ; Sa  Majesté  déclare  qu’elle  le 
protégera  efficacement,  et  que,  si  les  offices  usités 
en  pareil  cas  n’ont  aucun  succès,  elle  le  secourra  de 
forces  suffisantes  jusqu’à  ce  que  sa  tranquillité  soit 
rétablie,  et  qu’il  ait  été  pourvu  à la  réparation  des 
tQmmages  que  lui  et  ses  sujets  auroient  soulfcrts. 

Abticle  XI. 

Le  présent  traité  durera  le  terme  de  six  années 
consécutives,  et  si,  à son  expiration  ou  plutôt,  les 
parties  contractantes  le  jugent  à propos,  elles  convien- 
dront des  moyens  de  le  renouveler;  M^.  le  cardinal 
de  Bavière  j^romettant  que.  Si  quelque  autre  puissance 
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lui  faisoit  alors  des  propositions  de  traité  ou  autre 
engagement  quelconque,  il  les  eominuniquera  con- 
fidemment  à Sa  Majesté,  et  lui  donnera  la  préférence 
de  ses  liaisons,  sans  aucune  difliculté. 


Article  XII. 

Le  présent  traité  sera  ratifié  par  Sa  Majesté  et 
Mf.  le  cardinal  de  Bavière,  et  les  ratiiications  en  seront 
échangées  dans  le  terme  de  quatre  semaines,  à compter 
du  jour  de  la  signature  dudit  traité,  ou  plutôt  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  nous  ministres  de  Sa  Majesté  et 
de  M^  révêque  et  prince  de  Liège,  avons  signé  le 
présent  traité,  et  y avons  fait  «apposer  le  cachet  de 
nos  armes. 

Fait  à Paris,  le  i5*.  jour  de  mai,  mil  sept  cent 
cinquante-trois. 


DE  BARBËRIE. 


VAN  EICK. 


' Ayant  vu  le  traité  ci-dessus,  passé  et  signé  entre 
M''.  de  Barberie,  marquis  de  St.  Contest,  ministre  et 
secrétaire  d’état  et  des  comniandemcns  de  Sa  Majesté 
très-chrétienne,  et  le  baron  de  Van  Eick,  mon  cham- 
bellan et  envoyé  extraordinaire  près  de  Sadite  Majesté , 
en  conséquence  de  leurs  pleins-pouvoirs;  je  déclare 
' de  l’approuver,  confirmer,  et  ratifier,  comme  par 
cette  je  l'approuve,  confirme  et  ratifie,  promettant 
de  le  garder,  faire  garder  et  observer  en  tous  ses 
points  et  articles,  sans  y contrevenir,  ni  permettre 
qu’il  y soit  contrevenu  en  aucune  façon  de  ma  part. 
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£n  foi  de  quoi,  )’ai  signë  le  susdit  traité  de  ma 
propre  main , et  y ai  fait  apposer  le  scel  de  mes  armes. 
Fait  à Seraing  sur  Meuse,  le  36  de  mai  1753. 

Signé 


JEAN-THÉODORE  CARDINAL  DE  BAVIÈRE. 


Et  plus  bas 

« 

J.  P.  TORRI. 
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1754,  17  Janvier. 


RENOUVELLEMENT 
du  traité  daUiancc  et  de  subsides  entre  la  France 
et  la  Suède  J conclu  /c  17  Janvier  1764  à Stock- 
holm ^ avec  la  ratification  du  roi  de  Suèdf^j  du 
•12  Mars  1754. 


l^os  Adolühus  Fbidericus,  Dei  gralia  Suecorum 
Vandalorumque  rex,  &c.  &c.  6’c.  hœres  Norwegiœ,  dux 
Slejvici,  Holjatioe  f Stormariœ  & Ditmarjîœ,  cornes 
in  Oldenhurg  & Delmenhorji,  &c.  &c.  Notum  tcQa- 
tumque  facimus,  quod,  cum  ad  corroboranda  amplius 
integerrimæ , quæ  nos  inter  & ferenifllmum  ac  po- 
teatilTimum  Galliarum  regem  chrilUaniflimum  & utra- 
que  bine  inde  régna  antiquitus  Tiguit , amicitiæ 
vincula,  conilituti  in  eiim  finem  'Ct  pleaa  agendi 
faeultate  muniti  commilTarii  noAri,  cum  regis  ehriAia- 
niAImi  ad  aulam  noAram  commorante  legato  extraor- 
dinario  parique  in  id  inAru(5lo  poteAate , de  proro- 
ganda  ullcrius,  inita  anno  1788,  ac  jam  anlea  renovata, 
couvenlione  tranfegerint  tcnorc  inArumenti  fequentis: 


Quum  fua  Regia  MajeAas 
Succiæ,  & fua  Regia  MajeAas 
chriAiaiiimma  muluo  femper 
teneantur  defiderio  fervandi 
corroborandique  amicitiæ  vin- 


Sa  Majesté  le  roi  de  Suide 
et  Sa  Majesté  tris ~ chrétienne^ 
persistant  toujours  dans  le  dé- 
sir 'Réciproque  d'entreterûr  ,e£ 
affermir  les  liaisons  d'amitié 
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cula , quae  ab  omni  rétro  tem- 
pore  utramque  focianint  cO' 
ronam,  hincque  ulteriorcm  re- 
novatæ  jam  anlea&aiino  lySS 
initæ  cnnventionis  prorogati* 
oncm,  ceu  aptiflimum  falulari 
huic  fini  obtiuendo  judicave- 
rint  medium,  e re  duxerunt,  ter* 
ti(>  didlæ  conventionis  articulo 
conveiiienter , commilTarios 
utrinque  fuos  plena  munire 
poteHate  ; ex  parte  uempe  fuœ 
Regiæ  Majeftatis,  excellenliam 
fuam,  perillultrem  comitem,  do- 
minum  Antonium  Johannem 
WaANCEL,  régis  regnique 
feoatorcm  ac  ordinum  regio- 
rum  equitem  ac  commendato- 
rem  ; excelleiitiam  fuam  per- 
illuftrem,  liberum  baroiiein, 
dominum  Andream  Juuannf.m 
AB  HorKEN,  regis  regnique 
fciiatorem , regii  canccllariv 
collegii  præfidem,  ac  ordinum 
rcgiurum  equitem  5t  commen- 
dalorem  ; excelleiitiam  fuum, 
pcrUluitrem  comitem*  domi- 
num Cl^udium  EKEBLAn , ré- 
gis regnique  feuaturem , fu- 
premum  regiæ  aulæ  marechal- 
lum , collegii  cancellariæ  regii 
coiieiliarium  & ordinum  regio- 
rum  equitem  ac  commendato- 
rem  j ut  et  illufirem  atquc  gene- 
rofum,  liberum  baronem,  do- 
miiiiim  Carou’m  OiTonEM  Ha- 
MiuoN,  regiæ  aulæ  cancella- 


qui  de  tout  terne  ont  uni  les 
deux  couronnes,  et  ayant  re- 
gardé la  continuation  du  re- 
nouvellement  de  la  convention 
de  1738  , comme  le  mo_yen  le 
plus  convenable  de  parvenir  à 
ce  but  salutaire,  elles  ont  jugé 
à propos,  eneonformité  du  lll*. 
article  de  ladite  convention, 
d'autoriser  leurs  commissaires 
respectifs;  savoir,  de  la  part  de 
Sa  Majesté  Suédoise,  son  excel- 
lence monsieur  ta  cotera  Arr- 
Tomadass  bf^’asiroat,  séna- 
teur du  Roi  et  du  royaume,  et 
chevalier  commandeur  des  or- 
dres de  Sa  Majesté;  son  excel- 
lence monsieur  ta  asaotr  Arr- 
ttaé-Jasir  d'Hopkek,  sénateur 
du  Roi  et  du  royaume,  prési- 
dent du  collige  de  la  chancel- 
lerie, et  chevalier  commandeur 
des  ordres  du  Roi;  son  excel- 
lence, monsieur  ta  coura  Ctsv- 
DE  Ekeslad  , sénateur  du  Roi 
et  du  royaume,  grand  maré- 
chal de  la  cour,  conseiller  du 
collige  dé  la  chancellerie,  et 
chevalier  commandeur  des  or- 
dres du  Roi;  comme  aussi  mon- 
sieur LE  asaoir Casatss-OrrOK 
HsuiLToy , chancelier  de  Id 
cour  et  chevalier  de  l'ordre  de 
St',  Anne;  monsieur  la  asaoy 
Chaeles  RvDEKSCBoaLD,secré- 
taire  d'état , chevalier  de  l'ordre 
de  l'étoile  du  nord,  et  secrétaire 
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rium  6c  ordinis  fanc(«e  Annæ 
equitem;  üluflrem  alque  gene- 
roAim,  liberum  buronem,  domi- 
num  Casolum  KuDENSHOELn  , 
fecrelarium  üatus,  urdiiiis  flcl- 
læ  polaris  equitem,  oniniumquc 
ordinum  regiorumfecrclariunij 
& nobilem  duminiim  I^nuAS- 
DUM  Cableson,  cullfgii  can- 
cellariæ  coaliliarium.  ac  ordi- 
nis ftellæ  polaris  equitem;  6c, 
ex  parte  fuæ  Kegiæ  Majeltatis 
chriftiaiiiflimæ,  cxcellentiam 
fuam,  pcrilfulircm  dominum 
Ludovjcum  de  Cabdevac  Mar- 
CBIONEM  DE  HaVEINCOUR,  fuæ 
Regiæ  Majeflatis  chrinianifli- 
mæ  legatum  extraordiiiarium , 
campique  ojurdem  6c  exerci- 
tuuin  marechailum  , ac  urbis 
Hcfdini  gubernatorem  ; qui, 
inllitutis  fuper  hoc  negolio  col- 
loquiis,  penfilatirque  tum  dida 
coiivcutione,  tum  conclufêe  in- 
ter præfatas  fuas  Kegius  Ma- 

leflates  die— '7a7)  re- 

novalionis  iiilirumenfn  , tum 
quuque  infcquutis  duabus  6c 
a fuap  Regiie  Majeflatis  chri- 
Rianillim.'r  legatis  die  '*  martii 
17/iOetdie  jimii  i7/(g,fiib- 
feriptis  dcclaratlonibus  fuper 
diver/js  fublidii,  quod  alias  vi 
didar  conventionis  non  nifi 
trium  fuifTet  annorum,  proro- 
galionibus,  de  præfenli  conve- 


*754. 

de  tous  les  ordres  du  Roi;  et 
monsieur  Edou^kd  C^ulfsoit  , 
conseiller  du  collège  de  la  chan- 
cellerie et  chevalier  de  l'ordre 
de  l étoile  du  nord  ; et  de  la 
part  de  Sa  Majesté  très- chré- 
tienne, son  excellence  monsieur 
Loves  DE  Cusnsruc , uunçvis 
o'Hjtrnificoue  , ambassadeur 
extraordinaire  de  Sa  Majesté 
tris  - chrétienne,  maréchal  de 
ses  camps  et  armées,  et  gouver- 
neur de  la  ville  d'iiesdin  : les- 
quels étant  entrés  en  négooia- 
lion  sur  cesiqet,  et  après  avoir 
examiné  la  susdite  convention  et 
L'acte  de  renouvellement  qui  en 
a été  fait  entre  leurs  dites  Ma- 
, , , 26  mai 

jestés  le r-; — 1747,  ainsi  que 

6 juin  ' 

les  deux  déclarations  qui  l'ont 
suivi,  signées  par  les  ambassa- 
deurs de  Sa  Majesté  tris- chré- 
tienne les  IÇ  mars  1748  et  a5 
juin  1 749  , pour  dijféi4ntes  pro- 
longatioiudessubsid£iqui,  dans 
la  susdite  convention , nétoient 
donnés  que  pour  trois  ans,  sont 
convenus  du  présent  acte,  par 
lequel  ils  déclarent  qu'ils  re  ■ 
nouvellent  encore  et  prolon- 
gent la  susdite  convention,  de 
mime  quelle  a été  renouvelée 
et  prolongée  par  l'acte  signé  le 
6 juin  1747,  pour  le  tems  et 
espace  de  dix  années  qui,  à 

• 
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nerunt  inttrumento,  quo  qui- 
dem  rciiovaliim  ' ulteriiiï  & 
prolongatam  memoralam  fii- 
pra  déclarant  conventionem , 
pari  umnino  modo,  quo  rcno- 
vata  cndem  cnnclufo  die  6 jiinii 
i7/i7  iuftrmnento  fuit,  & pro- 
longata,  idque  per  inlegrum  de- 
cem  aniiortim  fpaliuio,  qui,  a 
i758,utpotequafu- 
pradidum  renovalionis  inftru- 
mcntuin  delinet,  couipiitandi , 
eadem  die  mcnfe  novcmbris 
17()8  exfpirabunt,  ita  ut  prn?- 
fens  rcuovationij  iuftrumen- 
tum  parem  liabituriim  lit  vim 
& vigorem,  ac  fl  ipfa  heic  in- 
ferla  foret  conventio  de  vcrbo 
ad  verbum , in  omnibus  fuis 
arliculis,  conditionilius  & clan- 
fulia,  unico  cxceplo  arliculo 
quarto  de  fubfldio  agente  , quo 
fuper  utrinquc  fequente  Iraiif- 
adiim  cil  -ralione  : nimirum 
fua  llcgia  Majellas  clirillianif- 
Cma  coron.T  Sueciæ  nova  ad- 
huc  amicitiæ  fiiæ,  quainqiie 
commoda  iplius  fua  nunquam 
non  iotereflc  putct,  pra-bere 
cupiens  indicia,  promiltit  reci- 
pilque  non  modo  unnnuin  per 
decem,  qnibus  hæc  ipfa  dura* 
bit  renovatio,  annos,  fuppcdi- 
landi  fublidium,  fed  & extendi 
illud  ad  ultimus  duos  prions 
renovationis  annos,  1 767  ncm- 


, îo  oft. 

compter  du  date 

‘ lOWOV,  ‘ ’ 

de  l'expiration  du  susdit  acte  de 
renouvellement , finiront  à pareil 
jour  du  moisde  novembre  1768; 
tnsorte  que  ledit  présent  acte  de 
renouvellement  aura  ta  même 
force  et  vigueur  que  si  la  con- 
vention même  etoit  insérée  ici 
de  mol  à mot , dans  tous  ses 
articles,  points  et  clauses,  hors 
seulement  l'article  IV  concer- 
nant les  subsides.  Sur  lesquels 
on  est  convenu  de  part  et  d'au- 
tre de  l'arrangement  suivant  : 
que  Sa  Majesté  très-chrétienne 
voulant  donner  à la  couronne 
de  Suède  de  nouvelles  preuves 
de  son  amitié  et  de  l'intérêt 
qu  elle  ne  cesse  de  prendre  à 
ses  avantages,  promet  et  s'en- 
gage non-seulement  de  lui  four- 
nir un  subside  annuel  pendant 
les  dix  années  que  durera  le 
présent  renouvellement  , mais 
encore  de  l'étendre  aux  deux 
dernières  années  du  renouvel- 
lement précédent  , c'est  à dire 
1767  et  1758,  qui  sans  cela 
auraient  dû  se  passer  sans  avoir 
aucune  somme  à prétendre  de 
Sa  Majesté  tris-chrétienne , au 
moyen  de  quoi  le  subside  actuel 
sera  continué  pendant  douze 
années  consécutives  ; qu'enfin, 
quant  à la  somme  dudit  subside, 
elle  sera  annuellement  la  même 
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pr  & 1758,  (fui  aliocfuin  (ine 
ullii  n fiia  llegia  Majeflale  chri- 
llianinima  folvciida  prcunlæ 
fiimma  prrptcrlal)ercntur.  Con 
vcnluin  adco  hiiciilVfite  fubli- 
(iiuni  per  conliniins  duodccim 
proropabilur  annus  ; fublldii 
autrm  liimm.iTn  (juod  alliiiet, 
eadeni  qiiotaiinis  crit,  quant 
dirla  fiia  lU'gia  MajeUas  chri- 
jtianidima  aotu  nunc  Succ'æ 
folvit,  fcillcet  crulum  trigiiita 
ti'ium  mitlium , trecenlnriim 
trjginla  trium  uniiirque  tertire 
partis  tlialerorum  impcraliiim 
banco  Hanibiirgenfiuni,  quoli- 
bet femcBri  in  antecetlTum 
Ilambiirgi,  thalerit  lianco  ino- 
nel."*  Hamburgenfibus , t'olven- 
dorum , cujufque  folutiouis 
primus  die  I3juliii756,  cx- 
fpiraiite  quippe  tum  fublidin , 
de  quo  declaratione  diei  28  ju- 
nii  1749  a(Bum,  incipiet  1er 
minus , deflnetquc  'pari  die 
julii  1768;  hac  lamen  addita 
chnifula,  quod  ubi  oefin  mil- 
lia  rnpiaruin , ad  augendum  in 
Finlandia  exercitum  fubmilTa, 
haud  ainpiius  ibi  iiecedaria 
cenrebunlur,  ac  proindc  ex- 
(raordinariar  a fua  Rcgia  Ma- 
jeftate  Chridianidima  5oo,ooo 
librarum  Gallicarum  , quam 
diu  Succia  integrum  ditîlarum 
Copiarum  in  Fiidandia  ferva- 
tura  fit  numerum  , promidæ 


que  Sadile  Majesté  tris- chré- 
tienne paye  annuellement  à la 
Suède,  c'est-à-dire  de  cent  trente- 
trois  mille  trois  cent  trente- 
trois  écus  un  tiers  de  banque, 
payable  de  six  mois  m six  mois 
d'avance,  en  écus  de  banque 
d'Hambourg,  à Hambourg, dont 
le  premier  payement  commen- 
cera à courir  du  12  Juillet  yjSO, 
qui  est  le  jour  de  l'expiration  du 
subside  accordé  par  la  déclara- 
tion du  33  juin  174')>  et  fnira 
à pareil  jour  de  juillet  1768, 
avec  cette  clause  cependant  que, 
quand  les  huit  mille  hommes  de 
renfort  qui  sont  en  Finlande 
ny  seront  plus  jugés  nécessaires, 
et  que  par  conséquent  l'enga- 
gement que  Sa  Majesté  très- 
chrétienne  a pris  ‘ d'accorder 
un  secours  extraordinaire  de 
5oo,0()o  livres  de  France , tant 
que  la  Suède  conserveroit  en 
Finlande  ledit  renfort  en  tota- 
lité, viendra  à cesser,  le  sub- 
side de  i33,â55  ' ^ écus  de  ban- 
que , sera  dans  ce  cas  et  non 
autrement  porté  à la  somme  de 
deux  cent  mille  écus  de  banque, 
et  restera  fixé  en  tout  annuel- 
lement, et  jusqu'à  la  fin  de  la 
convention  cejourd'hui  renou- 
velée, à laditesommede  200,000 
écus  de  banque.  Au  reste  on  est 
convenu  que  les  ratifications  de 
Leurs  Majestés  Suédoise  et  tris- 
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fuppetiæ  ccfliibunt,  Hibfidium 
i33,333  Yj  thalerorum  impe- 
rialium  banco  HamburgenCmm, 
hoc  in  cafu , aliter  vero  non , 
ad  fuminam  ducentorum  mil- 
lium  thalerorum  banco  moue- 
læ  amplificabitury  ac  quotan- 
nis  in  univerfum  ufque  ad 
finem  conventionis , bac  die 
denovatæ,  ad  diélam  fummam 
aoojouo  tbalcroruni  impera- 
lium  banco  HamburgeniiuQt 
fixum  fiabit  ât  determinatum. 
Quod  fuper  eft,  ratiiicationes 
fuarum  Regiarum  Majeflatum 
Sueciæ  & Chriftianillimæ  intra 
trium  menCum  fpatium,  ycI 
prius  fi  fieri  pofiit,  Holmiqs 
commutatum  iri  convenlum 
cft.  In  quorum  majorem  fideiq> 
virtute  plenæ,  quæ  nobis  utrin- 
que  concefla  eft , autoritatis  , 
præfenti  rcnovatiouis  (nfirur 
mento  fubfcripfimus , & figil- 
lorum  noftrorum  infignia  ad- 
pofuimus.  Adum  Holmiæ 
die  17  januarii  1754. 


chrétienn*  seront  échangées  à 
Stockholm  en  trois  mois  de  teins, 
ou  plutôt , si  faire  se  peut. 
En  foi  de  quoi,  nous  avons,  en 
vertu  de  nos  ,plqins  - pouvoirs 
respectifs , signé  le  présent  acte 
de  renouvellement , et  y avons 
apposé  les  cachets  de  nos  armes, 
A Stockholm,  le  ly  janvier  lyS 4'. 


LOUIS  DE  CARDEUAC 
MARQUIS  DHAURiyCOVR. 

\ 


C.  O,  HAMILTON. 


A.  J.  V,  HOPKEN. 


C.  RUDENSCHOELD. 


CLAUS  EKEBLAD. 


£.SJ 


EDUARD  CARLESON. 


/ 
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Nos  proiiide  ultcrioreni  hanc  prorogationem  , pi-pu(i 
heic  fiipra  verbolciius  iiiferta  eft,  præfcnliuin  vigore, 
pro  noliis  noflrisqiic  ia  rogao  fuccefl'oribiis  appro- 
J>amus,  ac  rirniain  rataniqiie  habcmus  & d cela  ram  11  s , 
Kegio  fpondentes  verbo,  nos,quidquid  iii  cadem  nostra- 
ruiti  fiierit  parliuni,  adiinpleturos  omnimodo  &;  ob- 
fcrvaluros  fore.  la  quorum  majorcm  fidcm  hoccc  ra- 
tilicatioais  iafirunicalum  manu  noflra  fiibfcriptum , 
sigillo  iiofiro  regio  comtnuniri  julTinius.  Acium  Holniiæ 
die  la  marlii  1754. 


ADOLPHUS  FRIDERICUS. 


C.  RUDENSCHOELD. 
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' 1754,  17  Janvier. 


ARTICLE  SÉPARÉ 

du  traité  dallianct  et  de  subsides,  conclu  entre 

i 

la  France  et  la  Suède  le  17  Janvier  17')4; 
avec  la  ratification  du  roi  de  Suède,  du  12  Mars 
de  la  même  année. 


ADoti'Hi’s  FniDtnicrs,  Tiei  gratia  SUecorum , 
Gothorum,  J'andalorurmjue  rex , etc.  etc.  etc.  hcvres 
Norvegiœ , dux  S/eJlici , Jioljatiœ,  Slorniarue  & 
jûilinarjîœ,  cornes  in  OldenburgS’  Delrnenhorjt,  &'c.  ô'c. 
Nolum  iL-nalunique  facimiis,  qiiaiidoquidem  coniniil- 
farü  noilrl,  plcna  agciidi  facullate  munifi,  una  cuiii 
ferenilllnii  & poicntiirimi  Galliarum  regis  chriflianil- 
fimi  ad  aulam  nonram  coinmorante  Icgato  extraordi- 
nario,  pari  ilidem  inftruéto  poteflate,  arliciiluin  fepa- 
raluRi,  eadcni  cum  ulteriori  iiiitæ  anno  lySS,  jamqiic 
aiitea  renovatæ  conventionisprorogalionc,  liac  ipla  die 
a nobis  ralihabila  , gavifuruui  vi  conclufcrunt,  Icuore 
fcquenti: 

Quondoquidcm  fuæ  Regiæ  Comme  Leurs  Majestés  Sué- 
Majeilatea  Sueciæ  et  chridianif-  doise  et  très-chrétienne,  dont  le 
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iùiia,  renova  (a  hac  die  con- 
ventioiic  eo  prasipue  collima- 
ruht,  ut  pax  feptentrionû  quæ- 
que  iiide  peudet  tranquillita« 
gciieralis  farta:  tcdæque  fer- 
ventur , proinde  inter  fefe 
coiivciicrunt , quod , fi  aliqui 
in  Polonia  exorirentur  motus , 
cuiijuncUm  cum  Borufiioe  rege 
iJla  adhibitura  forent  media , 
(juæ  quain  maxime  ad  præ- 
veniendos  fiflendofque  eof- 
dein  iiecelTaria  judicarentur, 
quæque  obicem  poncrent,  ne 
uliqua  ibi  quocunque  ctiain 
modo  vel  qualemcunque  ob 
caufam  committi  polTet  vio- 
Icnlia,  ita  famen  ne  dida  me- 
dia ad  ofTenlivum  unquam  du- 
eere  queant  bellum.  Si  vero, 
cuntra  expedationem  omiicm, 
fua  llegia  Majellaa  Boruiliæ 
pra-feiiti  accedere  nolit  arti- 
culn , pro  nullo  is  nuiliufqiie 
habebilur  obligationis.  In  quo- 
rum majoreni  fidem  nos,  vir- 
tute  plenæ,  qua  utrinqiie  mu- 
ni ti  fuiniis,  puteflatis,  præfenti 
articulo,  qui  pari  gaudebit  vi- 
gorc  , purique  ralihabebitur 
tempore,  ac  inflrumentum  de 
renorata  ullerius  conventione 
unni  1738  bac  die  fignalum, 


traité  réifouvél^  cejourd'hui, 
ont  eu  pour  principal  but  lé 
maintien  de  la  paix  du  Nord  et 
de  la  tranquillité  générale  qui 
en  dépend,  elles  sont  conve- 
nues entre  elles  qu'au  cas  qu'il 
vint  à s'élever  quelques  troubles 
en  Pologne^  elles  prendraient, 
conjointement  avec  le  roi  de 
Prusse,  les  mesures  qui  seraient 
jugées  les  plus  nécessaires  pour 
les  prévenir  et  les  faire  cesser, 
et  pour  obvier  à ce  qu'aucune 
violence  ne  pât  y être  faite,  à 
quelque  tgard  et  pour  quel- 
que cause  que  ce  puisse  être, 
sans  néanmoins  que  ces  mesu- 
res puissent  jamais  entraîner 
dans  une  guerre  offensive;  mais 
si,  contre  toute  attente,  Sa  Ma- 
jesté Prussienne  refusait  d'ac- 
céder au  présent  article,  il  sera 
censé  nul  et  de  nulle  valeur. 
En  foi  de  quoi  nous  avons , en 
vertu  de  nos  pleins-pouvoirs  res- 
pectifs, iigné  le  présent  article, 
qui  aura  la  même  force  et  sera 
ratifié  en  même  tems  que  l'acte 
de  renouvellement  ultérieur  de 
la  convention  de  lySS  , ce- 
jourd'hui signé,  et  y avons  ap- 
posé les  cachets  de  nos  armes. 
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nominu  noHra  fuhfcripfimus,  Fait  à Stoelholm , le  17  Je 
ligillorumque  nollrorutn  ad-  janvier  1754. 
pofuimus  iolignia.  Actum 
Holiuiæ  die  17  januarii  1754. 


J.  WRAMGEf.. 


V.  HOrKEN. 


LOUIS  DE  CviRDEVAC 
MARQUIS  DHAI'IUISCOUIL 


CLAUSEKEBLAa 


C.  O.  HAMILTON. 


C.  RUDENSCHOELD. 


Eapropter  nos  articulum  hune  feparatum,  ficuti 
▼erboteiiiis  jam  infertiis  fuit,  firmum  omnino  ratum- 
que  habenius,  rccipimus  & dcclaramus,  regio  liintil 
fpondentes  verbo,  nos  ipriim  noflra  ex  parie  impleturos 
rite  & obfcrvaiuros  fore.  In  quorum  majorem  fldcm 
praefens  ratificalionis  inftruinentum  raann  noflra  l'ub- 
fcriplum  figillo  noflro  regio  communirl  jufllnius. 
Adlum  Holmiae  die  la  mariii  anno  1754. 


X ADOLPHÜS  FRIDERICUS. 

C.  RUDENSCHOELD. 
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1745,  18  Mars» 


RATIFICATION 
du  roi  de  Danemarck  18  Mars  1754,  du  re- 
nouvellement d’alliance  signé  à Copenhague  le 
3o  Janvier  .précédent  entre  la  France  et  le 
Danemarck. 


i.\i  oiis  FRÉnÊmc  cim?,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi 
de  Danemarck,  Norwêge,  des  Vandales  et  des  Goths, 
duc  de  SleswLc,  Holsiein,  Stormarn,  et  des  Dil- 
rnarses,  comte  d'Oldenbourg,  etc.  faisons  savoir  pour 
nous,  nos  successeurs  et  héritiers,  les  rois  de’ Daiie- 
inarck  et  de  Xorvvège , comme  nous  et  notre  frès- 
clièr  et  trés-aimé,  bon  frère,  cousin,  allié  et  eon- 
fédérc,  le  roi  T.  C.  de  Franee  et  de  Navarre,  ci» 
considération  des  conjonctures  présentes,  aussi  bien 
que  pour  la  sûreté  réciproque  de  nos  royaumes,  états 
et  pays,  avons  trouvé  bon  de  conclure,  arrêter  et 
signer  un  traité  d’alliance  par  nos  ministres  respec- 
tifs, munis  des  pleins-pouvoirs  nécessaires,  et  que  ce 
traité  a été  conclu,  arrêté  et  signé  le  trentième  jour 
de  janvier  dernièrement  passé,  dans  notre  ville  capi- 
tale de  Copenhague,  dont  la  teneur  s’ensuit  de  mot 
à mot  : 


« S.  M. 
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^ S.  M.  danoise  et  S.  M.  T.  C considérant  non-seulement 
le^  intérêts  réciproques  de  leurs  couronnes  dans  le  renou- 
vellement qu’elles  font  aujourd'hui  des  liaisons  d'amitié  qui 
ont  subsisté  jusqu'ici  entre  elles,  mais  ayant  encore  égard 
aux  avantages  qui  en  peuvent  résulter,  tant  pour  l'afi'ermis- 
aement  de  la  tranquillité  générale  qui  a été  établie  par  le 
traité  d’Aix-la-Chapelle,  que  pour  le  maintien  de  la  paix 
entre  les  couronnes  du  Nord,  Leurs  dites  Majestés  se  sont 
portées  avec  un  égal  empressement  à resserrer  les  nœuds  de 
cette  amitié  entre  elles.  Dans  cette  vue,  S. M.  danoise  a auto- 
risé pour  cet  effet  ses  ministres  d’état  et  de  son  conseil,  le 
sieur  Jban-Louis  de  HouTEin,  comte  de LEDhEsousc, chevalier 
de  l’ordre  de  l'éléphant,  un  de  ses  chambellans,  et  sou  pre- 
mier secrétaire  d’état  au  département  de  l’intérieur  des  royau- 
mes de  Danemarck  et  de  Norwége  ; le  sieur  ÇuaÉTiEN-AucDSTB 
DE  BCECKEKTirt,  chevalier  de  l’ordre  de  l’éléphant,  et  un  de 
ses  chambellans;  le  sieur  FaÊDéaic-Loois  babon  de  Debn, 
chevalier  de  l’ordre  de  l'éléphaut;  et  le  sieur  JsAr(-HARLsma- 
Ebngst  baron  de  Bernsturfp,  chevalier  de  l'ordre  de  l’élé- 
phant , aussi  un  de  ses  chambellans , et  son  premier  secré- 
taire d’état  au  département  des  affaires  étrangères  et  des 
provinces  dites  allemandes;  et  S.  M.T.C.  le  sieur  Jean-François 
Ogier,  président  au  parlement  de  Paris,  et  surintendant  de 
la  maison  de  Mad.  la  Dauphine,  son  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  près  de  S.  M.  danoise:  lesquels, 
après  avoir  échangé  leurs  pleins -pouvoirs  respectifs,  sont 
convenus  des  articles  suivans,  qu’ils  déclarent  à l’avance  ne  j 
tendre  à l’offense  ni  au  préjudice  de  personne.’’ 

Articsr  I. 

S-  M.  danoise  et  S.  M.  T.  C,  en  vertu  des  liaisona 
d’amitié  et  de  bonne  correspondance  qu'elles  renouvellent, 
se  promettent  réciproquement , que  non-seulement  elles  u’em- 
ployeront  ni  leurs  forces  ni  leurs  conseils , directement  ou 
indirectement,  contre  leurs  intérêts  respectifs,  mais  que  même 
elles  Concourront  sincèrement  d'un  parfait  concert  à ce  qui 
pourra  être  du  bien  et  de  l'avantage  de  l'une  ou  de  l'autre.” 

1.  33 
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“Dans  ces  dispositions,  Leurs  dites  Majestés  promettent 
Çt  s’obligent  de  n’en'trer  dans  aucun  engagement  contraire 
aux  stipulations  du  présent  traité,  et  de  n'en  prendre  ni  en 
renouveler  aucun,  avec  quelque  puissance  que  ce  soit,  qu'a- 
prés  une  communication  préalable  et  un  mutuel  concert,  exa- 
minant conüdemuient  tout  ce  qui  peut  ou  pourra  convenir  le 
mieux  à leurs  intérêts  communs  : elles  déclarent  en  même 
teins,  qu’elles  ne  sont  dans  aucun  engagement  qui  soit  con- 
traire à l'exécution  du  présent  traite , lequel  sera  lidèlcmeut 
observé  de  part  et  d'autre." 

AaTiciE  III. 

“ En  conséquence,  elles  se  promettent  d'agir  avec  le  plus 
parfait  concert  dans  tout  ce  qui  pourra  avoir  rapport  à l'alfer- 
missement  de  la  tranquillité  générale , et  particulièrement 
dans  tout  ce  qui  pourra  intéresser  le  maintien  de  la  paix  du 
Nord,  celui  du  repos  de  l'Empire,  et  la  conservation  des 
droits  et  prérogatives  des  princes  et  états  de  l’Empire,  con- 
formément aux  traités  de  Wcstpkalie , et  aux  constitutions 
fondamentales  du  corps  germanique.” 

Aaxicss  IV. 

“Dans  ce  dessein,  les  traités  antérieurs  subsistans,  et 
nommément  l'acte  de  garantie  du  duché  de  Sleswic,  sont 
confirmés,  pour  demeurer  dans  leur  force  et  vigueur,  et  être 
observés  dans  tous  leurs  articles,  en  tant  qu'ils  n'auront  rien 
de  contraire  aux  engagemens  du  présent  traité." 

A B T 1 c t E V. 

“ Si  S.  M.  danoise  ou  S.  M.  T.  C.  étoient  menacées  d'être 
attaquées  par  quelque  puissance  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  elles  emploieront  leurs  bons  ofiiees  pour  prévenir  toute 
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hostilité;  mais  si,  malgré  c«  soins,  Leurs  dites  Majestés  étoieiit 
attaquées , clics  s'engagent  et  s'obligent  de  concourir  sans 
perle  de  Icms  à la  dérense  l'une  de  l'autre,  en  s'assistant 
réciproquement  de  forces  de  terre  et  de  mer,  qui  seront  ju- 
gées nécessaires,  et  qu'elles  feront  agir  partout  où  le  besoin 
l'exigera,  et  selon  les  conditions  dont  on  conviendra,  jusqu’à 
ce  qu'il  soit  pourvu  sufTisainment  à leur  tranquillité  et  sûreté 
mutuelle,  ainsi  qu'à  la  réparation  des  dommages  soulTerls  de 
part  et  d'autre.” 


Ahtici,  E 'VI. 

“ Si  les  alliés  communs  de  S.  M.  danoise  et  de  S.  M.  T.  C. 
étoient  menacés  d'être  attaqués  ou  étoieiit  attaqués , elles 
prendroient  pour  eux  les  mêmes  précautions  qu'elles  on* 
jugé  nécessaires  pour  elles-mêmes  dans  l'article  précédent.” 

A a T I c L E VII. 

” Leurs  dites  Majestés  se  concerteront  entre  elles,  par 
rapport  aux  pui.ssances  qu'il  Conviendra  d'admettre  ou  d'in- 
vller  à accéder  au  présent  traité;  ce  qui  ne  se  pourra  faire 
que  d'un  commun  accord.” 

AaTICLE  VIII. 

“ S.  M.T.  C. , pour  témoigner  le  désir  sincère  et  constant 
qu'elle  a de  contribuer  à la  satisfaction  personnelle  et  aux  avan- 
tages dcS.  M.  danoise,  promet  de  lui  fournir,  pendant  la  durée 
du  présent  traité,  un  subside  annuel  de  trois  cent  mille  écus 
de  banque;  laquelle  somme  sera  exactement  p.iÿée  en  quatre 
termes  de  quartier  en  quartier  dans  la  ville  de  Hambourg,  à 
celui  ou  à ceux  qui  seront  munis  pour  cet  elTct  des  pleins- 
pouvoirs  de  S.  iM.  danoise.  " 

Article  IX. 

“ Le  présent  traité  durera  l'espace  de  huit  années,  à com* 
meneqï  du  quinze  i-iars  17 56,  jour  de  l'expiration  du  traité 
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et  & Icelle  fait  apposer  notre  grand  sceau  royal.  Fait 
k Christianbourg  le  i8‘.  jour  de  mars,  l’an  1754,  et  de 
notre  règne  le  huitième. 

Signé 

FRÉDÉRIC. 

Et  'plus  bas 

BERNSTORFF. 
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RATIF IGATION 
cîti  roi  de  Dancmarck,  du  liSMars  des  deux 

or! ides  Si' parcs  et  secrets  sitrnts  en  même  lents 
que  le  traité  de  renouvellement  dalliance , du  3o 
Janvier  précédent. 


N oiis  FnÉDÉRic  CINQ,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi 
de  Danemarch,  Norn  ége,  des  J'andales  et  des  Goths, 
duc  de  Sles»-ic,  Jlolstein,  Stormarn  et  des  Ditmarses, 
comte  d Oldenbourg  et  de  Dehnenhorst , etc.  faison.s 
savoir  par  la  présciilc,  pour  nous,  nos  succc.sscuis  et 
hcriüers,  les  rois  de  Dancmarck  cl  de  Norwègc , que 
nous  et  noire  très-cher  et  Irès-aimé , bon  frère, 
cousin,  allié  et  confédéré,  le  roi  liés  - chrétien  de 
France  et  de  Navarre,  en  considération  des  conjonc- 
tures présentes,  aussi  bien  que  pour  la  sûreté  réci- 
proque de  nos  royaumes,  étals  cl  pays,  avons  trouvé 
bon,  outre  le  traité  d’alliance  dernièreniciil  fait,  et 
qui  a été  conclu,  arreté  et  signé  le  trentième  «lu 
mois  «le  janvier  passé,  dans  notre  ville  capitale  de 
Copcnh.nguc,  «le  conclure,  arrêter  cl  signer  par  no.s 
nünistres' respectifs,  munis  des  pleins-jiouvoirs  néces- 
saires, quelques  articles  séparés  et  secrets,  dont  la 
teneur  suit  de  mot  à mol; 
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Fuemiek  article  secret  e tns  i p a r b. 

“ Le  Rui  très -chrétien  ayant  conti'ibué  si  efRcacement 
à l'heureux  succès  des  traités  que  le  rui  de  Daiieinarck  a 
conclus  en  1743  et  1760  avec  le  roi  et  le  pânee  successeur 
de  ^^uede , tant  pour  le  rétablisscinciit  de  l’union  et  de  la 
bonne  intelligence  dans  sa  propre  maison  et  entre  les  deux 
couronnes , que  pour  le  maintien  du  repos  et  de  la  liberté 
du  Nord  qui  en  dépendent,  et  Leurs  Majestés  danoise  et 
suédoise,  ainsi  que  le  prince  successeur,  ayant  requis  l'ormel- 
lement  alors  S.  M.  T.  C.  de  vouloir  bien  leur  garantir  l'exé- 
cutiou  des  traités  conclus  entre  eux  à ce  sujet  dans  l'année 
17S0,  Sadite  Majesté  s'est  déterminée  à renouveler  ici,  de  la 
façon  la  plus  obligatoire,  et  dans  la  meilleure  forme,  la  ga- 
rantie qu'elle  leur  en  adonnée  en  ladite  année  1750,  afin  de 
fortiher  et  oonsolider  d'autant  plus  un  ouvrage  aussi  important.” 

Deuxième  article  secret  et  séparé. 

“ S.  M.  danoise,  pour  marque  de  sa  satisfaction  des  en- 
gagemens  réciproquement  contractés  pur  le  présent  traité  , 
promet  et  s'engage  envers  le  Roi  très-chrétien  , de  n’entrer 
dans  aucun  traité,  convention,  ligue,  confédération,  asso- 
ciation ou  autre  engagement  qui  pourroit  se  former  dans 
l’Empire  contre  le  repos  ou  la  sûreté  de  S.  M.T.  C.  et  de  scs 
états:  S-  M.  T.  C.  s’engage  égulénient  pour  pareil  cas  envers 
S.  M.  danoise;  et  si  pendant  ta  durée  de  ce  traité,  il  arrivoit, 
ce  qu’à  Dieu  ne  plaise,  que  la  tranquillité  publique  fût  trou- 
blée, et  queS.  M.T. C ou  scs  alliés  fussent  attaqués  par  quel- 
que puissance  que  ce  fût , S.  M.  danoise  n'assisteroit  iii  direc- 
tement ni  indirectement  les  enuemis  de  la  France , et  ne 
souffriroit  pas  qu'aucunes  de  ses  troupes,  ni  comme  Roi, 
ni  comme  prince  de  l'Empire,  fussent  employées  au  préju- 
dice des  intérêts  du  Roi  ï.  C.  ou  de  scs  alliés,  lorsque,  dans 
le  cas  d'une  guerre  de  l'Empire,  S.  M.  danoise  pourroit  donner 
son  contingent  de  prince  de  l'Empire,  et  rien  au  delà.” 

“ Les  présens  articles  séparés  et  secrets  auront  la  même 
force  que  s’ils  étoient  insérés  dans  le  traité  signé  aujourd’hui , 
et  seront  ratifié*  en  même  temti’’ 


RecUKIIi 


i3o 


*?54. 


“ En  foi  de  quoi , noos  soussignés , munis  des  pleins- 
pouvoirs  de  S.  M.  danoise  et  de  S.  M.  T.  C,  avons  ès  dits  noms 
signé  Les  présens  articles  séparés  et  secrets,  et  y avons  fait 
apposer  les  cachets  de  nos  armes.  Fait  à Copenhague  le  3o 
de  janvier,  l'an  i754-” 


C.A.BERCKENTIN. 


F.  L B.  DE  DEHN. 


bernstorEf. 


Nous,  ayant  agréé  les  articles  susdits  en  tous  les 
points  et  clauses  qui  y sont  contenus  et  exprimés, 
les  avons  acceptés,  approuvés,  ratifiés  et  confirmés,  tant 
pour  nous  quç  pour  nos  successeurs  et  héritiers,  les 
rois  de  Danemarck  et  de  Norwège,  comme  nous  les 
acceptons , approuvons , ratifions  et  confirmons  par 
celle-ci , de  la  manière  la  plus  efiScace  que  faire  se 
peut,  et  promettons,  en  foi  et  parole  de  Roi,  pour  nous, 
nos  successeurs  et  héritiers,  de  les  garder  fidèlement, 
fermement  et  inviolablement  en  tout,  comme  le  traité 
principal.  En  foi  et  assurance  de  quoi,  nous  avons 
signé  cette  ratification  de  notre  main  propre,  et  y fait 
apposer  notre  grand  sceau  royal.  Fait  à Chrislians- 
bourg  le  i8‘.  jour  de  mars,  l’an  1764,  et  de  notre 
règne  le  huitième. 

Signé 

FRÉDÉRIC. 


Et  plus  bas  : 

BERNSTORFF. 


FiM  nu  FRKUIKH,  VOLUME.  ' 
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